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* Chapitre (193) 2058 

DE CE EN QUI ON AJOUTERA FOI A QUELQU’UN QUI AVOUE AVOIR 
CONSOMMÉ DES BIENS APPARTENANT A UN ENNEMI EN GUERRE 1 *, 

OU QUI AVOUE AVOIR COMMIS QUELQUE TORT CONTRE LE MÊME 


• 4123. Si un ennemi en guerre embrasse l'Islam ou devient Dhimmî, ou même 
se rend chez nous sous sauf-conduit, puis que quelqu'un lui dise: “Tu m'as amputé 
de la main alors que tu étais un ennemi en guerre sur le territoire ennemi”, ou: “Tu 
m'as enlevé les mille (dirhams) que voici alors que tu étais ennemi en guerre, et 
donc ils m’appartiennent”,— ou s'il dit: “Je t'ai enlevé mille dirhams et les ai 
consommés”, ou qu'il dise: “J'ai fait prisonnier de guerre ton fils que voici, sur le 
territoire ennemi”,— et si le Musulman répond (à ce nouveau converti): “Non, mais 
tu m'as fait tout cela après que tu as embrassé 1 Islam, alors selon 1 avis d Abu 
Hanîfa et d'Abû Yûsuf, c'est la parole du Musulman—ou (respectivement) du 
Dhimmî— qui prévaudra, et l'on n'ajoutera pas foi à celui qui avoue, pour que le 
bénéficiaire de l'aveu ait la faculté de le charger les dommages (de la main 
amputée), ou de lui enlever son fils, ou de lui reprendre les mille dirhams existant 
intacts chez lui; mais selon l'avis de Chaibânî, 


suite: c'est la parole de celui qui avoue qui prévaudra, et il ne sera chargé 
d'aucun (dommage)' 2) . 

comm Mais tous (ces trois maîtres juristes) sont d accord que, si les biens 
(prétendument usurpés) sont là muets, alors c’est la parole du bénéficiaire de l’aveu 
qui prévaudra et il les reprendra au (solda, musulman), et 1 on n ajoutera pas toi a la 
parole de ce dernier au sujet des mille (dirhams) ex.stan. intacts (s,l y reclame 
L titre de propriété).* Car ,1 avoue d'abord que ces (dirhams appartenaient a 2059 
l (ex-ennemih puis ,1 prétend y avotr obtenu lui-même le titre de propriété. Donc on 


(1) Ainsi 


^>|JU dans le MS de Pans! ï«- >' 


On ajoutera toi à celui qui 


(21 I éd cinniiU une variante dans un des MSS à sa disposition, ou on lit. 

■ Led M « ïuie UftC v * n * a * e * . . on ne k chargera pas des dommages pour la rnain 

avoue au sujet de l'amputation de ta main, et 

(amputée)". 





a 

ne Un ajoutera p«* toi. (Tous les maîtres juristes sont d’accord là-dessus 
d.lï^tvnO quant aux objets déjà consommés. A ce propos. ' ma,s i| s 

suite: Chaibânî dit: On ajoutera foi à la parole du (soldat musulman). 

atium. Car il attribue son aveu à une situation connue et sous-entendue 
il nie l'obligation des dommages (à verser à Itx-tnntmi). Donc il nie en effet ^ 
ait l'obligation de verser des dommages. Donc c’est à sa parole qu'on ajoutera fof' 1 
(la preuve incombant non pas à celui qui nie. mais à celui qui demande quelq u 
choseV— donc il ne lui incombera rien. Et ce sera à l’instar du cas où quelqu'un du 
qu’il a divorcé d’avec sa femme alors qu'il était un garçon mineur, —où: quand d 
donnait— alors on ajoutera toi à sa parole, et on le considérera comme niant avoir 
donné le divorce. Mais Abû Hanîfa et Abû Yûsuf disent que si quelqu'un avoue 
avoir commis quelque tort, pour prétendre par la suite qu’il n'y a pas de 
responsabilité sur lui. puisqu il avait le titre de propriété de la (victime), on ne lui 
ajoute pas foi. et c’est à l’instar du cas où quelqu'un dit: “Je t'ai pris mille dirhams, 
car tu me devais mille dirhams”, et que l'autre nie (la dette), alors celui qui avoue 
aura à charge les mille dirhams. La raison en est qu'il a d’abord avoué le tort —ici. 
l’enlèvement (de mille dirhams)— puis prétendu par la suite qu’il n’en avait pas la 
responsabilité (sans produire la preuve de cet cette nouvelle affirmation). Il en sera 
donc de même ici (dans le cas du soldat qui avoue avoir fait du tort à l'ex-ennemi en 
guerre), et l’on n’ajoutera pas foi à sa parole (concernant les circonstances 
atténuantes, sauf sur preuve). Ce chapitre a beaucoup de détails que nous avons 
mentionnés dans (le commentaire du) Zivàdât (1) . Et tout pouvoir provient de Dieu 
( 2 ) 


Chaihà 


ni . 


2060 


* Chapitre (194) 

DE CELUI QUI EMBRASSE L'ISLAM ÉTANT EN POSSESSION DE 
QUELQUE CHOSE: CETTE CHOSE CONTINUERA DE LUI 
APPARTENIR, ET L’ON CONSIDÉRERA QU’IL LA MET EN SECURITE 


• 4124. Chaibânî cite une chaîne de narrateur; successifs qui rapportent que 
Tâ'ûs lient de son père (Kaisân) que le kitâb (livre? lettre.’) de Mu adh * ^ 
"Quiconque séquestre—c'est-à-dire réduit en esclavage des gens qui a 

étaient hommes libres ou qui élaient des voisins (ou: réfugiés) « - 

l'impuissance, alors s'il les a gardés incarcérés dans sa maison jusqu a ce q 


1 1 1 Comme, déjà signalé à maintes «prises. on na pas encore «trouvé cet ouvrage Je Sarakhst 
t2) Le texte de tout ce chapilte est bien détfeclueux, comme la aussi trouvé 
traducteur turc, Munîb “Aintâbî.” 

(3) Cf. aussi supra IV. 26. et infra p. 380. Pour ce texte ainsi que pour d autre* extrait 
Mu’adh voir le Nihâya d’tbn al-Athîr s.v. j-d-s, h-m-r. kh-m-s, s-q-y, z-m-a, q § r - 


le ^■ uU 
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pénétra dans sa maison, alors ils seront ses esclaves; mais ceux qui, laissés en 
liberté, payaient le tribut, seront hommes libres”. 

comm. Sache que le terme istakhmara (séquestrer) signifie bien “réduire en 
esclavage”, comme le dit (Chaibânî) dans ce livre. Ce sens est conforme à 
l'affirmation de ‘Abdallâh ibn al-Mubârak rapportée par Abû ‘Ubaid dans son 
Gharîb al-hadîth (1) . C'est là l'idiome du Yémen, comme l'affirme Muhammed ibn 
Kathîr (2) , en précisent que: “Quand on dit à quelqu'un: ’akhmimî (séquestre en ma 
faveur) telle chose’, ou: ‘Octroie-la moi en don’”. Puis la règle est comme le dit ce 
kitâb de Mu’âdh, car si quelqu'un incarcère des gens dans sa maison et les domine, 
ils deviennent ses esclaves; donc s'il embrasse l'Islam en cet état de choses, on 
considérera qu'il possède le titre de propriété sur eux et, par conséquent, on les lui 
laissera. 

suite: Cela à cause de cette parole du Prophète: “Quiconque embrasse 
l'Islam en possession de quelque chose, elle lui appartiendra”. 

Au contraire, si ces gens (asservis) sont laissés en liberté pour payer le tribut, 
ils sont hommes libres, car le (patron) n'avait pas le titre de propriété sur eux, mais 
seulement le droit d'une certaine surveillance découlant de l'autorité (istîlâ* bihaqq 
al-saltana), et ces (asservis) ne lui doivent qu'attachement et obéissance. Or la seule 
obéissance n'indique pas la qualité d'esclave, étant donné que chaque Musulman 
obéit à son souverain (sultân, litt. autorité) et se trouve sous sa puissance (walâya), 
sans être pour autant son esclave. Il en sera donc de même ici. 

* • 4125. Pour la même raison les habitants de Rukhkhaj et de Zâwulistân 2061 
(dans l'Afganistan actuel) et des régions autres que ces deux-là que les Turks ont 
dominées: les (conquérants turks) les ont réduits en esclavage, et ceux-ci sont 
devenus leur propriété, et les (Turks) les vendent comme ils le veulent. Donc si les 
Turks embrassent l’Islam, et si les habitants de (telle) région embrassent Islam en 
leur compagnie, ceux-ci seront considérés comme leurs esclaves, et les (Tur s) 
pourront en disposer comme ils veulent. 

comm. Cela pour la même raison que nous venons d’évoquer. Rukhkhaj est un 
endroit, et à propos de ses habitants un poète a dit. 

Les Rukhhajiens ne remplissent jamais leur promesse, 

Et les Rufchkhajiennes ne manquent jamais à leurs remlez-vouz' 5 '. Et tout 
pouvoir provient de Dieu. 


(1, MS de la Madrasa"-é-Muhammadî, M^râs, Inde, fol. 127/b. Le livre es. ae.uelenren. sous presse chez 
la Dâ'ira al-Maârif, Haiderabad-Deccan. 

(2) Celle citation proivent également du même texte d Abû t baul 

(J) Selon le géographe Yâqût, (Mu'jam al-brrldan, s.v. Rukhkhaj), Rukhkhaj es, dans le votstnage de 
Kâbul. e, en éunen, originaires égalemem Faraj e, son fils Unrar ibn Faraj. grands sécréta,résidu temps 
des califes al-Ma’mûn el al-Mulawakkil, presque comme des minisires. C'esl le poete Najah Ibn Sa a,nu 
qui a composé sur eux celle mordante satire. 



» - S % \ü* ^ 


i 


Chaibc 



2062 


♦ Chapitre (195) 

JS'S L *' S «H 4 bS) SANS PAÏEI< “ CAm,, ' 0S 


.4,26 Chaibânî dit ceci: II nous a été rapporte par In». .1 tbn A.yâch, qui le 
tien, de AbdaMâh ibn Yûsuf as-Sulamî, que certams nobles d entre les By 2 a„ tins 
avaient été capturés et réduits en esclavage. Quelques-uns de leurs proches parents 
se rendirent en leur compagnie mais sous sauf-conduit (sur le territoire islamique). 
Puis qund on garda les (captifs) en Syrie, leurs proches parents aussi se dispersèrent 
en compagnie de leurs parents (captifs), et restèrent ainsi longtemps sans payer la 
capitation (kharâj). On écrivit à leur propos at (calife) ‘Umar ibn ‘Abd al-‘Azîz. 
Celui-ci répondit par écrit: “Informe-les de cette (règle islamique) que s'ils veulent 
résider en compagnie des Dhimmîs, en versant comme eux la capitation, cela leur 
sera loisible. Mais s'ils le refusent, alors faites-les regagner leur territoire en toute 


sécurité". 


suite: Sache que la Loi est comme l’a précisé ‘Umar ibn ‘Abd al-‘Azîz, à 
savoir que, si un ennemi en guerre prolonge son séjour sur notre territoire, alors le 
chaf de Etat musulman lui dira: “Si à partir de ce jour-ci tu restes pendant un an, je 
06C prélèverai sur toi la capitation . Puis s'il réside * un an après en avoir été prévenu, 

on ie déclarera Dhimmî, on 1 empêchera de quitter (le territoire islamique), et on 
prelevera sur lui 1a capitation. 


(Damn OifTr*!! avant 1 (écoulement de ce délai), on ne l'empêchera pas de 
islamiques ^ U ° an P arce q uen moins d’un an tous les devoirs 

cm>er CüUk , ei> devoirs^n' et , |,|mpôt annUel ’ " 0nt paS lieU; et quand U " ® 
con*déré comme m» oeu 11 <P ° Ur U " Musulman >- Dw* moins d'un an est 

tout un an sur noire rérritoir ^ ^ COmme max *mum. Donc si un (étranger) réside 
habitant du (pays), Voiià ^ ^° UF esl cons *déré comme long, et il devient un 
P^voir provient de t>ieu * u,t l Uo1 °n prélève sur lui la capitation 1 ! \ Et tout 


v 

N 

s, 

1« 

a 


2064 . 

IM TL ttu ^ bapiire (1%) 

A * N ^^TE*iimMf TIENT 1 n RE DE 1E 

1 ERk * 1 «ME ENNEMI 

lC "“ UUC ZZll ‘ U, “ U 4 < *“ : ‘ Sl <"> Musulman emre sur le 

.—— 4U * Uie,t <*** hiens, fait des achats et de> 

itStlKa^ Il m . . —--- 


Uj C eu Lr- 

*‘* an,Mr kfcar*| 

* UWn ““ “ u***» UMmc ^ ^ 
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ventes, obtient des chevaux, des armements, des maisons etc., puis que les 
Musulmans conquièrent cette région, alors tous ce qu'il aura acquis lui appartiendra 
sauf les biens immeubles, en maisons et en terrains, qui feront partie du butin pour 
les Musulmans (s'ils décident faire butin du territoire aussi); mais tout ce qui est 
autre que les biens immeubles ne pourront pas faire partie du butin". 

comm. Car les choses meubles, autres que les biens immeubles, sont en sa 
main effectivement; mais on ne peut pas faire butin de la personne (yad) de ce 
(Musulman), et non plus donc, de ce qui est en sa main possédante*' 1 ) . Au contraire, 
les biens immeubles sont sous la main du roi des (ennemis). Comme la personne de 
leur roi peut faire partie du butin, ce qui est en sa main le fera également. On 
rapporte l'avis d'Abû Yûsuf comme suit: “Si quelqu'un embrasse 1 Islam sur le 
territoire ennemi et qu'il possède des biens immeubles, si les Musulmans 
conquièrent par la suite cette région, alors ses biens immeuble ne feront pas partie 
du butin”. Sur la base de ce récit (de l'avis d'Abû Yûsuf), les biens immeubles de ce 
Musulman qui est allé chez eux sous sauf-conduit ne feront pas partie du butin, 
comme c'est aussi le cas de ses biens meubles. 

• 4128. Chaibânî cite, dans le livre, cette narration, d'après ‘Abdallâh îbn 
al-Mubârak, qui la cite d'après al-Wazîr (2) ibn ‘Abdallâh al-Haulânî, et celui-ci 
d'après Muhammad ibn al-Walîd az-Zabîdî< 3 ), et lui d'après Ibn Chihâb (4) , * et lui 2065 
d'après Sa'îd ibn al-Mussaiyib, selon laquelle le Prophète a dit ceci: Si les 
mécréants (ennemis) font don d'un terrain (ard) à quelqu'un, il n’aura aucun terrain . 
D'après une variante: “Si les mécréants font don d'un dâr (maison ou terrain) à 
quelqu'un, il n'aura aucun dâr.” 

comm. Il n'a pas voulu dire par là que ce (donataire) n'obtiendrait pas le titre 
de propriété sur la chose donnée, mais il a voulu dire que son titre de propriété ne 
durerait pas: car, quand les Musulmans conquerront cette région, le (terrain etc.) 
feront partie de leur (butin). Et tout pouvoir provient de Dieu. 


()) I f . » « lu dans un autre MS cité par l'éd 'Abdallâh suit: "Quant aux objets autres que les 

tenes Us ne sont pas susceptibles de devenir butin, car ces objets meubles son! en la main possédante de 
ce (Musulman), et comme sa personne est mvtolable Ittta'jûtt», .1 en sera de même donc de ce qu. est en 

sa main possédante". 

(2) L'éd. pone ai-Wadîn. mais nous suivons le MS de Beyrouth qui est corroboré par la traduction et le 
commentaire (Taisir ) de Aintâbi. 


(3) Arnsi dans les MSS, l'éd. portant az-Zuhrî. 

(4) De même dans les MSS. l'éd. portant: Ibn Hiehâm. 
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* Chapitre (197) 

DE CE QUE LE ROI (ENNEMI) A LA FACULTÉ DE FAIRE AVEC LES 

GENS DE SON TERRITOIRE: SA VOIR QUI DES GENS DE SON 

TERRITOIRE SERONT CONSIDÉRÉS COMME SES ESCLAVES 

• 4129. Chaibânî dit ceci: Si une peuplade d'entre les ennemis en guerre 
conquièrent une autre peuplade également ennemis (des musulmans), pour les 
prendre comme esclaves, mâles et femelles, de leur roi (=du roi des conquérants), 
puis que ce roi et les habitants de son territoire embrassent l'Islam, alors il faut 
distinguer: Quant aux membres de son armée qui ont fait la conquête et ont 
combattu en sa compagnie, ils seront hommes libres, et personne ne pourra rien leur 
faire:— 

comm. Car ils n’étaient pas dominés par la force, par le roi, mais ils étaient 
seulement en son obéissance. Celui qui obéit à un roi n'est pas (nécessairement) son 
esclave; de même qu’un Musulman qui obéit à son souverain (sultân) n'est pas son 
esclave. Puisque ces (soldats) étaient des gens libres^ 1 ), ils le resteront après 
l'islamisation aussi;— 

suite: Quant à ceux qui ont été conquis et que ce roi a pris pour esclaves, ils 
seront ses esclaves, avant comme après l'islamisation. 

comm. Car ils sont dominés par la force, par ce roi. Celui d'entre eux qui est 
dominé par la force, sera esclave. Donc ces gens-là sont les esclaves du roi. Donc 
s il embrasse 1 Islam, il le fait en possession de ses esclaves, qui resteront ses 
esclaves, à cause de cette parole de Prophète que nous avons déjà évoquée (ch. 194, 
IV, 237 etc.) 

• 4130. * Si un tel roi meurt, et qu'il donne ces (esclaves) en héritage à certain 
de ses héritiers tout en lui en donnant possession, et que ce (roi) ne donne rien aux 
autres héritiers, alors il laut distinguer: S'il l'a fait avant sa conversion à l'Islam —ou 
avant de devenir Dhimmî,— et que ses enfants embrassent l'Islam par la suite, alors 
on maintiendra la disposition parise par le roi. 

comm. Car au moment où il a fait ce qu'il a fait, il avait le droit de le 
tant étant le souverain-et les Musulmans n'exerçaient pas sur lui leur juridiction. 
Voilà pourquoi on n interviendra pas dans la décision prise par lui, au contraire on la 
laissera exécutée. 

• 4131. Au contraire, s'il se permet (cette préférence de certains héritiers aux 
auiie^ j apres qu il a embrassé l'Islam ou qu'il est devenu Dhimmî, alors ce qu'il aura 
lan ne sera pas valide, mais on partagera ses biens entre tous ses héritiers légaux 
sekm les règles établies par Dieu (dans ie Qurân). 


(1) Cela implique qu il t> agit do M^Uiau ci nuo (Scs esclaves qui peuvent aussi combattre en 

compagnie de leur nu. 
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conirn. Car il a fait cette (préférence) alors qu’il était assujetti à la loi 

islamique. Il ne lui est donc permis de faire que ce qui est conforme à la loi 

islamique. Cette (préférence et partialité) est une prévarication selon la loi 
islamique. Donc on cassera la décision du (roi décédé). 

* 4132. Si au moment de sa mort le (roi) distribue son royaume entre ses 

enfants, donnant à chacun d'eux une région de son royaume et un territoire 

déterminé, de sorte qu’il fait chacun de ces (fils) roi de la (région lui propre) et qu'il 
assigne à chacun de ces (fils) les esclaves mâles et femelles se trouvant dans sa 
région particulière, tout en donnant possession de tout cela à ces (fils), alors il faut 
distinguer: Si le (roi) a fait cela avant d'embrasser l'Islam, alors tout ce qu'il a fait 
sera valide; mais s'il l’a fait après avoir embrassé l'Islam ou contracté le pacte de 
naturalisation, ce qu'il a fait sera nul, en sorte que tous ces esclaves mâles et 
femelles feront partie des biens laissés, dont l'héritage aura lieu en faveur de tous ses 
héritiers légaux. 

comm. * Car cette préférence des une aux autres pour des biens déterminés est 2068 
une partialité, chose qui est nulle selon la loi islamique. Cette parole de (Chaibânî) 

“tous ces esclaves mêles et femelles feront partie des biens laissés, dont l'héritage 
aura lieu en faveur de tous ses héritiers” veut relever le fait que si un malade donne 
quelque chose de déterminé à certain de ses héritiers, pour tenir lieu de l’héritage 
légal éventuel —ou s’il fait un testament pour quelque chose de déterminé en faveur 
d'un certain héritier légal, pour remplacer son droit sur l'héritage éventuel— c'est 
chose nulle, et ce ne sera absolument pas autorisé. Car l'(auteur) a bien dit: “tous ces 
esclaves males et femelles feront partie des biens laissés, dont l'héritage aura lieu en 
faveur de tous ses héritiers légaux”. 

* 4133. A supposer que ce (roi) assigne tout à un seul de ses fils à l’exclusion 
des autres, et quà ce moment-là ce (fils) soit en trêve avec les Musulmans, si un 
autre fils se soulève après la mort du père contre son trère (nouveau roi) poui le tuer 
et pour s emparer de tout ce qu il possédait —ou même s il ne le tue pas, mais qu il 
l'expulse vers le territoire islamique— et que par la suite tout le monde embrasse 
l'Islam, tout ce que le fils conquérant aura lait sera valide, et tous les esclaves en 
question lui appartiendront;— 

comm Car la capture par la lorce est la cause (source) valide du titre de 
propriété pour les non- Musulmans (lût. ennemis) Or le fils conquérant a obtenu le 
titre de propriété sur les esclaves de son frère vaincu avant son islamisation; donc ils 
resteront ses esclaves même après 1 islamisation, 

suit*: Au contraire y te fils conquérant a fan cela au moment ou les deux 
(frères) ou i embrassé l islam, il lui latMfra rendie tout a i autre. 

comm. Car un Musulman ne peut pas avour litre de propriété sur les biens d'un 
autre Musulman par la capture moyennant l'exercice de la lorce et de la domination. 
Comment pouiTait-il donc devenir proprietaire des biens de son frère musulman? 

* 4134. A supposer que le fils coiu|ueranâ lût en état de guerre avec les 



2069 


2070 


__ Chaibâm - Sarak hx ? 

Musulmans tandis que le fils vatncu fût un Musulman, alors tou. ce que l e 
(conquérant) a fai. sera valide, même s’il embrasse l'Islam ou dev.en. Dhtmm, par , a 

suite. 

comm. * Car un ennemi en guerre obtient titre de propriété sur les biens 
appartenant à un Musulman étranger (ajnabî) en exerçant la force et la domination; 
il pourra donc faire de même concernant les biens de son propre frère musulman sur 
son propre territoire (litt. sur le territoire ennemi, c.-à-d. ennemi des Musulmans). 

• 4135. A supposer que par la suite les Musulmans capturent une partie de ces 
esclaves-là: si le fils vaincu (et réfugié sur le territoir islamique en tant que 
Musulman) les trouve avant la partage des butins, il les reprendra sans rien payer; 
mais s’il les trouve après le partage, il ne pourra les reprendre que contre leur valeur. 

comm. Ce sera comme si un étranger avait pillé ces (esclaves) en les enlevant, 
puis que les Musulmans les recapturent (en postliminium). 

suite: (Chaibânî) dit encore: Si un des commerçants musulmans se rend 
auprès de ce fils conquérant (usurpateur) et veut acheter de lui quelques-uns de ces 
mêmes esclaves, il n’y a pas à lui en faire grief. 

comm. Car ce fils conquérant a obtenu titre de propriété sur ces esclaves, qui 
se sont joints à ses autres biens. Il est donc licite de les lui acheter. 

• 4136. Mais si ce (commerçant) les amène sur le territoire islamique, le fils 
vaincu (musulman) aura le choix: s'il le veut, il les lui reprendra contre le prix 
d’achat et, s'il le veut, il y renoncera. 

A supposer que le fils conquérant ait fait cela alors qu'il était un Musulman, 
cependant que son frère vaincu était aussi un Musulman, alors il faut que les 
Musulmans n achètent aucun de ces esclaves à ce (conquérant usurpateur). 

comm. Car Le fils conquérant n'a pas obtenu de titre valide de propriété sur 
eux, étant donné qu'il s'agit d'une usurpation de sa part. Or il n’est licite à personne 
d'acheter à un usurpateur les biens usurpés. 

suite: Si néanmoms le (commerçant) les achète et les amène sur le territoire 

islamique, on les remettra au Itls vaincu sans demander paiement ni de pnx d'achat 
ni de la valeur (de ces esclaves). v dl 

comm. Car ü s agit de ses proprès biens tels quels. Il faut donc les lui remettre. 

ainsi envers son tet, et uw‘frère' ^.!! r ^, <l “ 1 f‘t Musulnlan le J our où il a agi 
(conquérant) le chasse du pays sans pourtant rien fa MuSU man ou si le 

que plus tard le fils conquérant renonce à l'Islam air ' SUJe ‘ ^ CeS esclaves - et 
“ ùu territoire .sla ~ 
«»ure les Musulmans)- qu i) JL ' 5ün pays en <*mtoire en guerre 

de torce des esclaves en question et uu'il les Musulmans, qu'il s'empare 

u par U suite le* Musulmans r ^|uc la loi de la mécréance sur son 

onquièreni celte région et récupèrent une 
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partie de ces esclaves, alors si le fils vaincu (et chassé par son frère) les retrouve 
avant le partage du butin, il les reprendra sans rien payer; mais s'il les retrouve après 
le partage, il les reprendra contre la valeur. 

comm. Car quand ce (prince) apostasie, il devient ennemi en guerre, tout 
comme son pays devient un territoire en guerre. Donc le cas signifie que les biens 
d un Musulman (ici, les esclaves du fils vaincu et réfugié sur le territoire islamique) 
tombent en la main d un ennemi en guerre qui les met en sécurité au moyen du 
territoire en guerre. Donc quand les Musulmans capturent ces biens et décident de 
les partager, ce sera ün butin pour les Musulmans et, par conséquent, le maître 
d'origine devra reprendre le (postliminium (partagé) contre sa valeur. Et Dieu sait 
mieux. 


* Chapitre (198) 2071 

DE LA SÉPARATION DES PRISONNIERS DE GUERRE RÉDUITS EN 

ESCLAVAGE 

• 4138. Chaibânî dit ceci: Si on capture des esclaves sur le territoire en guerre 
et que ceux-ci soient tous des adultes, alors pas de grief à ce qu'on les sépare les uns 
des autres, afin de les vendre ou de les partager en butin, même s'il s'agit de frères, 
d'enfants avec leur mère, ou d'enfants avec leur père. Car selon le raisonnement 
logique, il n'y a aucun reproche à faire à séparer des esclaves (parents): autrement ce 
serait une entrave à la libre disposition du mâître vis-à-vis de sa propriété. La 
(séparation) est certes désapprouvée par la loi islamique^mais cette 
désapprobation de la part de la Loi est quand ces esclaves parents sont en bas âge, 
ou si l'un est adulte et l'autre en bas âge; au contraire si les deux sont adultes, la Loi 
ne stipule rien à leur sujet; donc leur situation reste comme 1 exige le principe du 
raisonnement logique. 

comm. La raison juridique de ceci est que, quand les deux (esclaves) sont en 
bas âge, chacun d'eux cherche soicété avec l'autre (parent) et se trouve tamilier avec 
l'autre, tandis que si on les séparait l'un de l'autre, l’isolement 1 abrutirait, pour cette 
même raison. Or le coeur d'un petit ne supporte pas cela, et cela peut le mener à la 
mort. Ce sens n'existe pas quand les deux (parents) sont adultes. 

• 4139 * A supposer qu'il s'agisse d'une mère et de son petit enfant, ou de 20/ 2 
deux frères en bas âge, ou d'un frère adulte et de l’autre en bas âge, ou d'un garçon 
impubère en compagnie de sa tante paternelle ou maternelle, également mineure ou 
adulte, peu importe, dans tous ces cas il faut qu'on ne les sépare pas pour le partage 

en butin, ni pour la vente. 


(1) Une variante signalée par l'éd.: "Nous le désapprouvons à cause de la loi islamique'' 
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CO,,,,,, La raison en es, un hadi.h que Chaibânî rapporte, dans le , ivre ^ 
citant la chaîne des narrateurs successifs que voici. 

Huvaiy ibn 'Abdallah al-Ma’âfirî Abû Qabfl<'> rapporte qu 'Abû ** 
ar-Rahtnân al-Hublî a dit: Nous étions en compagnie dAbu A.yub al-Ançârî l ors 
d’une campagne -(probablement celle contre Constantinople)— et lui de dire: J' ai 
entendu le Prophète dire: “Quiconque met la séparation entre la mere et s<,„ 
enfant Dieu le séparera de ses bien-aimés, le jour de la Résurrection”. Il es , 
également rapporté du Prophète qu'on amena devant lui quelques 
prisonniers-esclaves, et qu'il se leva pour les voir: il vit qu il y avait une femme q ui 
pleurait. Lui: Pourquoi pleures-tu? Elle: Mon enfant a été vendu aux Banû ’Abs (du 
Yémen). Alors le Prophète dit à Abû Usaid al-An§ârî: “tu as mis la séparation entre 
eux 11 faut que tu reviennes (à la vente) et que tu ramenés 1 (enfant) . Il le fit et le 
ramena. On rapporte aussi du (calife) ‘Umar qu’il écrivit cette circulaire: Il ne faut 
pas séparer deux frères, ni non plus la mere et son enfant. C est-a-dire que quand les 
deux sont en bas âge, ou quand l’un est en bas âge et l'autre adulte. 


• 4140. Mais quand il ne s'agit pas de parents au degré prohibé pour le 
mariage, comme deux cousins, fils de l'oncle paternel ou maternai (avec qui sa 
cousine peut se marier) et si tous deux sont en bas âge, ou que l'un soit grand et 
l'autre en bas âge, alors pas de grief à ce qu'on les sépare l'un de l’autre pour la vente 
ou pour le partage en butin. 


comm. Car cette parenté n'est pas prise en considération pour les statuts 
légaux. L’indice en est qu'il est permis de les réunir dans le mariage comme il leur 
est permis de s’époser, si l'un de ces (cousins est mâle et l'autre femelle^; de même 
2073 * il sera obligatoire d'amputer la main de l'un s'il vole les biens de l’autre (son 
cousin ) (4 '. ce qui implique qu'ils sont comme des étrangers (l’un pour l’autre). Or pas 
de grief à ce qu'on sépare deux étrangers. 

4141. (Chaibânî) poursuit: S'il s'agit d'un couple marié, qui a été fait 
prisonnier ensemble et réduit en esclavage, alors pas de grief à ce qu’on les sépare 

pour lu vente ou le partage du butin, peu importe si ces époux sont mineurs ou 
majeurs. 


C ai le raisonnement analogique (qiyâs (4 ) refuse de désapprouver la 
séparation, comine nous venons de la dire; la séparation n’est désapprouvée que par 


( ) Le _ pcui »r traduire cgAkiuciu «J NI* afin, iti&tir étant t ancêtre éponyme de lu tribu 

u i SekNt k lui uktnuquc. qui «uturur U pul) garnie, il tt csi pa» permis de réunir deux -Rieurs germaines 

uu k uau ei aa iuœe eu wanuqjc Selon ^ u**uc k*. un peu! épouser ks enfants des oncles et des taïue» 
uuk*] bidi.y innemek que ituæmels 

*1 Une ûeb amfauuu* du vol c*i que W voleur agp» d'accès libre aux biens votés. Un très proche 
P««a u» uasttcni dr k nuusou eu boni ev uieoauem exclus. Si ceux-ci cnJévem des biens, il y* d 
pwuc dt^noiKuui^üt Ui4Ub p*> k prune deluuc légak 

AMuafa.lrsi port**: 
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la u» «tan,que. Or la Lo. desapprouve la séparation quand ,1 y a des liens de 
parenté génealogtque e, non de parenté contractée (comme dans le cas de m^age) 
Donc les liens de parente contractée restent comme l'exige le raisonnement 

.«A AV # de cette règle dans ce récit que fait 

(Chaibam): M 


il air a rapporté ceci. Pendant les guerres, nous ne séparions pas la 
mère de son enfant, mais nous séparions la femme de son époux”. Mais même si on 
met la séparation entre les deux époux, la femme restera l'épouse, où quelle se 
trouve, et il n y aura point de divorce entre eux. même si on les vend, même si on les 
partage en butin. 


Car on les a capturés ensemble, donc il n'y a pas de différence de territoires 
entre eux; donc le mariage persistera entre eux, sans que la vente ou le partage en 
butin puissent le casser. 


• 4142. Si quelqu'un meurt laissant une femme de statut libre et une fille en 
bas âge, en même temps qu'un oncle paternel, alors tant que la fille est mineure, 
c'est la mère qui a le plus de droit pour en être la gardienne; mais quand la fille sera 
pubère, c'est l’oncle qui aura le plus de droit pour la prendre en sa tutelle. 

comm. Car l’oncle paternel est comme le père. Or quand la fille est pubère 
(majeure), c’est le père qui a plus de droit que la mère pour être le gardien. Il en sera 
donc de même quant à l’oncle paternel. 

suite: Mais on n'empêchera pas la mère de visiter sa fille (quand celle-ci 
habite chez l’oncle, par exemple). 

comm. Car (le désir de) la visite provient des liens d’affinité (§ila ar-rahim). 

Or ü est obligatoire de garder les liens d’affinité. Mais il y a divergence quant au 
nombre de visites: Abû YÛsuf dit qu’elle peut aller visiter (son enfant) une fois par 
mois. Chaibânî dit qu’elle peut aller la visiter une ou deux lois par mois. De meme, 
si la femme est envoyée chez son mari, et qu’elle ait ses père et mère, alors la mari a 
le droit d'interdire à sa femme d’aller visiter ses parents, mais les parents pourront 
venir la voir. * Selon Abû Yûsuf, les parents pourront venir la voir une lois par 2074 
mois. Selon Chaibânî, une ou deux fois (par mois). Si les parents veulent la visiter 
davantage, le mari a la faculté de l'en empêcher. En outre si les parents viennent la 
visiter, il faut qu'ils la voient en présence du mari, et non en son absence, pour qu 1 s 
ne la montent pas la tête (litt. mettre confusion, c.-à-d. malentendu), ce qui mènerait 
a désaccord et à l’inimitié. Et Dieu sait mieux. 


,. z u kj *u)n nom était Martad tbn Abdallah 

13) Selon le Tadkira ai-hutta/ d adh-ühahabt (1, . • > , . . . 

... j.*Ki. Aivûb al-Ansâri, dont Ctitubant vient de parler 
al-Yiutanî, junt»oont»une du Caire (Mtÿf) et eleve > 

sur la page précédente. 



IX _____ Chmbâni - 

2075 ‘Chapitre (199) 

DK CE QUI EST DÉSAPPROUVÉ A PROPOS DE LA SÉPARATION 
ENTRE LES ESCLAVES, QUAND ON LES VEND 


connu. Nous avons déjà commenté les règles de ce chapitre, dans le même 
sens et dans le même ordre dans notre Ziyâdât' 1 Donc nous ne le répéterons pas 
ici. Et tout pouvoir provient de Dieu. 


* Chapitre (200) 

DU TESTAMENT POUR LA CAUSE DIVINE ET (DES BÉNÉFICIAIRES) 

DES BIENS AINSI DONNÉS 


• 4143. Chaibânî dit ceci: Si quelqu'un dit lors de sa dernière maladie: “Le 
tiers de mes biens est dans la voie de Dieu”, puis qu'il meure, cet acte sera chose 
valide. 


comm. Car il fait ainsi le testament pour qu'on dépense le tiers (de ses biens) 
pour des causes qui rapprochent (de Dieu) et qui sont obéissance (à Lui), étant 
donné que tout ce qui est obéissance (à Dieu) est dans la voie de Dieu, comme on le 
rapporte du Prophète qui dit: “Quiconque vieillit de viellissement dans la voie de 
Dieu, ce sera une lumière pour lui, le jour de la Résurrection”, c’est-à-dire: 
quiconque vieillit en obéissant à Dieu. 


Ne vois-tu pas que ce même récit est rapporté dans une variante: “quiconque 
vieillit en Soumission (Islam)...” c'est-à-dire en obéissant à Dieu? Cela établit que 
cet homme (mourant) a assigné le tiers de ses biens à des causes d'obéissance et de 
rapprochement avec Dieu, même s'il ne nomme pas le légataire (déterminé). 

suite; (Chaibânî) poursuit: Et l'on donnera le tiers aux pauvres qui sont dans la 
voie de Dieu, c.-à-d. à ceux des soldats qui sont besogneux. 


comm. ( ar bien que toute chanté et toute cause d'obéissance à Dieu soit “dans 
la voie de Dieu”, quand on emploie ce terme tout seul, on entend par là la guerre 
(gazw) et la Lutte (jihâd). Dieu a bien dit (Q. 2/190, 3/167): “Combattez dans le 
2077 entier de Dieu...", c.-à-d. la Lune. * Donc le bul de ce défunt, par cette parole-là 
est qu on dépense le uers de ses (biens) dans le sens («pour la cause) de la guerre' 
Pour cette raison, on le dépensera pour la cause qu'il à voulue et désirée. 

Ceux qui en bénéficieront y auront plein droit, au point que si quelqu'un meurt 

avant de sortir en expédition "dans la voie de Dieu”, mais après avoir bénéficié de 
ce (testament), la somme ainsi reçue fera Dame <le ua •. bénéficié de 

héritier* mu* r.. . * UI lt 800 héritage pour ses propres 

nemiers, que ceux-ci veuillent sortir en expédition ou non. 


(1) On a cocon une fuis à déplorer i a 
truuvé aucun MS 


penc de tel ouvrage de Sarakhuî 


Jusqu'à imintenani on n'en a 
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Car ce défunt a légué le tiers de ses biens dans la voie de Dieu, à titre de 
charité (§adaqa). Or les besogneux obtiennent titre de propriété sur ce qu’on leur 
donne à titre de §adaqa. Dieu a bien dit (Q 9/60): “Rien d'autre: les çadaqàt sont 
pour les besogneux, et pour les pauvres, et... dans le sentier de Dieu...” La 
condition de ces dépenses est qu'on donne titre de propriété au bénéficiaire. Donc si 
quelqu un lègue le tiers de ses biens “dans le sentier de Dieu”, ce sera une çadaqa 
pour qu on en donne titre de propriété (au bénéficiaire). En effet on obtient le titre de 
propriété d une chose donnée en §adaqa quand on en obtient possession; et quand 
on en obtient possession; elle devient partie de ses biens susceptibles d'être hérités 
(après sa mort) par ses héritiers. 

Puis, ces héritiers seront libres: s'ils le veulent, ils sortiront avec l'expédition 
militaire, et s'ils le veulent, ils ne sortiront pas. Car quand il devient obligatoire 
qu'on dépense les biens, donnés à titre de çadaqa, pour celui qui doit en obtenir titre 
de propriété, c'est que la directive “dépenses-les dans la guerre” a le sens d'un 
conseil de la part du défunt (donateur), et cela, au même titre que si quelqu'un donne 
quelque chose, de son vivant, à quelqu'un d'autre et dit: “c'est pour toi: avec cela tu 
fera le pèlerinage”, ou: “... la guerre”, ce sera comme un conseil de sa part. 


• 4144. Il en sera de même si on donne à quelqu'un sa maison et qu’on dise: 

“C'est à toi, tu y habiteras”. Ici la parole “tu y habiteras” est un conseil de sa part, et 
le bénéficiaire a la faculté de destiner ces bines (reçus) à quelque chose d'autre que 
ce que le donateur lui a commandé. Il en sera donc de même ici, (dans le cas de 
l'aide à la guerre): quand il obtient titre de propriété sur cette chose, au moyen de la 
possession, elle devient sienne, et (lors de sa mort) son héritier a la faculté de la 
dépenser comme il le veut. A supposer qu'il donne ainsi quelque chose* à un pauvre. 2078 
qui en dépense une partie pour rembourser ses dettes, une partie pour les frais 
d'entretien de sa famille pendant son absence, et une partie pour sa propre sortie en 
expédition militaire dans le sentier de Dieu, il n'y a pas du tout à lui en taire grief. 


comm. Car toutes ces dépenses font partie des frais de sa sortie en expédition 
militaire, étant donné qu'il n'a pas la possibilité de sortir en expédition militaire sans 
laisser de quoi subvenir aux frais d'entretien de sa famille, sans payer ses dettes, et 
sans faire les frais du voyage lui-même, pour la guerre. C est ce que signitie la sortie 
en expédition, dans l'usage courant. Donc pas de griet à taire contre de (telles 

dépenses). 


suite: Si l'(exécuteur testamentaire) donne la chose léguée à titre de $adaqa, à 
un pèlerin, réduit à la pénurie pendant le voyage, ce (don) sera valide. 

comm. Car dépenser pour un pèlerin réduit à la pénurie fait partie des 
dépenses “dans le sentier de Dieu”, étant donné que (dans le pèlerinage) il s'agit de 
l'obéissance à Dieu. Nous avons déjà mentionné que ce tenue comprend toute 
bienfaisance et toute obéissance à Dieu. L'indice de ceci est le récit tait par Ibn Surm 
qui dit: “J'ai dit à Ibn ‘Umar: Quelqu'un m'a légué une somme pour dépense! dans e 
sentier de Dieu; puis-je la dépenser pour le pèlerinage? Ibn Umar répondit: Le 
Pèlerinage fait partie des causes qui sont dans le sentier de Dieu . On rapporte que 
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quelqu'un avait laissé son épée pour quon s en serv e dans le sentier de Dieu. Alors 
le calife Abû Bakr la remit à un pèlerin. Mais le meilleur serait qu'on la donne à 
celui qui sort en expédition militaire dans le sentier de Dieu, car nous avons 
mentionné que si le terme “sentier de Dieu est employé tout seul, on entend par là 
la guerre et la Lutte, et pas autre chose. Le mieux serait donc de dépenser pour cette 
cause. Un exemple sembable de ceci est ce que les savants de notre école (hanafite) 
ont mentionné à savoir que, si quelqu'un lègue le tiers de ses biens aux pauvres de la 
Mecque, il sera loisible de dépenser ce tiers des biens pour d'autres que les pauvres 
de la Mecque, la raison en étant celle que nous avons évoquée. Il en sera donc de 
même ici. 

• 4145. On rapporte sur Sa‘îd ibn al-Musaiyib que, quelqu’un le consulta au 
sujet d'un homme qui avait donné à un autre quelque chose à dépenser dans le 
sentier de Dieu. (Sa‘îd) répondit: “Quand il aura atteint le pic du lieu de sa guerre 
(ra's maghzâhu), la chose sera sienne”. Il entend par le “lieu de la guerre” la 

2079 frontière du * territoire ennemi, et il met comme condition que le bénéficiaire ait 
atteint la frontière, pour qu'il obtienne le plein titre de propriété sur la (contribution 
et la chose donné en aide). Mais selon nous, la chose devient sienne même avant 
qu'il ait atteint le pic du lieu de la guerre. 

La raison est celle que nous avons évoqée, à savoir qu'il s'agit d'une §adaqa 
donnée en toute propriété. Or une telle çadaqa devient propriété dès qu'on en 
obtient possession. Il se peut que quand Sa‘îd ibn al-Musaiyib met cette condition 
(d’atteindre la frontière), il n'entend pas qu'elle marque le commencement du titre de 
propriété en faveur du soldat (aidé), mais qu'auparavant celui-ci n'a pas le droit de 
disposer de l'aide reçue pour ses besoins particuliers (non militaires), car avant 
d'atteindre la frontière aussi, il lui sera possible de dépenser l’aide reçue pour ses 
besoins particuliers, ou de la laisser à ses dépendants; au contraire quand il parvient 
à la frontière (avec la chose reçue en aide), il ne lui sera plus possible de la dépenser 
si ce n'est pour les besoins de la Lutte (contre l’ennemi). (Donc Sa'îd ibn 
al-Musaiyib met cette condition) *pour que cette aide lui soit un secours pour ses 
dépenses au titre de la Lutte et pour* (1 ^ empêcher l'homme de la dépenser pour une 
cause autre que celle de la Lutte. 

• 4146. Zaid ibn Aslam dit que son père racontait que ‘Umar assigna son 
cheval à la cause dans le sentier de Dieu. Le cheval fut “perdu” 1 (2) , aux mains de son 
bénéficiaire. Umar voulut lui racheter le (cheval), mais le Prophète lui dit: *Ne 

reprends pas ce que tu as donné en $adaqa, car celui qui reprend la chose 
donnée en $adaqa est comme le chien qui vomit puis lèche ce qu'il a vomi” 

Le sens de l'expression “le cheval fut perdu aux mains de son bénéficiaire est 
que Thomme l'avait vendu, ou qu'il l'avait aliéné en quelque sorte de son titre de 


(1) Selon une noie dam l'éd., ut *_* trouve «Qn\ un des MSS seulement. 

(2) Voir la noie suivante. 
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propriété^ 1 * Quant à son expression “assigna son cheval à la cause dans le sentier de 
Dieu", cela ne signifie pas nu habs (2) , mais seulement qu’il s'en serve à la guerre, 
dans le sentier de Dieu. Car s’il l'avait fait à titre de habs, il n'aurait pas été licite 
♦pour le bénéficiaire du habs (3) de le vendre. Puis la phrase: * ‘Umar voulut le lui 2080 
racheter, mais le Prophète lui dit: Ne reprend pas ce que tu as donné en §adaqa”, il 
y a là un indice en faveur de certains juristes, car il y en a qui disent que quiconque 
fait un çadaqa de son cheval, puis veut le racheter au donataire —et même à 
quelqu'un d’autre (successeur au titre de propriété)— cela lui est déconseillé. C'est 
l'avis d'Ibn ‘Umar, qui est allé jusqu'à dire que ce rachat lui est déconseillé même s'il 
payait plusieurs fois la valeur. Cette école tire argument de ce récit-là, car le 
Prophète y interdit à ‘Umar de le faire, au point de considérer que le rachat est 
comme la reprise pure et simple de ce qu’on a donné en çadaqa. Alors que la reprise 
de ce qu'on a donné en çadaqa est interdite (harâm). *Mais selon notre école 
(hanafite), ce (rachat) n’est pas déconseillé, car c'est un achat ab initio et non pas la 
reprise (de la §adaqa)* l4 \ 

Il faut interpréter le hadith (du Prophète) en ce sens que le (Prophète) empêcha 
(‘Umar) de racheter (son cheval) à moindre prix (litt. à prix rabattu, muhâbât). 

comm. C'est à dire que, si le donataire sait que c'est le donateur lui-même qui 
veut acheter (l’objet de son don), il peut quelquefois rabattre le prix. Dans ce cas, la 
quantité rabattue du prix ressemble à une §adaqa que l'on reprend (sans 
contre-valeur) après l’avoir donnée. C'est là une chose déconseillée. Mais quand on 
est certain que le donataire ne rabat pas le prix à cause qu'il a reçu la chose en 
§adaqa, ce n'est pas là reprendre la chose en §adaqa. Et puisqu cela ne ressemble 
pas à une reprise du don, ce n'est pas déconseillé. 

• 4147. Rabî a ibn ‘Abdallâh ibn al-Hudhail rapporte que quand (le calife) 

‘Umar donnait à quelqu'un, “dans le sentier de Dieu , un chameau à monter, ou 
autre chose, il disait: “Si tu parviens au-delà de Wâdil-Qurà ( ] etc., sur la route 
d'Egypte, fais de la (monture) tout ce que tu voudras”. 

Certains (savants) disent que* ‘Umar donnait ainsi le titre de propriété a partir 2081 


<1) Ce sens nous paraît imposable, vu que Umar voulait racheter le cheval au bénéficiaire meme de son 
don, (qui ne 1 avait pas vendu à un uer» U vrai sens sembk être que le donalaire maltraitait le cheval et 
œ lui donnait pas les soins qui étaient necessaires pour le mauuemr en bon ordre Umar «avait donné 
son cheval bien aime que pour la cause divme, et il ressenui quand ce cheval tut maltraite. 

(2) 11 semble que dans U terminologie de noue auteur, une fondation pieuse de bien meubles s appelle 
h-bs. quand U chose est directement employée une fondation 4 immeubles, un «aqf, quand l'usufruit 
seul est employé Mais U confond» partais tes deux mots et s eti servira comme de synonymes. 

(3) Ainsi selon k MS de Beyrouth, k passage *_* manque à 1 ed 

<4, Variante (Mais selon nous ce («aciiaO uest pas déconseille, car c est un échangé iistibdal) et non pas 


“ne repnse." 
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d’une certaine date, c’est-à-dire: “quand tu parviendras à Wâdi’l-Q Urà et 
traverseras, cette (monture) sera ta propriété. Ce serait à l’instar de celui qui dirait à 
l'autre: “Quand on sera à demain, la maison que voici sera tienne à titre de §adaqa’’ 
Donc (‘Umar) donnait le titre de propriété après que l'homme aurait traversé 
Wâdi’l-Qurà, et non à effet immédiat. Les autres (savants) disent: ‘Umar donnait l e 
titre de propriété à effet immédiat, mais la condition qu il imposait avait pour motif 
d'empêcher le (bénéficiaire) de dépenser le (don) pour ses besoins particuliers 
(non-militaires) et de le persuader de sortir en expédition militaire. Donc cette 
condition avait le sens d'un conseil. 

(Chaibânî) cite cet autre récit, dans le livre, en donnant toute la chaîne des 
narrateurs successifs, sur l'autorité de ‘Ubaidallâh ibn ‘Umar, pour dire que 
‘Abdallâh ibn ‘Umar a dit: “Si tu parviens à Wâdi’l-Qurà, alors fais ce que tu 
voudras”. 

Et d’après ‘A§im ibn Kulaib al-Jarmî, et celui-ci d'après ‘Atâ’ ibn Abî Rabâh: 
“Si quelqu'un dit: ‘le tiers de mes biens sont dans le sentier de Dieu’, alors —selon 
l'avis de ‘Atâ’— tout ce qui est obéissance à Dieu est ‘dans le sentier de Dieu’”. 

comm. Si “dans le sentier de Dieu” signifiait la guerre, —comme l’affirme 
Chaibânî,— nous l'aurions préféré, afin de donner (l'aide) aux besogneux d’entre 
ceux qui combattent dans le sentier de Dieu, et non point à ceux (des soldats) qui 
sont au large. Car son expression “un tiers^ de mes biens sont dans la voie de 
Dieu” veut dire que ce soit “une §adaqa” et donc qu'ils aillent aux pauvres, comme 
doivent y aller toutes les autres §adaqa. 

• 4148. ‘Uthmân ibn Abî Sauda rapporte qu'il y avait deux frères dans la tribu 
des Qâra, branche des Kinâna, puis que l'un d'eux mourut en léguant une quantité de 
dînârs (pièces d'or) “dans le sentier de Dieu”; l'autre frère (l'exécuteur testamentaire) 
ne put pas, cette année-là, sortir en expédition militaire, mais il alla en pèlerinage, 
2082 où il rencontra (le calife) ‘Umar ibn al-Khattâb * à qui il raconta l’histoire. Celui-ci 
lui dit: “Dépense cela pour toi, car tu n'en dépenseras même pas un dinar sans que 
Dieu n'écrive pour toi tant et tant (de récompense)”. Et (Chaibânî) d'ajouter: Il en est 
ainsi quand ce frère est un besogneux, et non un héritier; donc pas de grief à ce qu'il 
dépense cet argent pour sa propre personne, en tant qu’étranger pauvre. Certes s'il en 
est au large, il ne faut pas qu'il le dépense pour sa propre personne. 

comm. Car il s'agit d'une §adaqa. Or la çadaqa est destinée aux pauvres et 
non à ceux qui sont au large. 

suite: De même, si ce (frère) est l'héritier (de l'autre frère, en l'absence de la 
famille de ce dernier), il ne doit pas dépenser cela pour sa propre personne. 

comm. Car le (défunt) a fait un legs. Or le Prophète a dit: “Pas de legs en 
faveur d'un héritier”. Et tout pouvoir provient de Dieu 1 (2) . 

(1) L'éd. porte . nou;> liions,: CAU 

(2) La discussion est reprise dans te chapitre 202, le chapitre 201 constituant comme un». I 1 - 
digression. 
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2083 


• 4149. Chaibânî dit: Pas de grief à faire à un homme qui fait un habs (don 
pieux en bien meuble) de son cheval ou de ses armements dans le sentier de Dieu, et 
qui dit: “C est un habs à l'intention de quiconque participe à la guerre”, et qui y 
nomme un gérant chargé d’assurer les soins nécessaires (à la chose donnée) et de la 
remettre à qui en a besoin. 

Cette (licéité) provient du fait que c’est un acte de piété rapprochant de Dieu, 
et conforme aux donations en habs, faites par les anciens d’entre les Compagnons 
du Prophète, comme ‘Umar, ‘Alî, ‘Abdallâh Ibn Mas‘ûd, ainsi que d’entre les 
successeurs des compaganons (tâbi’ûn) comme Ibrâhîm an-Nakha‘î, ‘Amir 
ach-Cha‘bî: tous ces (vénérables personnages) ont constitué des habs dans le sentier 
de Dieu. En outre, il n’y a pas de difficulté à sa (licéité), selon l’avis de Chaibânî, car 
selon lui il est permis de faire un waqf pieux, même de choses meubles —peu 
importe si, pour telle chose particulière, l’usage est dans ce sens ou non— 
exactement comme le waqf des immeubles. Le (habs) en question ici est également 
valide selon Abû Yûsuf. Car il déclare nul le waqf des meubles sauf en ce qui est 
d’usage courant. Or il y a usage courant depuis l’épouqe des Compagnons du 
Prophète et de leurs successeurs pour faire waqf des armements et des bêtes de 
guerre. Donc selon Abû Yûsuf le habs * des bêtes de guerre et des armements est 2084 
valide, mais non celui des autres objets meubles. Quant à Abû Hanîfa, le habs ne lui 
dit rien et, (selon lui), si quelqu'un le fait, son titre de propriété sur la chose donnée 
en habs ne s'évanouit pas; et cela au point qu'il peut la vendre; ou, s il meurt, la 
chose passera en héritage à ses héritiers légaux. Donc selon lui, le habs (des objets 
en question) a ici le sens du prêt (‘âriya) et comporte 1 autorisation de 1 usufruit, 
comme c'est le cas de tous les autres waqf, selon lui. 

Chaibânî dit en outre: Le habs ne devient effectit que quand on en livre 
possession au gérant, qui peut être l'officier chargé des soldats, ou même un homme 
spécialement mommé pour s'en occuper. Et ce gérant remettra la chose à un homme 
qui veut participer à l'expédition militaire. Et quand le donateur a remis la chose au 
gérant (nommé par lui) ou au directeur des waqf (nommé par le gouvernement), la 
main possédante qu'il avait sur cette chose cesse. 

comm. Car selon lui, la possess.on est la condition sine qua non du waqf. 11 
en es. de même pour le habs, corne pour tous les waqf Selon Abû Yûsuf, livrer la 
possession n és. pas une condi.ion sine qua non d'un waqf, mais I attestation par des 
témoins suffit; donc dans le cas du habs aussi, donner la possess.on ne sera pas une 

condition sine qua non. 

suite: En outre, si l'homme fait ce. acte en état de pleine santé, il pourra le 
faire même pour la totalité de ses biens; 
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comm. Car les charités (tabarririât) d'un homme en état de pleine santé sont 
valides pour même la totalité de ses biens;— 

suite: Mais s'il le fait durant sa dernière maladie —ou s'il fait un testament qui 
aura lieu après sa mort— ce sera valide dans la limite du tiers de ses biens, comme 
c’est le cas pour toute autre charité (de la part d’un mourant). 

comm. Car la charité pendant la dernière maladie est un legs. Or le legs est 
valide dans la limite seulement du tiers des biens laissés. 

2085 • 4150. * Chaibânî continue: Si quelqu’un fait habs (d’objets meubles) dans le 
sentier de Dieu, pas de grief à ce qu’il marque dessus: “habs fait par un tel, fils d'un 
tel”, afin que si l’objet s'égare, ou si un voleur le vole, on puisse le rendre à qui de 
droit. Il est rapporté que le Prophète marquait de ses propres mains les chameaux 
reçus en impôt (§adaqât). Il est également rapporté du (calife) ‘Umar que lui aussi 
marquait (les bêtes) de sa propre main. Il est même rapporté que ce dernier avait fait 
un habs de 30.000 chameaux et de 300 chevaux, tous marqués sur leurs cuisses: 
“habs dans le sentier de Dieu”. Il est aussi rapporté que (le calife) ‘Umar ibn ‘Abd 
al-‘Azîz donna de ses propres biens des chevaux dans le sentier de Dieu, et on avait 
marqué sur leurs cuisses: “préparés pour Dieu” (‘udda lillâh). En outre, et quoique 
dans le marque il y a une souffrance pour les bêtes, il y a une utilité pour les 
Musulmans;— 

comm. Car si la bête est marquée, personne ne cherche à l’usurper, ni ne désire 
la voler,— 

• 4151. Et si elle égare, on la reconnaît par la marque, pour la rendre à 1 ayant 
droit. Il n’y a pas à faire grief de faire souffrir un animal en vue du profit des 
Musulmans, surtout quand il s'agit de quelque chose de religieux. 

Il y a des (savants) qui disent que c'est là l'avis des deux maîtres juristes 
(Chaibânî et Abû Yûsuf), car selon ces deux, puisqu'il n'y a rien de désapprouvé 
dans la marque faite aux bêtes de sacrifice lors du pèlerinage, il ny aura rien de 
désapprouvé non plus dans la marque (laite aux bêtes de guerre, lors dun habs). 
Mais selon Abû Hanîla, même la marque laite aux bêtes de sacritice est chose 
désapprouvée; et il en sera de même quant aux bêtes de guerre (données en habs), 
é tan t donné que c'est la même chose dans les deux cas. 

En outre, il ri) a pas de gnef à faire si cette marque est faite sur une partie de 
la bêle où elle se vautre dans la poussière 0 ^ 

2086 * comm. Car le but du maître, quand il marque, est de pouvoir reconnaître (la 
bête), et non point de faire peu de cas du nom de Dieu le Très Haut, il n'y a donc pas 
à en faire gnef Cela peut te suggérer la réponse à fane aussi à cette autre 


( 1 ) C'est-à-dire que k outu <k D*cu nsque <J êüc mmu lié par cet acte <k U bel* 
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question-ci: si quelqu'un a une bague où est i 

savants qui déconseillent à l'homme d'entrer h^i ^ n ° ms de Dieu: 11 ^ a des 
cette bague au doigt, ou de coucher ainsi a ^ ^ Cablnets de toilette en Portant 
obligatoire de l'enlever du doigt par respect n ^ femme \ et ils disent qu’il est 
a dit ici indique qu’il n'est pas déconseillé d’ailé 6 ^ D ‘ eU ' Ce qUe (Chaibânî ) 

femme en portant une telle bague. Certes tir ^ dUX cablnets ou de coucher avec sa 
répondu ce que nous venons de citer. rs e a consultation) les savants ont 

• 4152. Il est rapporté comme étant l'avis de Sulaimân ibn Yasâr aue si 
quelque mal est survenu dans la bête donnée en habs, pas de grief à ce qu'on Oa 
remplace; mats quil déconseillait de la faire s'il n'y avait aucun mal. Et quant 
al-Hasan al-Ba 5 n, a son avis il n y a pas à faire grief de remplacer une bête de habs 
dans la quelle il y a quelque mal; mats il désapprouve de la faire lors d'une simple 
maladie quand il n y a pas de mal en elle. 


comm. Car celui qui a fait ce habs a voulu faire habs de cette bête et non de 
tel objet de remplacement. Et quant au mal survenu (dans la bête), s'il y a espoir 
qu'il s’en aille, comme une maladie, alors selon Abû Yûsuf et Chaibânî le 
remplacement (de cette bête) est désapprouvé, mais selon Abû Hanîfa, le habs ne 
colle pas (à la chose donnée), au point que si son auteur le veut, il peut vendre 
l'objet du habs ou le reprendre. Il en sera donc de même en ce qui concerne son 
remplacement. Mais selon les deux autres (Abû Yûsuf et Chaibânî), le habs colle (à 
la chose donnée ici: la bête) en sorte que si son auteur veut la vendre lors de la 
maladie à elle, il n'en a pas la faculté. Il en sera donc de même quant à l’autre (ici, le 
bénéficiaire du habs). 


* • 4153. Ainsi est rapporté l'avis de Makhûl, qui dit: Ne vendez pas les bêtes 2087 
en habs, et ne les remplacez pas (par d'autres)”. Il ne sera donc pas permis de les 
remplacer, sauf quand un mal est survenu (dans la bête) au point qu il n y a pas 
d'espoir qu'il s'en aille. Par exemple quand il n'est pas possible de la monter pour 
livres des combats, ou si elle a vieilli, auxquels cas il n’y a pas à taire griet de la 
vendre et d'acheter avec le prix un remplacement pour le compte du habs. Du moins 
quand ce sera possible; et si ce n'est pas possible, on dépensera le prix au nom de 
l'auteur du habs, pour une cause de charité (litt. rapprochement, c.-à-d. avec Dieu). 


comm. Car le but de l'auteur du habs étant qu'on puisse combattre sur cette 
(bêle). Donc quand elle devient telle qu'on ne puisse plus combattre dessus, et si on 
«e pouvait pas la remplacer, cela mènerait à perdre le but de 1 auteur (du haba)_ 
Voilà pourquoi .1 n'y a pas à faire gnef de la remplacer. On a rapporte lavis dAbu 

Vûsuf qu, dit: Pas de gnef à ce qu'on remplace on ™ * 

One (le calife) Alî avait fait un wa 4* Expédition d'arf.ftîn, U du (à son 
ai-Husain, puis quand il dut somrpou pe g| rép amssez entre 

employé); Si la vie leur pèse lourde 0 \ alors vend q 


(E Arnsj: c* U dans, le MS de Beyrouth, ! ed. portant w» ? 
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eux (deux) le prix réalisé/ 1 * Dans son waqf il n'y avait pas à 1 origine la conditi 
de la vente, puis il en donna l'ordre! Et tout pouvoir provient de Dieu. 


2088 


* Chapitre (202) 


DU LEGS DE BIENS DESTINÉS A ETRE EMPLOYÉS DANS LE SENTIER 
DE DIEU, ET DE LA DONATION PIEUSE DE MEUBLES (HABS) FAITE 
DU VIVANT ET EN LA PLEINE SANTÉ DU DONATEUR 


• 4154. Chaibânî dit: Si quelqu'un fait un testament et dit: “le tiers de mes 
biens sont pour être employés dans le sentier de Dieu”, et s'il meurt ensuite, alors le 
tiers de ces biens qui est destiné à être employé “dans le sentier de Dieu” sera 
comme celui qui est destiné à être employé “dans l’obéissance à Dieu”. Et l'on sait 
que le legs pour “obéissance à Dieu” est chose licite. Donc on donnera le tiers légué 
aux besogneux. 

comm. Car les biens destinés à être employés dans le sentier de Dieu seront 
une çadaqa. Or la §adaqa est destinée (par le Qur’ân 9/60) aux pauvres et aux gens 
besogneux. 

• 4155. Mais on le donnera aux besogneux d'entre ceux qui participent à la 
guerre, pour la raison que nous avons évoquée, à savoir que lorsque le terme “dans 
le sentier de Dieu”, sans autre précision, a été employé, on entend par là: la Lutte 
Donc on dépensera ces biens pour les besogneux d'entre les combattants 
(ghâzî et soldats (litt. ceux qui luttent), et l'on donnera à chacun des bénéficiaires 
ce qui le renforcera. 

comm. Car quand on donne la §adaqa à un pauvre par une obligation légale 
(c.-à-d. la dépense de la zakât), elle ne doit pas être inférieure aux frais de repas 
d un jour, étant donné que quelque chose d'inférieur à cela ne le mettrait pas au large 
(pendant la journée). Pour la même raison il est obligatoire, dans l'expiation du 
serment violé, (cf Q. 5/98), de donner à chaque pauvre au moins la nourriture d'un 
jour. On 1 évalue à un demi-$â* (le $â‘ contient environ 3 kilos) de blé. Il en sera 
donc de même ici. 

suite: Mais si l’on veut, on peut donner plus. 


U) Daiib son commenutire arahe de «* ouvrée (Tattîr al-masir), Axniâbî cite le texte du waqf de Ah 
(sur lauiûnlédal-Muhamid), où nous liso as: “Au nom de Dieu, le Très Miséricordieux, le Tout 
Miséricordieux. Voici ce dont s fan chaîné ta**dduqat ( esclave de Dieu, Alî commandeur des croyant» 
<=caUfe): U a tau chanté de deux imw connues sous le nom de Am Abî Nai/ai et al-Bughaibighn, c “ 
faveur dck bci»D£ucuÀ panai h a huam.» <jfc Médiate ci pour Iho^piLülité des voyageurs en transû- ^ 
cherche ainsi que. par là, Dieu protège soc visage de la chaleur du feu de l'enfer, le joui de 
unecüon. Qn ne le* vendra pas. er ou ne les donnera pas non plus en don (à qui que ce soit), jusqu J 
ce que Dieu seul en h éruc Lui etaui k meilleur des htnuets Sauf si al-Hasan et al-Husam en ont besoin. 

tes (terres) kur seruui hciies, mais pas pour personne d auues Sarakfisi s'appuie donc sui ^ 
dernière parue de ce lesumeui 
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comm. Car on peut donner à un seul homme la totalité (du don charitable) On 
peut donc lut donner plus que le minimum obligatoire. cnar,table). Un 

nue (^exécuteur testam q “ e $i qUelqu ' un le tiers de ses btens aux pauvres, et 2089 

selon rb C v ô e rr re . d0nne t0Ut “ tiers à un seul Pauvre, cela est valide 
bu Yusuf? Selon Chaibant, (lors du testament en faveur des pauvres), il n'est 

nfnri^Mat eo nner ^ ^ P ersonnes (en vue de .'emploi du terme au 

? ’ ' mme 1 est pennis de dépenser la totalité de l'impôt-zakât (des 

épargnes en argent) à un seul indtvidu (de l'avis de tous), il s'établit qu'un seul 
tndtvtdu est b,en quahfte pour être bénéficiaire de ce qui est en sus du minimum 
obligatoire. Car ce qui est en sus de la nourriture (d'un jour)... (texte obscur, 
apparemment: devient quand même sa propriété), étant donné que quand il y a 
faire §adaqa (mentionnée dans le Qur'ân 9/60), Dieu a inclus aussi: “dans le sentier 
de Dieu . Or cette jadaqa-là exige, pour être correcte, qu’on en donne titre de 
propriété. Il en sera donc de même ici. Quand on obtient possession de la §adaqa, 

on en obtient titre de possession. Donc quand quelqu'un en obtient possession, elle 
devient sienne. 


suite: Si le (bénéficiaire de ce testament) consacre cet argent à la subsistance 
de sa famille pendant (son absence), ce sera valide; de même ce lui sera valide de le 
dépenser pour ses besoins particuliers (non-militaires). 

comm. Car il s'agira pour lui d'une disposition prise vis-à-vis de sa propre 
propriété. 

suite: Mais le mieux serait qu’il le consacre à sa sortie dans le sentier de Dieu 
(en expédition militaire), afin de réaliser le voeu du défunt. Certes s'il sort dans le 
sentier de Dieu avec l'aide de cet argent, puis qu'il en reste encore quand il rentre (de 
l'expédition), cet argent sera sien. 

comm. Car s'il ne l'emporte pas en sortant pour la Lutte, l'argent sera quand 
même sien. Donc quand il rentre (de l'expédition) et qu'il en reste encore quelque 
chose en sa main, ce sera sien (à plus forte raison), étant donné que c'est un surplus 
(non dépensé) faisant partie de ses biens. Cela au point que s'il meurt, ses héritiers 
en héri tient. 

• 4156. (Chaibânî) dit: Mais il ne faut pas, parce que quelqu'un part en 
expédition dans le sentier de Dieu, lui donner cet (argent) s il en est au large. 

comm. * La raison en est celle que nous avons dite, à savoir que le tiers donné 2090 
“dans le sentier de Dieu” fait partie de la §adaqa. Or la §adaqa doit être dépensée 
pour les pauvres, à l'exclusion de ceux qui en sont au large. L indice à cette (règle) 
e &t le statut de la zakât et de toutes les autres §adaqa ( 

affirmation ne don pas être prisTtrop rigoureusement, car le mot sadaqât (dam le verset 9/60) 

^t l'équivalent de zakât, et le Qur'ân le destine à huit catégories de bénéficiaires, et non pas seulement 
a ux besogneux. En outre, zakât n’est pas uniquement l’impôt prélevé sur les épargnés en argent, mais 
«applique également aux impôts fonciers et à tous les autres impôts payés par un Musulman à un 
gouvernement islamique. 



; vV 1 'huiMnt Sontkfaf 

* 4\M trhathAntl dit De même si. du son vivant et en plein état ( k %mié 
quelqu'un assigne ses bleu* au "sentier de Dlru", il lut incombera de donner Cf) 
ItidtMpi (chat lié) tous vv'h biens, Pl d ne pourra eu garder pour lui-même que | a 
uounllute (pont un ceviam délai, voir le commentaire), IMI» quand il gagnera <k 
(nouvel) atgeni, il lui faudra donner en eluuilé te qu'il avait gardé (lors du don pieux 
de tous mvv biens). 

connu, l.'auteur le dil tel aluni, main dans le chapitre de Hiba (c l Mahstu, Xll, 
o,() il « dil que, ni quelqu'un dil: "Men hlenn sorti rçudaqa pour len pauvres", il lu, 
faudra ceder eu $adaqa loun ceux de nen hlenn nur lenqueln il a A payer la /.akàt 
connue len troupeaux paissant daim len pAt muges, et len hlenn de commerce, main 
non len autres hlenn, connue len enclaven el len lerren, Il y a des (savants) qui disent 
que ce que (CltuibAnî) a dil ici enl conforme A la déduction analogique, tandis que ce 
qu'il « dit dans le chapitre île Hlbtt enl conforme A l’équité. D'autres disent que la 
réponse a varie nelon les occasions: dans le chapitre de Hiba, le sujet de discussion 
était quand quelqu'un dil: "mes hlenn sont *»duqu, on entend par là seulement les 
biens imposables, Dieu a bleu dit (D/103): “Prends sur leurs biens une *adaqa...”, 
où cela signifie les biens imposables. Au contraire, le sujet de discussion ici est que 
te (donateur) a dit: “mes biens sont dans le sentier de Dieu”. Or ici le mot $adaqa 
n'est pas précisé dans la parole et. pour une telle imposition, il n'y a pas de 
directives, dans le Qur'An, pour qu'on les prenne en considération; voilà pourquoi on 
appliquera le mot "biens", dans sa parole, à tout ce à quoi le mot “biens” peut 
s'appliquer valablement. 

Il y « d’autres (savants enfin) qui disent que la différence entre les deux 
opinions de ChaibAnî provient des cas différents: En effet, ce que s'impose (ici le 
donateur), il l'attribue A ses biens. Donc on l'appliquera à tout ce à quoi s'applique le 
terme "biens". Or le terme “biens" s'applique (également?) aux biens autres que 
ceux qui sont imposables. Ainsi dans cette parole du Prophète: "Quiconque laisse 
des biens, ils vont A scs héritiers”; puis (?donc) on applique le terme à toutes les 
2091 espèces de biens laissés par le défunt, (imposables et non-imposables). * U en est de 
même si le (donateur) dil: "Je lègue le tiers de mes biens à un tel”, ou: ”... à des 
pauvres”, alors ce sera le tiers de la totalité des biens laissés par lui (et non 
seulement ceux qui sont imposables). Donc si le terme "biens” s'applique à tout ce 
qu'il a laissé, alors ce qu'il s'esl imposé s'appliquera à cela, et il faudra donner en 
yiduqu (charité) tous ses biens. Au contraire, ce que (Chaibânî) a dit dans le 
chapitre HÜUi est correct en ce sens que, là, l'homme s'est imposé de donner se> 
biens en yuduqa (et non pas à un tel détermine); donc on y prendra en considération 
ce en quoi Dieu a imposé la ^adaqa dans les biens des hommes. Or elle est imposée 
seulement sur les biens imposables. Il en sera donc de même dans ce cas (mentionna 
dons le chapitre Hiba). et l'on entendra les biens imposables seulement 11 K 


(I) ( «tut» ië déjà i«uuuqué Amiâhi. dam »* tmlmuou turque, I auteur a déjà parlé du >u)'> du « 
"biem « deu* vu» di 41 • 4<>2, ci ch. Ié>4 (IV, 74), 
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• 4158. Le texte porte ici expression- “ P » ;i 

, „ , . cApiession. et il ne pourra en garder pour lui-même 

que la nourriture . La raison en est nu? c';i , • 6 p meme 

•i • 9 ue . s i* ne gardait pas suffisamment pour sa 

nourriture, il aurait besoin de mendier Or il ,,„ f..., , . P° u 

N r,«me d'ôiro ohl.oA ' Ur " ne faut pas qu on se donne à soi-même 

omThe d looon, 1 de . mend ‘ er ' En ou,re s'ü fait charité de tous ses biens, il lui 

sera mieux P e " S des autres - Donc s'il prend sur ses propres biens, ce 


Le texte dit aussi puis quand il gagnera de (nouvel) argent, il lui faudra 
donner en chante la quantité qu'il avait gardé”"). C'est ainsi, car cette quantité 
(gardée pour lui-meme) était en effet devenue la propriété (destinée) aux pauvres, et 
il lut incombait de la leur donner. Donc quand il la détruit —(c.-â-d. ne leur donne 

pas mais dépense sur sa propre personne)— ce sera comme une dette, et il lui faudra 
la payer. 

(Il y a également mention dans le texte) de la quantité des biens qu'on pourra 
garder pour sa nourriture. (Mais combien?) A ce propos les juristes (machâ'ikh) ont 
dit que, si le (donateur) est un agriculteur, il pourra garder la nourriture de toute une 
année. Car il est clair qu il ne pourra obtenir de nouveau de quoi manger qu'après un 
an (lors de la nouvelle récolte^)). De même si l'homme est un commerçant, il peut 
garder les frais de nourriture pour un mois, car le commerçant vit de ses bénéfices; 
et il n'a pas de bénéfices chaque jour. En général il gagne des bénéfices sans qu'un 
mois s’écoule. De même si l’homme est un mu‘âmal (employé d’occasion?), il 
gardera la nourriture de trois jours, car quelquefois il trouve un employeur dès le 
lendemain, mais en général (litt. apparemment) trois jours ne passeront pas sans 
qu’il soit employé. * 

suite. S’il dit: “Tout ce que je possède est §adaqa pour les pauvres”... 

cofflm. A ce propos, on rapporte deux avis (de Chaibânî): Selon l’un, il faut 
donner en çadaqa tout ce dont il est propriétaire; et selon l’autre, il faudra céder 
seulement les biens imposables. Nous avons déjà expliqué dans le chapitre Hiba (cf 
Mabsut, XIII, 93) les arguments des deux avis. Puis il faudra dépenser ces biens 
pour ceux des pauvres qui participent aux expéditions pour les pauvres d’entre ceux 
qui ne sortent pas combattre, ce serait validé (litt. suttisant). Car donner la §adaqa à 
ceux des pauvres qui ne participent pas à 1 expédition militaire est déjà une 
obéissance à Dieu (une charité), et nous avons déjà mentionné que toute chose taire 
par obéissance à Dieu fait partie de ce qui est dans le sentier de Dieu. 

• 4159. A supposer que ce (donateur) meure avant de verser (la $adaqa 
envisagée) elle fera partie de l’héritage pour ses proches parents, et à ceux-ci, il ne 
sera pas obligatoire de l’exécuter (=de le donner en $adaqa comme prévu), sauf s’ils 
le veulent. 


( 1 ) On remarquera une légère différence entre 
m ais le sens; reste le même. 

(2) U s’agit du cas où ton donne un tiers de ses 


la citation ici et celle, plus haut, dans le texte de Chaibânî, 
biens, autrement il n'y a plus de capital pour fructifier. 


2092 



fl» 


Chaibânî 


^rakh^ 

>’•!> HW iltinnéü à litre «urérogatoire ne sera pas p , Us 

. .# ,|H# relie H» . ll " Or dans ce 

2m ru*. « '■>*•« *"» “ v,,ir W é l 'mpot-zakac, ,1 tombe: il nés, p as 

liane rumine une ilelle grevant mm héritage. Ce sera ainsi a plus forte raison ici 
IiIiiii* levas île In elmirlé). la raison en est c|ue lu $udar|a ne devient la propriété des 
IIMHV1VH qtlP quand iU en onl obtenu possession. Donc tant quon nen a pas donné 
iwwwiim et Ijii'on lie I'h \m exécutée, elle reste dans le titre de propriété du défunt 
idnuitIPni 1 Voila pourquoi elle fera partie de son héritage échéant à ses héritiers. Et 
puisque les héliliers obtiennent un titre sut ces biens en tant qu héritage, (et non par 
quelque stipulation), il ne leur incombe pas d’exécuter sur “leurs” biens (la charité 
envisagée par le défunt). 


• q IM) irhaihflnî) poursuit; Si quelqu'un fait son testament, lors de sa mort, et 
dit “Envoyer quelqu'un de ma part en guerre”, ou: “Envoyez quelqu'un en guerre, 
au moyen du tiers de mes biens”, voici l’implication; S'il a dit: ‘‘envoyez quelqu’un 
de ma pari en guerre”, el qu'il donne à quelqu'un les frais de le sortie en expédition 
1093 le bénéficiaire de cette aide n'en devient pas propriétaire;* 


H nuit). Car il a dil: “envoyez quelqu'un de ma part en guerre”. Or faire la 
guerre a beu quand on le fait à ses propres frais et qu'on dépense ses propres biens, 
*tui d'obtenir la récompense divine pour les frais encourus dans la guerre. Au 
WHUraire, si le combattant devenait propriétaire de cette aide, la guerre faite par lui 
serait sut te compte de ce combattant, et non sur celui du mandant. 

Ne vou lu pas ceci? Si l'homme a dit: ‘‘envoyez quelqu’un de ma part faire le 
pèlerinage l mes frais”, puis qu'il donne à quelqu'un les frais du voyage du 
pèlerinage, «? pèlerin ne devient pas propriétaire de cette aide, mais seulement il a 
ta faculté de ta dépenser sur la route du pèlerinage, et non pour quelque autre chose, 
afin que te pèlerinage accompli pur lui le soit au nom du mandant. 11 en sera donc de 
même ut, 


nulle; toutefois on lui remettra le minimum nécessaire pour les frais de sa 
sortie on guowe, poui qu'il puisse la faire au nom du (mandant défunt). 

tomni < ai celle quantité est sûre. El ce qui est en sus fait parties de I héritage 
pwut devenu propriété des IkéiiUers. Or cet homme ne peut pas farre la guerre (poui 
te mandant) au* <i«u* de ses héritiers 

Ne vols lu pas que dans te cas du peler mage auissi, on donne au remplaçant lc 
minimum d argent nécessaire pour tes trais du pèlerinage? 11 en sera donc de ménie 
tel un lui dur mois h uurumuiu nécessaire pour les frais de sa sortie en guerre, et k 
t heurt maire) non doit rien dépenser pour sa fanulle, mais uniquement p^ ul 
lut même I s t ai son en est qu ü tia pas obtenu titre de propriété sur cet argent P uUi 
pouvoir h dépenser | son gré, au contrarie un l a mandaté pour pouvoir le dépens 1 
I sun gré, au urutrauc un la “VffvNrtf pour k dépenser en trais de sortie dam ullL 
expédition ttithtaue, au immu du truandant) Donc il ne don pas te dépenser P ül ‘“ 
autre chose que ce puur queu il «si mandaté C omme ces* aussi le cas du remplaça 11 
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au pèlerinage: il ne doit dépenser l'argent reçu que pour sa propre personne lors du 

voyage du pèlerinage, étant donné qu'il n'en a pas obtenu titre de propriété. Il en sera 
donc de même ici. 

suite. (Chaibânî) continue: Mais le (soldat-remplaçant) pourra dépenser cet 
argent pour lui-même lors du voyage du retour (aussi). 

connu. Ne vois-tu pas que le remplaçant au pèlerinage dépense la somme 
reçue aussi bien en allant qu en rentrant du voyage du pèlerinage? Il en sera donc de 
même ici. 

suite. * Toutefois, s il reste encore quelque chose (au retour), il faudra le 2094 
remettre aux héritiers (du mandant). 

comm. Car il na pas le titre de propriété sur cet argent en en obtenant 
possession, mais il a seulement la faculté de la dépenser en frais de sortie dans une 
expédition militaire. Or au retour l’expédition prend fin, et ce qui lui reste de l'argent 
est la propriété du défunt. Donc il faut le rendre aux héritiers du (mandant-défunt). 

Ne vois-tu pas que le remplaçant au pèlerinage doit rendre le restant de 
l'argent, qui lui a été donné pour ses frais, aux héritiers de celui qui a envoyé ce 
remplaçant en pèlerinage? Il en sera donc de même ici. Certes si les héritiers le lui 
cèdent, alors cet (argent) sera sien. 

• 4161. Et s'il a dit “Envoyez quelqu'un pour moi en guerre, moyennant le tiers 
de mes biens dan le sentier de Dieu”, on donnera le tiers des biens à ceux qui feront 
la guerre dans le sentier de Dieu: on leur donnera les frais de voyage et on achètera 
les chevaux à leur fournir. 

comm. Car cet homme a légué tout le tiers de ses biens pour les frais de ceux 
qui participent aux expéditions militaires; donc on dépensera tout dans ce but, au 
contraire du cas précédent, où il avait fait un legs pour une seule expédition: on ne 
donnait donc que pour les frais de sortie dans une seule expédition. On achètera les 
chevaux pour ces (soldats), parce que l'affaire de la guerre ne s'arrange qu'avec des 
chevaux. 

Ne vois-tu pas que si le testament était pour envoyer des remplaçants au 
pèlerinage moyennant le tiers des biens laissés, on achèterait un chameau pour 
monter, étant donné que le voyage du pèlerinage (à la Mecque) se tait par chameau? 

U en sera donc de même ici. 

suite: En outre on dépensera ce tiers en une seule année, pour envoyer des 
remplaçants en guerre. 

comm. Car ainsi le testament sera exécuté plus rapidement, afin de réaliser le 
désir du (défunt). Ce cas (de guerre) et celui de pèlerinage sont pareils. 

A supposer que les remplaçants à la guerre rentrent, ris do.vem rendre la 
somme qui en reste encore en leurs mains, afin qu'on envoie avec cela d autres gens 
en guerre, pour que le tiers légué s'épuise complètement. 
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La raison en est ce que nous avons dit, à savoir que le tiers des bi ens est 
destiné ici à être dépensé pour la cause de la guerre. Donc ce qui reste ( en l a m a i n 
des premiers remplaçants, lors de leur retour) sera également dépensé pour l a mênie 
cause, afin que tout soit épuisé pour la cause de la guerre. 

suite: A supposer qu'il ne reste plus d argent, mais que les chevaux restent, 
alors on les vendra pour donner le prix ainsi réalisé à ceux qui sortiront dans 
l'expédition militaire. 

2095 comm. * Car les chevaux aussi avaient été achetés au moyen du tiers légué. 
Donc leur prix sera également consacré dans le but même auquel le tiers avait été 
destiné. Si ces (derniers remplaçants) rentrent avec quelque argent restant en leur 
main, ils doivent la rendre, afin qu'on puisse envoyer avec cela d autres remplaçants 
en guerre. 

suite: (Chaibânî) continue: Il faut que l'exécuteur testamentaire compte les 
frais du remplaçant à partir de son domicile (et non de le frontière, ou du lieu de la 
mobilisation). 

comm. Car si ce (légateur-défunt) partait en personne en guerre, il aurait à 
dépenser à partir de son domicile. Il en sera donc de même d'une autre personne, si 
on l'envoie pour le remplacer: elle doit être considérée comme étant en guerre à 
partir de son domicile. 

Ne vois-tu pas que dans le cas du remplaçant au pèlerinage, on paie les frais 
du pèlerinage à partir du domicile du (remplaçant)? Il en sera donc de même ici. 

A supposer que ce qui reste du tiers légué ne suffise pas pour payer un 
remplaçant à partir de son domicile, l'exécuteur donnera ce restant de l'argent à 
quelqu un d'autre (d'un autre endroit du pays, plus près de la frontière), à qui ce 
restant de l'argent suffira pour le voyage de la guerre. Comme c'est aussi le cas à 
propos du pèlerinage. 

• 4162. (Chaibânî) continue: Si quelqu'un lègue par testament le tiers de ses 
biens dans le sentier de Dieu, il ne faut pas que l'exécuteur-testamentaire en donne 
quoi que ce soit a un des héritiers de (ce testateur), même si c'est un besogneux. 

comm. Car si on le lui donnait, il le recevrait en vertu du testament. Or le 
testament en faveur d'un héritier légal n'est pas licite (:il reçoit l'héritage sans 
testament, et il ne laut pas lui donner par legs plus que la quote-part légale). 

suite: Toutefois si tous les héritiers sont des adultes, et si tous autorisent 
1 exécuteur-testamentaire à donner ce (tiers légué) aux besogneux parmi même le> 
héritiers du délunt, puis que 1 exécuteur le fasse, il n’y a pas à lui en faire grief. 

connu. Car si on n autorise pas à faire un testament en faveur d'un hérita* 
légal, cest pour être (impartial) à 1 égard du droit des autres héritiers. Donc quand 

eux-mêmes 1 autorisent, ils annulent leur propre droit, et un tel testament devn- 11 * 
valide. 

* 4163. Si 1 exécuteur testamentaire est lui-même un besogneux, et qu'il P re,ulc 
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quelque chose de ce tiers, pour aller lui-même faire la guerre dans le sentier de Dieu, 
pas de grief à ce qu'il le fasse, pourvu qu’il ne soit pas un héritier légal (du testateur). 

comm. * Car le directive du testateur: “Je lègue le tiers de mes biens pour être 2096 
dépensé dans le sentier de Dieu ne contient aucun ordre qui donne titre de propriété 
sur eux à quelqu un de déterminé. Au contraire c'est comme de dire: “Place-le où tu 
veux . Supposons qu il ait dit: Place-le où tu veux”, l'exécuteur aura la faculté de le 
dépenser pour lui-même comme pour quelqu'un d'autre, peu importe si les héritiers 
le désapprouvent ou non: leur avis ne nuira point, étant donné que la décision et 
l'exécution (litt. administration) ont été confiées à l'(exécuteur) et non aux héritiers, 
puisque les héritiers nont aucun droit sur le tiers légué. Voilà pourquoi on ne 
prendra en considération ni leur agrément ni leur désapprobation (si l'exécuteur 
dépense le legs pour lui-même), et ce sera exactement comme si un étranger avait 
bénéficié de ce legs. 

suite: Il en sera de même si l'(exécuteur testamentaire) le donne à son fils ou à 
son père ou à son mukâtab (esclave en instance de libération sur paiment de sa 
valeur à son maître): ce sera valide. 


comm. Car s'il le dépense pour lui-même, c'est valide; il en sera donc de 
même à plus forte raison s'il le dépense pour ces (parents etc). 


S'il le donne à son esclave de plein droit (’abd), il faut distinguer: si le 
propriétaire de cet esclave (ici, l'exécuteur) est un besogneux, ce sera valide, mais 
s'il est au large et si pourtant il le lui donne, ce ne sera pas valide, au point qu’il sera 
tenu pour responsable d'en dédommager. 


comm. Car dépenser pour son esclave, c'est comme de dépenser pour 
soi-même, étand donné que le titre de propriété (sur ce qu'il donnera à 1 esclave) sera 
acquis à lui-même (ou propriétaire) et non à son esclave en personne. Si 1 exécuteur 
est pauvre, il lui est licite de dépenser ce tiers légué à lui-même (comme on vient de 
le dire); et s'il est au large, cela ne lui est pas licite. Il en sera donc de même ici. 

suite: A supposer que l'exécuteur donne l'argent à quelqu un qui est au large, 
sans se rendre compte qu'il s'agit de quelqu'un qui est au large, mais qui a demandé 
du secours, ce sera valide. 


comm. Car s'il donnait la zakât de ses épargnes à cet homme, sana se rendre 
compte qu'il s'agisse de quelqu'un qui était au large, ce seiait valide selon Abû 
Hanîfa et Chaibânî; quand même que ce ne serait pas valide selon Abû Yûsuf. Il en 

sera donc de même ici. 


Si l'on disait - “Mais l’exécuteur testamentaire dépense selon la directive du 
défunt Or le défun. lui a donné l'ordre de dépenser cela pour les pauvres. S U le 
dépense pour d'autres, .1 aura dépensé au contrarie de la directive reçue. U faut donc- 
que ce nTsoit pas val,de (de dépenser) sur le compte du detun, Nous dînons, en 
réponse que Ma n ibn Yazîd ax-Sulamî avait obtenu la 5 adaqa Uakat. que son père 
avau confiée à son agent. Et quand (il le raconte a son pere), lu, de dire Je n ai pas 
voulu que ce soit toi”. Pourtant le Prophète laissa I attaire s exécuter, et dit Yaztd. 


? 


» 


E ___ ^^LEarak^ 

“Tu auras (l'acquittement du devoir de payer la zakât et la récompense divine de) c 
qu tu as voulu”. Cet incident établit que l'agent et le propriétaire principal de l'arge^ 
sont pareils à ce propos. 

• 4164. Si le défunt a fait ce testament-ci: “Il faut qu'on envoie un remplaçai 
pour moi en guerre dans le sentier de Dieu”, et si un des héritiers veut ainsi aller 
faire la guerre, celui-ci n'en a pas la faculté si ce n'est avec l'autorisation de tous les 
(autres) héritiers. 

comm. Car bien que cet héritier n'obtienne pas le titre de propriété (dans un 
legs de ce genre), il en obtient néanmoins un certain profit. Or il est interdit qu'un 
héritier obtienne profit (par testament) de la part de son parent sur le lit de mort. 

suite: Toutefois si tous les (autres) héritiers autorisent que ce soit lui qui aille 
faire la guerre en remplaçant —pourvu que ces héritiers soient majeurs au moment 
de la mort du défunt— il lui sera permis d'aller en remplaçant faire la guerre. Mais à 
son retour il devra rendre ce qui reste de cette aide après les frais du voyage (1) . 

comm. Car l'empêchement était pour sauvegarder le droit des héritiers. Or 
quand eux-mêmes autorisent, leur droit ne subsiste plus, et cet héritier est autorisé à 
aller en remplaçant faire la guerre, même s'il est (riche et) au large. 

• 4165. Au contraire du cas où le (défunt) a dit: “Le tiers de mes biens est un 
legs dans le sentier de Dieu , auquel cas on ne donnera rien à l’héritier (à ce titre) s'il 
est au large, et même si tous les (autres) héritiers y autorisaient. 

comm. Car ici, on pourrait lui donner cet argent, après autorisation (des 
héritiers), à titre de charité (§adaqa); mais la charité est destinée aux pauvres, à 
1 exclusion de ceux qui sont au large. Voilà pourquoi celui qui est au large ne pourra 
pas être le destinataire (de l'aide charitable) même si les héritiers (du testateur) 

1 autorisaient. Au contraire dans le cas en discussion, on ne lui donne pas 
( inconditionnellement) le titre de propriété sur l’argent, mais on le lui rend licite (à 
dépenser pour ses frais de voyage à la guerre dans le sentier de Dieu). Or, en ce qui 
est rendu licite, les riches et les pauvres sont égaux. L'indice en est la dotation 

pieuse de 1 eau potable, dotation par laquelle il est licite au riche d’en boire comme 
cela est permis au pauvre. 

2098 * Ne vois^u pas que, dans ce cas il incombe au (bénéficiaire du legs) de 

rendre aux héritiers le restant de l'argent au retour? C’est là un indice de ce que nous 
avons dit. 

• 4166. A supposer qu’un héritier aille en remplaçant faire la guerre au moyen 
de ce (legs), avant que les (autres) héritiers l'y aient autorisé, puis que ceux-ci 
apprennent le lait après son départ en guerre, et qu’ils l’y autorisent à son retour, ce 
ne sera pas valide De plus, cet homme sera redevable de dédommager de ce qu d J 
aim»i dépense. Mais il pourra aller en remplaçant faire la guerre une prochaine fois- 


(1) Vou U ttutc MAJ IV. 5V, cuixc/uticlk 
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comm. Car une autonsa.,on valide quelque chose qui es. en suspens. Or la 
some en guerre, de la pan de cet héritier (sur sa propre initiative), était chose 
accomplie et nest pas restée en suspens. Donc l'autorisation (postérieure) ne la 
valide pas. 

suite. Il en sera de même si un des (héritiers) est mineur: la sortie en 
remplaçant ne sera pas valide. 

comm. Car ce (petit) ne peut pas l'autoriser. 

suite: A supposer que le (mineur) grandisse plus tard pour donner 
l'autorisation à ce moment-là, ce ne sera toujours pas valide. 

comm. Pour la raison que nous venons d'évoquer, à savoir que la sortie en 
remplaçant n était pas Une chose en suspens. Donc l'autorisation (post factum) ne la 
valide pas. 

suite: De même si quelqu un lègue ses biens à dépenser dans le sentier de 
Dieu, il ne sera pas licite d en donner à un des héritiers, jusqu'à ce que tous les 
(autres) héritiers l'autorisent. 

comm. Car si on lui donnait cet argent, ce serait à titre de testament. Or cela 
n'est valide que si tous les héritiers en donnent l'autorisaton. 

• 4167. Si quelqu'un ordonne par testament qu'on envoie en son nom un 
remplaçant faire une fois la guerre, et que ce soit l'exécuteur testamentaire qui sort 
ainsi —cependant qu'il n'est pas un héritier du défunt— ce sera valide, et il devra 
rendre le restant de l'argent au retour. 

comm. Car le texte du testament ne contient rien qui exclue l'exécuteur 
testamentaire de bénéficier de ce legs. Donc il aura la faculté de la dépenser pour 
lui-même (pour la cause voulue), et ce sera comme si le testateur avait dit: “Place-le 
où tu veux”. 

• 4168. * (Chaibânî) continue: S'il a ordonné par testament qu’on envoie un 2099 
remplaçant pour lui pour faire une fois la guerre, et si l'on envoie quelqu'un pour 
monter la garde à la frontière-et que cèt homme n'entre pas sur le territoire 
ennemi-ce sera valide A supposer que les héritiers disent que ce (remplaçant) doit 
monter la garde pen d a n t une seule journée, mais que 1 éxecuteur testamentaire dise: 

"(Non), il doit monter la garde pendant 40 jours ’, alors le juge musulman prescrire 

le minimum (légal) de la garde à la frontière, qui est de trois jours. 

comm. Car ce qui s'impose c'est le minimum du devoir de monter la garde à la 
frontière...Or le minimum de la garde à la frontière est de trois jours, vu que c'est 


0)L‘éd. pane id le passage suivant qui semble aussi ^ k *** * **7* m 

+» 1* traduction iuZT"Piu^ue ce qui rester, en La ama du combattant au «our rendu au* 

qui le pardon, entre eu*, ri» de leur droit au sujet £ « *"Uge - 

sauf quand ü y aura certitude (Voir la «ne supra uu IV, 257). 




rit nnr Va I oi islamique en d autres occasions, comme nour 

, e délai niininiijm présent par de „ pem ,ission de raccourcj ^ 

omcl™ uondiens de prière), ou pour faire connaître sa décision lors d’un achat au 
choix En outre, on ne peut pas être considéré comme ayant monté la garde quand 
on ne l a fait que seulement une heure* *> ou deux; on considéré qu on a fan quand 
on a monté la garde pendant des jours. Il faut donc, quand on monte la garde en 
remplaçant du défunt, le faire pour une période qui puisse s appeler quelques 
jours" Or le minimum en est de trois jours. Pour cette raison il faut monter la garde 
pour trois jours. Car (à vrai dire) il y a des récits divergents concernant la garde sur 
la frontière. Ainsi il est rapporté que le Prophète a dit; “Quiconque monte la garde 
pour un jour dans le sentier de Dieu, c'est comme de jeûner tous les jours de la 
vie et de célébrer les offices surérogatoires toutes les nuits de la vie. Tout au 
moins c'est le sens des mots emloyés par le Prophète (2) . Dans d’autres récits il y a 
tant de récompense (divine) pour la garde de 40 jours, tant pour celle de 3 jours. 
Donc s’il y a divergence entre l’héritier et l’exécuteur testamentaire, on prendra le 
chiffre moyen de ces (trois-là: 1, 3, et 40 jours), qui est de 3 jours, étant donné que 
cette période est moindre que la plus longue, et plus grande que la plus courte. On 
décidera en vue de cette autre parole du Prophète qui dit: “La meilleure des choses 
est la moyenne”. 


2100 * Si celui qui a fait le testament était un habitant de la région frontalière où il 

faut monter la garde, la déduction analogique dirait que cet homme a voulu un 
remplaçant pour monter la garde sur cette frontière; ce serait suffisant et l’on 
n’exigerait pas qu’il aille à l’intérieur du territoire ennemi. Selon l’équité toutefois 
cela ne suffira que quand on aura envoyé en guerre un remplaçant qui pénètre sur le 
territoire ennemi. 


comm. Le raisonnement analogique en est ce que nous avons mentionné, à 
savoir que monter la garde fait partie de la guerre; donc pour que l’application du 
testament soit valide, il faut qu’on envoie un remplaçant qui fasse la guerre en 
montant la garde, sans pour autant entrer sur le territoire ennemi. L’indice en faveur 
de cette déduction est que, si le testateur n’étatait pas un résident de la région 
frontalière, (la simple garde sur la frontière serait suffisante pour réaliser l’intention 
du testament). Quant à l’équité, elle raisonne ainsi le défunt a ordonné par testament 
qu on envoie pour lui un remplaçant en guerre, il faudra donc qu’on envoie 
quelqu un pour une tâche qui mérite d’être appelée la guerre. Or si quelqu'un monte 
la garde dans sa propre ville ou dans le lieu de sa propre résidence, on ne dit 
qu il a lait la guerre; on le désigne ainsi quand il a pénétré sur le territoire ennemi- 
Doik lani qu il ne pénètre pas sur le territoire ennemi, son agissement ne s'appela 
pas la guenre. Voilà pourquoi cela (c.-à-d. monter la garde à la frontière) ne suffis 
paü (pour iéaii:>cf 1 intention du testament). Au contraire si quelqu'un se rend dam 


( 1 j Le mut heurt; ici, pour I arabe sa'a uoi qu approximatif. Ut ne sais pas combien d'heures il > JV J1 
dam b journée uh ci les Arabes de 1 auUquiié. 
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une ville frontalière autre que la sienne et qu'il y monte la garde, on dira, selon 
l'usage courant, qu il a fait la guerre. Donc si on envoie un remplaçant en guerre, et 
que celui-ci quitte sa ville pour aller jusqu'à la frontière ennemie, pour y monter la 
garde, cela méritera le nom de “guerre”, et suffira (pour atteindre le but du 
testament). Une autre raison (en faveur de ce statut) et la suivante: Si le testateur 
n'est pas un résident de telle région frontalière qui exige de monter la garde, mais 
d'une des villes du territoire musulman, alors on donnera le choix (au remplaçant): 
ou bien de monter la garde à la frontière, ou de pénétrer sur le territoire pour y 
combattre l'ennemi. Ainsi le testament peut avoir deux applications militaires soit la 
garde sur la frontière, soit les combats à l'intérieur du pays ennemi (litt. soit la 
Lutte). Donc s'il ne fait que monter la garde, cela suffira, comme il suffira qu'il 
(entre sur le territoire ennemi et y) lutte. Au contraire si la résidence du testateur et 
la région frontalière, ses regrets d'avoir manqué à lutte (aux combats à l'intérieur du 
pays ennemi) seront plus vifs que ceux d'avoir manqué à la garde montée à la 
frontière. Pour cette raison la Lutte (à l'intérieur du territoire ennemi) et non la garde 
à la frontière sera le sens à donner au voeu du testament. Donc si le (remplaçant) ne 
lutte pas (à l'intérieur du pays ennemi), ce ne sera pas suffisant (pour atteindre le but 
d'un tel testament). Un autre cas semblable est le suivant: 


• 4169. Pour un non-Mecquois les tournées rituelles autour de la Ka‘ba à la 
Mecque sont plus méritoires que les offices de prières (surérogatoires), car les 
regrets d'un (tel visiteur passager de la Mecque) d'avoir manqueé aux tournées de la 
Ka‘ba seront plus vifs que ceux qui concernent les offices, étant donné qu il a la 
possibilité de célébrer les offices même ailleurs qu'à la Mecque, tandis que les 
tournées rituelles ne peuvent se faire qu'à la Mecque.* Donc pour un (visiteur de 2101 
passage à la Mecque) le plus grand désir est de faire les tournées rituelles. Voilà 
pourquoi il est préférable pour lui de s'occuper de cela (plutôt que des offices 
surérogatoires). Au contraire pour un Mecquois il y aura moins de regret d avoir 
mangué quelquefois aux tournées rituelles —étant donné qu il peut taire des 
tournées de la Ka‘ba à n'importe quel moment tandis que les offices 
(surérogatoires) de prière ont une valeur plus grande. Donc pour un (Mecquois) les 
offices (surérogatoires) auront plus de mérite. Il en sera donc de même ici (dans le 
cas de la guerre à l'intérieur du pays ennemi). 


• 4170 Si le testateur a légué le tiers de ses biens pour quon envoie un 
remplaçant en guerre, puis, que l'exécuteur testamentaire remette cette somme à 
quelqu'un qu, monte la garde à la fronuère pendant 40 nu.ts ou plus -ou a 
quelqu'un qu, entre sur le territoire ennenu pour fatre la guerre- selon nous tou. ce 
que l'exécuteur testamentaire décidera sera valide, meme si les her,tiers retusent. 

comm. Car tout l'argent (légué) doit être dépensé pour la guerre 

Pour les pauvres"»)— et rien n'en revient aux héritiers; voilà pourquoi ce nest pas 
pauvres > ci nci« » * à [exécuteur testamentaire de taire 

eux de donner un avis ou de décider, mais c c 
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ce qui lui semble bon. Au contraire si le testateur dit: “envoyez pour m oi 
remplaçant pour faire une fois la guerre”, alors tout le tiers (légué) ne sera pas 
nécessairement dépensé pour les frais de cette sortie de Lutte. 


Ne vois-tu pas que ce qui restera de l'argent (au retour du soldat chez lui) ^ 
rendu aux héritiers? Voilà pourquoi ils auront la faculté de donner leur avis et * 
décider, afin que leur droit sur l'héritage (éventuel du restant de ce legs) ne soit p as 
retranché. 


• 4171. Si quelqu'un lègue le tiers de ses biens dans le sentier de Dieu, po Ur 
que l'(exécuteur testamentaire) le place où bon lui semble, alors cela dépendra de 
l'exécuteur: S'il se l'attribue —et qu'il soit un besogneux ou s il 1 attribue à son 
propre fils, ou à n’importe qui d’autre, tout ce qu'il fera sera valide 0 1 

comm. Car même si le testateur ne lui avait pas dit de placer (le legs) où bon 
lui semblerait, l'exécuteur testamentaire aurait la faculté de se l’attribuer ou de 
l'attribuer à son propre fils. Donc quand le (testateur) lui dit exprès qu’il pouvait le 
placer là où bon lui semblerait, et lui a délégué le pouvoir général, il pourra le faire 
à plus forte raison. 


• 4172. A supposer que l'exécuteur testamentaire attribue cette (aide) à un 
2102 riche, tout en sachant (qu'il est au large), cela ne sera pas valide;* 


comm. La raison en est celle que nous avons dite, à savoir que les biens 
donnés dans le sentier de Dieu constituent une §adaqa. Or la §adaqa est destinée 
aux pauvres, à l'exclusion de celui qui est au large;— 

suite: Et l'on dira à l'exécuteur testamentaire: “Place-le chez pauvres de ton 
choix. 


comm. Car le lieu où il a remis le (legs) n'ètait pas correct. C'est comme s'il ne 
l'avait remis nulle part. Donc s'il ne l'a remis à personne, il doit le dépenser pour qui 
il veut d'entre les pauvres.il en sera donc de même ici. 

suite: A supposer que les héritiers disent: “L’exécuteur testamentaire a placé le 
(kgs) chez des nches, et ainsi le testament est annulé; nous prenons donc le tiers 
(légué) en tant quhériuge”, ils n'y seront pas autorises. 

comm. Car 1 (exécuteur) a certes contrarié le (testament) quand il a place le 
(legs) chez-des riches; mais, en le contrariant, il n'est pas déchu de sa qualité 
d'exécuteur, non plus que les htens ne sont déchus de leur qualité de legs. Il lui est 
donc loisible de le pake* ensuite chez des pauvres. 

• 4173. Si l'exécuteur le place chez certains des héritiers du défunt cependai 11 
qu'ils sont au large, cela ne sera pas valide (dans le cas en discussion); ut Ù u ‘ 
faudra le placer chez des pauvres de son choix. Ne vois-tu pas*^ que si l'exécu^ 1 
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le plaçait chez cette même personne <nrh^\ ^ 

un des héritiers du défunt), ce ne serait pas valide"? ^ ^ 61,6 ^ étfanger (et non 

comm. La raison en est que si letrano^ Q . 

licite. Il ne sera pas licite à plus forte raison ^ 06 legS ne lul Sera paS 

même temps, est riche. Sl CCSt Un heritier du défunt qui, en 


défcnt ' e ( ' e8 ,? CheZ CertainS hén,iCTS du 

de Dieu, en demandera (aù reT) hén . r Ta ,^" a " er “ Se " tier 

S'ils le valident, ce sera valide - Va "dez-vous ce qu'a fa.t l'exécuteur?” 


comm. Car si 1 héritier est pauvre, il peut valablement être le destinataire de la 
§adaqa. mais on ne peut pas la lui donner (ici), vu qu'elle porte le cachet d'un 
testament et Ion sait qu un testament n'est valide, en faveur d'un héritier, que<’> 
quand les (autres) héritiers l'autorisent;_ 


suite: A supposer que les héritiers ne l’autorisent pas, le (legs déjà remis en 
aide aux héritiers pauvres du défunt) reviendra dans l’héritage du défunt et, ensuite, 
il ne sera plus loisible à l’exécuteur testamentaire de le placer chez des gens autres 
que ces héritiers (pauvres). 


comm. Cela au contraire * du cas précédent, où l'exécuteur l'avait placé chez 2103 
des gens riches et où il lui était loisible de la placer en suite chez des pauvres. La 
raison de la différence en cela est que, la parole du défunt: “le tiers de mes biens 
sont à dépenser dans le sentier de Dieu” exige qu'on le place chez des besogneux. 

Car on ne l'a pas autorisé à le placer chez des riches, mais on lui a donné l'ordre de 
le placer chez des pauvres. Donc s’il le place chez des riches, il le fait contre la 
directive du défunt et, par conséquent, c'est comme s'il ne l'avait placé nulle part; 
pour cette raison il lui sera loisible de le placer là où on lui a donné l'ordre de le 
placer. Au contraire, s'il le place chez un héritier pauvre, il le place chez quelqu’un 
qui mérite de recevoir ce (legs) et, par conséquent, il ne contrarie pas la directive du 
défunt. Donc si l'exécuteur le donne (à un héritier), ou que ce soit le défunt 
lui-même qui le remet à cet héritier, les deux cas sont pareils. Or ce que le défunt 
donne à l'(héritier) est considéré comme don par legs; et si un legs en faveur d’un 
héritier n'est pas validé par les autres héritiers, il redevient partie de l'héritage. Il en 
sera donc de même ici. 


• 4175. Si un mourant lègue par testament son cheval en habs dans le sentier 
de Dieu, ou ses armements dans le sentier de Dieu, ou sa copie du Qurân en habs 
pour que les gens le lisent, ou une maison pour que les combattants (de passage) y 
habitent ou qu'elle soit louée, le loyer en étant (dépensé) dans le sentier de Dieu, ou 
une terre pour qu'on la cultive et que les revenus en soient (dépensés) dans le sentier 
de Dieu, ou s'il fait un testament pour qu on tasse de son esclave un waqf dans le 
sentier de Dieu, ou que cet esclave serve (gratuitement) les soldats, ou même à titre 


ri) Le mot "que" ( Kl ) manque à l'éd. 
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d'engagé pour un salaire, le salaire étant dépensé dans le sentier de Dieu, ou (s’i] f a|( 
un testament) pour toute autre chose qu'un homme puisse faire pour se rapprocher 
de Dieu, ou encore s'il fait habs d'une hache, d’un pic-hache (qadûm), d'un pot > à 

provision de voyage, d'une chaudière (tinjîr), ou d'un chafra (rasoir ou tranchet)_ 

tout cela est chose valide^. 

comm. C'est là l'avis de Chaibânî, pourvu que la (valeur) de ces objets ne p as 
le tiers des biens laissés par le défunt. Toutefois selon Abu Yûsuf, le habs est valide 
quand il s’agit d'une maison ou d'un terrain; et quant aux choses meubles, leur habs 
2104 n'est valide que pour les bêtes de guerre et pour les armements. * Quant à Abu 
Hanîfa selon lui le habs est nul, que ce soit pour les meubles ou les immeubles; et 
seuls les revenus sont valides (pour qu'on en constitue une dotation pieuse); par 
exemple, si l'on ordonne par testament que les revenus d'un esclave, d'une maison 
ou d'un terrain soient dépensés dans le sentier de Dieu, ce sera valide, et on les 
dépensera pour les pauvres (participants à la guerre) dans le sentier de Dieu. Et 
quant à Chaibânî, il autorise à faire un waqf (dotation pieuse des immeubles), soit 
quand on est en vie, soit aussi bien après la mort (par testament), pour toute chose 
de rapprochement avec Dieu; et de même le habs (2) (dotation pieuse des meubles) 
dans le sentier de Dieu, car le sens du rapprochement avec Dieu s'y trouve. L'indice 
de (la validité de la dotation pieuse d'un meuble) est dans le récit que Haf§a (femme 
du Prophète) avait placé dans le sentier de Dieu (sabbalat) sa copie du Qur'ân. 
Quant à Abû Yûsuf, selon lui la loi est que, comme le waqf des meubles ( J^Lil j& 3 ) 
est nul, le habs des meubles ( ) dans le sentier de Dieu l'est également. 

Le raisonnement analogique dit que le waqf des terrains ( ) (3) ne 

son pas valide, car ainsi le titre de propriété est figé (rendu statique), sans qu'il y ait 
titre de propriété pour personne. Seulement la législation (de la part du Prophète) a 
figé notre titre de propriété sur les mosquées, à cause d'un acte de piété où il y a une 
utilité qui nous revient à nous-même, dans le sens de la récompense divine. Voilà 
pourquoi nous déclarons valide tout acte semblable à propos du waqf des terrains 
aussi, car les terrains sont du même genre que les mosquées, étant donné que qu'ils 
subsistent et leur utilité est comme celle des mosquées. Au contraire, dans les biens 
meu es il n y a pas possibilité den instituer une (dotation pieuse) qui constitue un 
rapporchement avec Dieu en tant que chose commandée par Dieu (comme c'est le 
cas a construction des mosquées), saut le rapprochement qu'on recherche en 
donnant une de propnété sur quelque chose de meuble à un besogneux De même 
donc on n a pas la faculté d'imposer un acte de rapprochement avec Dieu, sauf en 
donnant un une depropnété (à un pauvre), vu que ce qu'un homme impose nW 
cmutdere comme val,de que si Dteu l a imposé. Quant à Abu Hanîfa, comme il 

üutT" /*' 4U fasse le wa< ff et le habs de son vivant, il «'autorise pas non plu» 
4 par fcxament à effet post mortem, à la seule exception des cas dont 
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testament qu'on dépense les revenus de son im ."r * <, " elquun ordonne par 

valide, élan, donné qu'on lui donne un ni P ° U . r un pauvre ' c ' esl cho,c 2105 
quelqu'un fai, hahs de ses te™ de son“T f™’ * "*"* * 
revenus en soient dépensés dans le sentier de Dieu ™ C sa maison pour que les 

cette dotation) le sens de: donner le litre de propriététà'nn V< ' ' qU M y a <dans 
. ,, , L uc propriété (a un pauvre), en sorte que ses 

revenus son. dépensés pour ceux des combattants qui on, besoin. Donc ce (don) 
deviendra la propnété de celui qui le recevra, et il pourra en faire ce qu'il voudra. Au 
contra,re toute chose dans laquelle il n'y a pas le sens de donner le titre de propriété, 
mats seulement 1 usufruit de quelque chose —comme habiter dans une maison 
monter sur un cheval, lire une copie du Qur'ün, porter un armement, profiter du 
service dun esclave poui ces (usufruits) il n'y a aucune autorité pour leur validité 
dans la Loi (divine), cai il s agit de réserver l'usufruit pour des personnes 
indéterminées. Ainsi, ordonner par testament que ses esclaves rendent service à des 
gens indéterminés nest pas valide; mais la même chose en faveur de gens 
déterminés est valide. Or ici, on fait habs en faveur de gens indéterminés, donc ce 
habs n’est pas valide. Le point à hoter est que, s'il n'y a pas octroi du titre de 
propriété sur une chose, cela ne constitue pas une çadaqa. 

Ne vois-tu pas qu'en cet (usufruit) peut entrer un riche comme un pauvre s’il 
est légué à des gens indéterminés?^ 1 ^ 

Si quelqu'un prend un cheval sur ce qui est un habs, afin de le monter dans le 
sentier de Dieu, les frais de son entretien lui incomberont jusqu'à ce qu'il le rende. 


cumin. Car il jouit de l’usufruit. Or les frais d'entretien incombent à celui qui 
jouit de l'usufruit. 

Ne vois-tu pas que si quelqu’un lègue le service de son esclave à quetqu un, les 
frais d'entretien de l'esclave incombent au testataire, tant qu il jouit du service . 1 

Car c'est lui qui jouit de cet (esclave). A supposer que ce (testataire) ait 
emprunte le cheval à son maître, du vivant de celui-ci. les trais d'entretien 
incombent à lemprunleur; il en es! dure de même si un eombaiiamlobuem un 
cheval du habs): les irais dentretien lui incomberont. 

«lu: * De même si quelqu'un !... -aqf darmemems dans le senlier de Dieu, 2,06 

légués dan. la limue présumé du ue*s ‘-utrn. ■«» Jcmm,cn 
Z* ^ ... .unheia a celui oui les prend, jusqu a ce qu il les 
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homme qui jouit de 1 usufruit de ces armements tant qu il ne les a pas rendus. S j 
ensuite quelqu'un d'autre les prend, alors les frais incomberont à cet autre individu 

• 4176. Si l'exécuteur testamentaire prend le cheval (légué) pour sa pr0 p re 
monture et les armements pour s'en armer lui-même, il n y a pas à lui en faire grief 
pourvu que cet exécuteur ne soit pas un héritier (du testateur). 

comm. Car dans le texte du testament il n'y a rien pour exclure l'exécuteur 
testamentaire de (profite’ - de) ce testament. Donc cette parole-là et cette autre 
parole-là et cette autre parole du testateur: “Place mon cheval et mes armements 
dans le sentier de Dieu où tu veux” seront égales. 

suite: Il ne faut pas donner ce (legs) à un héritier du défunt, sauf si tous les 
(autres) héritiers —et ceux-ci doivent être majeurs— y consentent. 

comm. Car il s'agit là d'un bénéfice qui serait légué à un héritier. Or il n'est 
pas permis de léguer (même) un bénéfice à un héritier légal, sauf quand les (autres) 
héritiers l'autorisent. 

• 4177. A supposer que l'exécuteur donne ce (cheval en legs) à un héritier sans 
le consentement des autres, puis que ce cheval s'épuise chez cet (héritier), les autres 
héritiers auront la faculté de se faire dédommager de la valeur du cheval, soit par 
l'exécuteur —qui a remis le cheval (à cet héritier)— soit par l'héritier qui l'a pris 
pour monture. 

comm. Car l'exécuteur est un transgresseur de (le lui) avoir remis; et de même 
l'héritier est transgresseur d'en avoir obtenu possession. Donc chacun est 
susceptiable d'être redevable des dommages, à cause de sa transgression cela à 
l'instar de ce que nous avons dit à propos de l'usurpateur, de l’usurpateur- sur- 
l'usurpateur, et de celui qui emprunte à l'usurpateur la chose usurpée. 

Puis, quelque soit celui des deux qui aura dédommagé de la valeur (du 
cheval), le juge donnera l'ordre qu'on achète avec cela un autre cheval pour le faire 
habs dans le sentier de Dieu. 

2107 suite: * Car ces (dommages) constituent la contre valeur du cheval. Il faut 
donc les dépenser à (acheter) un autre cheval, pour remplacer l’original, afin que la 
faite par l'auteur de la dotation pieuse (waqf) ne soit pas perdue (ütt. 
coupée, c.-à-d. prématurément). 

Si l'héritier dédommage de la valeur, puis qu'il veuille la récupérer sur 
l'exécuteur, il n'en aura pas la faculté. 

comm. Car le cheval a périt (litt. s'est épuisé) par son acte et par son tort. H llt 
pourra donc pas charger quelqu'un d’autre des dommages. C'est comme le cas J c 
1 usurpateur-sur rusurpateur, ou de celui qui emprunte à l’usurpateur (la chose 
usurpée): s’il dédommage, il ne pourra en charger personne d’autre. 

®ttüe: Au contraire si l'exécuteur a dédommagé, puis qu’il veuille récupéré! ri 
valeur sur l'héritier (qui a été la cause de la perte du legs), il en aura la faculté. 
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comm. Car s il paie les dommages (du cheval), il obtient le titre de propriété 
sur lui et, par conséquent, il peut en récupérer (la valeur) sur l’(héritier); comme 
nous l’avons dit à propos de l'usurpateur: si celui-ci paie les dommages, il les 
récupérera sur 1 usurpateur-sur-1 usurpateur. Si l'on disait: “Mais pourquoi ne pas 
considérer ce cas comme celui d un usurpateur qui fait don de la chose usurpée à 
quelqu un qui ensuite détruit cet objet? Car dans ce cas, si l'usurpateur dédommage, 
il n a pas la faculté de récupérer quoi que ce soit sur le donataire”. Nous dirions: 
C est parce que si un usurpateur fait don* ' * (d'une chose usurpée) ou la prête, il 
entend par là que ce bienfait (§ila) provient de lui et non de quelqu'un d'autre (=du 
propriétaire de droit). Donc dès qu'il obtient titre de propriété sur cet objet (usurpé) 
et en payant les dommages, il parachève son bienfait et, par conséquent, il ne peut 
pas en récupérer quoi que ce soit. Dans le cas présent, au contraire, l'(exécuteur 
testamentaire) prête (le cheval à l'héritier) en tant que bienfait de la part du défunt, et 
non de sa part à lui. Puis quand l'(exécuteur) paie les dommages, ce bienfait ne se 
parachève pas (de sa part, mais toujours de la part du défunt). Et la chose devient 
comme si l'(héritier) en obtenait possession sans droit et dans l’autorisation du 
propriétaire (qui est, maintenant, l'exécuteur). Voilà pourquoi l'(exécuteur) pourra 
récupérer (la valeur) sur l'(héritier). Un autre exemple du même genre est le suivant: 
Si quelqu'un contraint un homme à faire don de ses biens à quelqu'un d’autre, et que 
cet homme le fasse: si le contraignant dédommage le propriétaire, il pourra 
récupérer les biens sur le donataire, pour la raison que nous avons évoquée, à savoir 
que cet (homme, le contraignant) n'a pas voulu que le don soit de sa part, mais de la 
paît du propriété sur ce (“don”), ce ne sera plus le don de 1 ancien proprietaire et, par 
conséquent, il pourra le récupérer. Il en sera donc de même ici. 


• 4178. * (Chaibânî) dit: Si quelqu'un lègue son esclave comme waqf dans le 
sentier de Dieu, dans la mesure où la valeur de cet esclave ne dépassé pas la valeur 
du tiers présent des biens de cet homme, le but étant que cet esclave soigne es 
blessés —s'il est médecin— ou donne à boire aux combattants dans le sentier de 
Dieu, ou qu'on loue cet esclave pour en dépenser les revenus (ghalla) dans le sentier 

de Dieu, tout cela est valide. 


comm (Ce sera ainsi) selon Chaibânî. comme nous l'avons dit, à savotr que 
, . . , ru ,. h ement avec Dieu. Quant aux revenus 

c'est là un acte pour la ^^^^^ourTs combattants dans le sentier de 
(du travail de l’esclave), on les dépense po . a (charité) cependant 

«- a-a ** "““ülÆ S ir" 

que la $adaqa est destinee aux pauvres . lumiij , n i e[tela sans distinction de 

(kmnra à boire à ceux des combattantisq rend ^ service aux combattants 

nches et de pauvres. De meme '< est ^ es u ralsün ea est qu'il ne 
demandant son service, qu Us (Jonnerail k ll[re de proprtété à quelqu'un, 

«agit pas ici d'une *»daqa sur laqud dav0 ir (usufruit. Or tout ce dont 

mais dont on donne à tout le monde I autorisation 


2108 


(1) Ainsi 


v-o 


dans le MS de Beyruulh. 1 éd 
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on donne ainsi licence (=Iibcrté d'usage) profite également et au riche et au 
Par exemple l'eau potable qu'on place sur la route: il est licite d'en boire a 
au riche qu’au pauvre. De môme, il est licite à un riche de boire de fca)' ^ 
ruisseau ou d’un bassain appartenant à quelqu'un d’autre (sans deu - ^ 
préalablement l'autorisation), et cela est licite aussi à un pauvre. Certes j c man(,Cr 
serait que ce (service de l'esclave en legs) soit pour le pauvre- besogneux 
donné que le riche en est au large, car il peut acheter un esclave qui lui rendf.T 
service nécessaire; au contraire un pauvre ne peut pas en être au large \ l 
pourquoi il serait préférable que cet (esclave légué) rende service au (pauvre) " ' 

• 4179. Si un homme (litt. un défunt) déclare ses bêtes de guerre 
armements ou tout autre objet, dont je t'ai parlé, comme habs dans le sentier <| 
Dieü, et si cet acte a lieu quand il est encore en vie et en pleine santé, c'est chose 
nulle, au point que si par la suite il meurt, cet (objet de habs) constituera Jn 
héritage, selon l’avis d'Abû Hanîfa. 


comm. Car selon lui tout waqf est nul, sauf par testament et à condition que la 
chose léguée consiste en des revenus (d'un objet et non en l’objet lui-même) Or ce 
(préalable) manque ici. Quant à Abû Yûsuf, il n’autorise pas le waqf des choses 
meubles sauf en ce qui concerne les bêtes de guerre et les armements. Or l'objet du 
Ms ici comporte bêtes de guerre et armements. Donc selon ces deux maîtres 
juristes (Abû Yûsuf et Chaibânî) ce (habs) est valide. 

* Chaibâm dit en outre qu'il y a, pour celui qui fait le habs de son vivant, une 
condition indispensable: qu'il fasse sortir l'objet de sa main possédante, en le 
rematiant en la main de quelqu un d autre, afin que ce soit ce dernier qui en devienne 
le gardien (ou administrateur, qaiyim). 

Selon Abû Yûsuf ce nest pas une condition indispensable, mais il suffit que 
( (auteur du habs) le fasse attester par des témoins. L’argument d'Abû Yûsuf est que 
le gardien (du habs) en obtient possession par ordre de l (auteur du habs; et, par 
conséquent, la main du gardien est comme la main de fauteur du habs (wàqif dam 
le texte), et w cest ainsi (litti. si sa main est comme la main de l'autre), alors il n v ‘ 

pas d avantage dans la remise (du habs au gardien). De son côté, C'haibaw 
argumente ainsi. 

Nous sommes tous d accord pour due que quand quelqu'un désigne sa mao*' 11 
pour êue une mosquée, elle ne devtenl mosquée que quand l'homme autorise les 

u \ entrer est a ) célébrer les offices Donc quand il les autorise i y célébrei 
offices, la (maison) devient une mosquée, et l'on ne peut pas dire que si les gem v 
célèbrent I office par son autorisation cela doive être comme si le (proprietaire de la 
maison) > célébrait lu» même les offices (quotidiens, ce qui ne rend pas la " 
auUMiianqueiitciu une musquée) Si on ne peut çm dire cela ici (dans le cas de la 
mosquée), il cm sera donc de même fauire cas (ou l'objet du habs nest i ,J 

remis em la main d ut) gardien) 

Line autre raison en est que les baeus ne se conservent que» la main de» i^ 1 ^ 
(chargés de s en uccufier). il est duuc uid^peusabte qu d y ait en droit un gardien c 
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succède à son prédécesseur, et ainsi la conservation (des biens) se perpétue, peu 
importe de quelle façon on les aient aliénés. 

Pas de gnet à ce que le gardien, ou son fils, ou son père profite d'un tel (habs 
fait par quelqu'un, de son vivant). 

Car s il lavait fait sur son lit de mort, il serait loisible pour le gardien d’en 
profiter, comme nous lavons déjà dit (IV, 256, 260 etc.). Donc si le (donateur) le 
fait de son vivant et en pleine santé, ce sera ainsi à plus forte raison. 

suite: De même, il est licite pour l’héritier de l’(auteur de ce habs) d'en 
profiter, si le gardien nommé par 1 (auteur du habs) leur (?lui) en remet l'(objet). 

connu. Car ce dont on tait un habs de son vivant et en pleine santé n'est pas 
un legs (pour qu'un hérité en soit exclu). 


Ne vois-tu pas qu’on n'y prend pas en considération que la chose soit (ou non) 
dans la limite prescrite du tiers des biens (du donateur)? De même, on l’exécute 
avant le paiement des dettes (du défunt, ou plutôt: on ne le reprend pas pour payer 
ses dettes). En outre, s’il veut annuler ce (habs), par la suite, dans sa vie, on ne l'y 
autorise pas. Et puisqu'il ne s'agit pas d'un legs, les héritiers et les non-héritiers, en 
cela, sont pareils. 

• 4180. Si le gardien meurt pendant la vie de celui qui a fait le habs —ou 
même après— l'affaire (de la gérance) appartiendra à celui que le gardien (défunt) 
aura nommé. 


comm. La raison en est celle-ci: Le (gardien) a été comme tel pendant sa vie 

(ce qui implique le pouvoir de nommer son propre successeur). Donc celui qui le 

remplacera sera le gardien après sa mort. (Ne vois-tu pas ceci?) Si 1 exécuteur 

testamentaire meurt en nommant un autre exécuteur, c est ce deuxième exécuteur 

qui l'emportera sur loul autre individu * Il en sera donc de même ici. Le cas d un 2110 

juge du tribunal est le contraire de celui-ci: Si un juge confie ’ par testament sa 

fonction du juge a quelqu'un et meurt, cet autre ne sera pas juge. La raison en est 

que le chef de l'Etat qui avait nommé quelqu'un comme juge gardait le pnvi ge e 

juger les litiges lui-même tout en ayant nommé quelqu'un comme juge, et a 

fonction ne sortait pas de sa main. L'indice en est que le chef de I Lta a toujours la 

faculté de déposer pendant sa vie, un juge qu'il a nomme, pour le remplacer par un 
aume ae aeposer, pe f lu / c h e f de l'Etat), personne na la 

autre juge. Donc si 1 autorité rese du c hef de l’Etat. Au contraire ici, 

acuité de nommer un juge sa par . , f 0ls qu elle est sortie de sa 

celui qui a fait un habs ne retient plus I autorité, une lois q 

main. 

niai, fiéooser le (gardien) et le remplacer par 
Ne vois-tu pas que sil voulai ^ l autorit é repose dans le 

quelqu'un d'autre, U n'en aurait pas gaiement à lui de confier la charge à 

gardien à l’exclusion de l’auteur du habs. c esi g* 
quelqu’un d'autre (qui soit son successeur) 


ri) Coquille dans l'éd, où 1 m?u Ut 
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• 4181. Si le (gardien) meurt sans nommer de successeur, c'est au ju ge 
tribunal de nommer un gardien selon son gré, et cela n'appartient point à l'auteur ^ 

habs. u 

comm. C'est là l'avis de Chaibânî. Mais al-Kha§§âf et Hilâl, chacun dans son 
livre, rapportent (comme étant l'avis d'Abû Hanîfa?) que celui qui a institué le habs 
a la faculté de nommer le remplaçant du (premier gardien). La justification de cet 
avis-ci est que si le gardien nomme son remplaçant puis qu'il meure, cette 
nomination du remplaçant sera valide, vu qu'il nomme le remplaçant à cause de 
l'autorité qui lui est échue de la part de l'auteur du habs. Donc s'il est valide à 
quelqu'un d'autre que l'(auteur du habs) de nommer un remplaçant, à plus forte 
raison doit-il être valide que l'auteur du habs lui-même en nomme un, de son 
initative. Mais la justification (de l'avis de Chaibânî) est ce que nous venons de 
mentionner, à savoir que, quand l'homme a fait le habs et remis l’objet à la charge 
du gardien, il fait sortir cet objet aussi bien de son titre de propriété que de sa main 
possédante, en sorte qu'il est devenu vis-à-vis de cet objet comme n’importe quel 
autre étranger. Puisque personne d'entre les étrangers n'a la faculté de gérer la chose, 
l'(auteur du habs) ne le pourra pas non plus. 

• 4182. A supposer qu'en instituant un habs, son auteur stipule que lui-même 
en sera le gardien, c'est nul juridiquement. 

2111 comm. * Car quand il stipule qu'il sera lui-même le gardien de ce (habs), il ne 
le fait pas sortir de sa main possédante. Or nous avons mentionné que selon l'avis de 
Chaibânî, la condition pour la validité d'un habs est que la chose sorte de la main de 
lXauteur du habs) et qu'elle soit remise à quelqu'un d'autre. 

• 4183. Toutefois s il remet la chose à un gardien pour la gérer, et qu'il stipule 
qut si le ( gardien) meurt avant 1 auteur du habs, c'est à de dernier ce nommer à son 
gré un autre gardien, cette stipulation sera valide. 

comm. Car par cette condition il fait sortir la chose de sa main. Donc il faut 
honorei cette condition (lors de l'aliénation) comme n'importe quelle autre 
condition, étant donné que les conditions posées par l'auteur d'un waqf sont à 
honorer En outre, cette condition ne contrariera pas le principe de Chaibânî, car 
quand 1 (auteur du hâta;) lait sortir de sa main la chose, le waqf ou le habs 
s'accomplit, et lui-même devient vis-à-vis d'elle comme n'importe quel autre 
individu parmi les gens. Donc si 1 objet (du habs) revient en sa main, c'est comme 
s il venait en la main de queiqu un d autre (par exemple: par la nomination que le 
gardien ferait de son successeur;, et cela n annule pas le habs. Si la chose revenait 
ainsi en la main de 1 (auteur du habs), ce serait pareil. 

suite: De même si 1 (auteur du habs; désigne (lill. stipule) deux gardien* 
successifs, cela se fera ainsi, et le premier gardien n aura pas la faculté de confier lu 

charge à queiqu un d autre que celui qui aura été désigné (lith stipulé) par 1 aute ul 

du habs 

nmia Car sa stipulation sera honorée pour le (=au sujet du) deux<cm c 
gardien comme elle 1 est pour le premier. Un 4 trouvé des précédents de 1 epo4 uc 
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classique (salaf) dans le même sens. Et ce qui prouve qu'une telle condition est 
valide même à propos des princes héritiers et des commandants, c’est ce qu'on 
rapporte au sujet du Prophète: Celui-ci en effet envoya une expédition et y nomma 
Zaid ibn Hâritha comme commandant, puis ajouta: S'il est tué, que Ja‘far ibn Abî 
Tâlib lui succède, et si lui aussi (est tué), alors ‘Abdallâh ibn Rawâha (1) . Et il arriva 
exactement ce que le (Prophète) avait (pré)dit. De même, on rapporte que quand 
Sulaimân ibn 'Abd al-Malik fut sur le lit de mort, il ordonna par testament que son 
cousin ‘Umar ibn ‘Abd al-‘Azîz lui succédât au califat. Les frères du (calife 
mourant), Hichâm ibn 'Abd al-Malik et Maslama ibn ‘Abd al-Malik le 
désapprouvèrent. Sulaimân dit alors: “Après ce (‘Umar ibn ‘Abd al-‘Azîz) ce sera 
un tel (2 \ et après celui-ci toi ô Hichâm”. * Puis il ajouta: “Es-tu content, ô chauve?” 2112 
Si une telle stipulation est valable à propos du prince héritier, elle doit être valable à 
plus forte raison à propos de la fonction (du gardien) en question. 


• 4184. Si quelqu'un donne une certaine somme à quelqu'un d'autre et lui dit: 
“Prends cet argent, et moyennant cela, fais la Lutte dans le sentier de Dieu”, ou: 
“...fais la guerre dans le sentier de Dieu”, et que cet autre prenne cet argent pour 
acheter une bête de guerre et des armements: si par la suite l'une des deux parties 
meurt et (qu'il y ait contestation) en ce sens que le donateur du bien —s'il est en vie, 
et ses héritiers, si c'est lui qui est mort— disent: “Le (donateur) ne lui a donné 


l'argent qu'à titre de prêt, pour lui permettre de participer à la Lutte à titre privé”, 
mais que le bénéficiaire de l'argent —ou ses héritiers— disent: “Le (donateur) le lui 
a donné à titre de çadaqa (charité) dans le sentier de Dieu”, alors prévaudra la 
parole du donateur de l'argent, ou celle de ses héritiers (si celui-ci est décédé). 

comnL Car la parole du (donateur): “moyennant cela, fais la Lutte dans le 
sentier de Dieu” lie la Lutte à l’acte du bénéficiaire de l'argent, et non a 1 argent, 
étant donné que celui-ci n'est pas chose à entreprendre la Lutte. Donc si la Lutte est 
liée à l'acte de ce (bénéféciaire), et non à l’argent, il n'y a pas de motif pour que les 
biens donnés soient destinés au sentier de Dieu et, par là, qu ils soinet une $a aqa 
Le résultat est que la parole "prends cet argent” deviendra tsolee (sans context^. Or 
cette parole est susceptible de deux sens: aussi bien de prêt que de biuilait (gifai ). 
Les deux comportent l'idée de charité (labarru'), mats le prêt est une .han e 
mll eZ dCe qu,. ex.ge une contre-parue ,un rembomsementt .ndrs que .e 

bienfait <*U) n'ex.ge pas * 

parole-là, au minimum. ^ >e “çToà quelqu'un marte sa tille et ta 

problemauque). Ce aéra a ^ , que;> biens: s , elle meurt, et que l'époux 

remet a son epoux, * ccon «“^f e ^faveur de la (fille), donc ils font parue 

dise: “Les biens constituaient un biuit<n 


-- a, xa,,.. i oiàUC iCUiiHie «O ‘ «« 7 K Fuuf P tU * 

tb Liuciüciti eut Ueu luo 4c 1 cxpeUiUotc <k 

èa ^ ktl déuun, vmi HauudulUh. of> 1 224 , L jébigiwuuo, celle Je Hichâm, 

tW cta* mcqiqu; et Ict, *uUei> souiocé. U eu icuicaM I»- MiotwMM cuolcAie. 

OiLédp^ W «uvu» I, ms * UC,.-a, 
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Chaibânî - s ür 


de mon héritage”, mais que le père dise: Non, mais je les lui ai prêtés à elle” 
c’est la parole du père qui prévaudra (à moins qu'il y ait la preuve du contraire ^ 
bien que le prêt soit une charité tout comme un don est une charité, le pr ê t e$t ^ ar 


charité moindre et, pour cette raison, c'est à cela qu on appliquera ces biens jj 
sera donc de même dans le cas en discussion (pour la guerre). 


en 


suite: A supposer que le donateur soit en vie, on lui imposera un 
catégorique pour lui faire jurer par Dieu qu'il n’a donné l'argent qu'à titre 
2113 puis il pourra reprendre son argent. * 


ser ment 
de p r ê t; 


comm. Car il jure au sujet de son propre acte, donc il jure catégoriquement 

suite: (Si le donateur n'est pas en vie,) on imposera le serment à ses héritie 

pour leur faire jurer, (non pas catégoriquement, mais) selon leur connaissance qu’ils 

ne savent pas que leur parent (le défunt) le lui ait donné à titre de bienfait (sihv m 

puis 

ils reprendront cet argent. 


comm. Car les (héritiers) ont à jurer au sujet de l’acte d’autrui. Or quiconque 
doit jurer pour l’acte d'autrui jure selon sa connaissance (et non pas 
catégoriquement). 


• 4185. A supposer que le donateur et la donataire tombent tous deux d'accord 
pour confirmer que le donateur a bien donné l'argent, mais n'a eu intention ni de prêt 
ni d autre chose, alors on traitera l'argent comme un prêt, et non comme une charité. 

U raison en est, comme nous l’avons déjà dit, que le (prêt) constitue la 
moindre des deux possibilités dans le bienfait; donc on établira ce qui est le moindre 
jusqu ce que le plus soit prouvé (ici, la charité). Cette règle doit être notée, car 
(Chaibânî) n'en parle qu’ici dans ce livre. Tirant argument de cela (Chaibânî) 
continue, dans ce livre, et dit: 


2114 


.. e v ° l ® 111 P as ceci? Si quelqu un donne à un autre une somme d'argent et lui 
„ e pèlerinage moyennant cela”, ou: “dépense-le pour toi et tes 

, . f - J . 00 u ** er P r &era cela comme un prêt, à moins qu’il ait eu l'intention de 

lui faire un bienfait <§ila). Il en sera donc de même ici. 

i’S*! * M>nime à 1 autre: Prends cet argent, il est à toi dans le sentier de 

raro/»nt ^ la pris meure avant d'avoir rien acheté avec cela, 

1 argent sera sien et héritage pour ses héritiers. 

la \'expression H est à toi” revient à donner le titre de propriété, car 

es/àtai tu h h *»• C ° mporle le tllre te P™pnété. Ainsi s'il disait: ‘Ma maison 

wm* 1 » £ " ,re * prupriéié - Puis lauire 

«ki . ** üieu signihe: à titre de sadaua Donc 

Vlr C “* " - à >0-. à litre de ada"a . et l'on - 

traitera pas cela comme un prêt. r r 

Dieu” ou ^ ^ r ®nds cet argent pour la guerre dans le sentie* 

«ne -a—- " ,pour h Luu * •* ***** de Dieu”, on traitera cet argent «*««* 

Car U lie la guerre ou la Lutte à cet argent, et donne au (bénéficiais 
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la directive de la prendre en ce même sens. Cela veut dire que ce donateur assigne 
son argent (à être dépensé) dans le sentier de Dieu et, par conséquent, ce sera à titre 
de §adaqa, étant donné qu'il donne au (bénéficiaire) la directive de le prendre au 
nom de Dieu. Or tout argent pris au nom de Dieu ne sera qua §adaqa pour Ses 
créatures (litt. Ses esclaves). 

• 4186. Au contraire s'il a dit: “Prends cet argent et moyennant cela fais la 
guerre pour moi dans le sentier de Dieu’’, puis que l'une des deux parties meure 
avant qu'on ait rien acheté avec cet argent (en fait d'équipment militaire), il faudra 
rendre l'argent au donateur ou à ses héritiers. 

comm. Car il a donné la directive à cet autre de faire la guerre pour lui. Or la 
guerre pour lui ne peut avoir lieu que quand les dépenses (de la participation 
effective à l’expédition militaire) sont faites sur l'argent du donateur; et que le 
combattant est son remplaçant pour faire ces dépenses. C'est-à-dire que l'argent 
continue de rester la propriété du donateur. Puis quand il meurt, sa directive cesse 
d'exister. On rendra donc l'argent à ses héritiers. 


suite: A supposer que le donataire ait acheté avec cet argent des armements et 
des bêtes de guerre, puis que l’une des deux parties meure, on reprendra tout ce 
qu'on a acheté avec cela. 

comm. Car le (donataire) l'a acheté sur l’ordre du (donateur), étant donné que 
l'ordre de faire la guerre est l'ordre d'acheter ce qui est nécessaire pour faire la 
guerre. Donc les achats ont été faits pour celui qui a donné l'ordre, donc ils lui 
appartiennent. Ne vois-tu pas que si ce (donataire) sortait pour faire la guerre, il 
remettrait au retour ce qui lui resterait de cet (argent et de ces choses achetées)? 
Cela indique que les achats ont été faits pour le (donateur). 


• 4187. suite: Si le (donataire) achète avec cela des choses d’usage courant ou 
des armements, puis qu'il paraisse bon au donateur de les lui reprendre et de les 
remettre à quelqu'un d'autre, il en aura la faculté. 


comm. Car les choses achetées sont sa propriété. 11 lui est donc loisible de les 
reprendre et de les remettre à quelqu'un d'autre. 

* 4188 * Si le donateur dit (au donataire): “Rends-moi mon argent, et garde 21 
pour toi ce que tu as acheté, car je n’en ai pas besoin”, il n'en aura pas la laculté, et il 

ne pourra reprendre que les choses achetées. 

comm Car 1 acheteur ici est le délégué du (donateur) pour faire des achats. 
Donc une fois que l'acheteur à conclu le contrai au nom du (donateur), celui-ci n'a 
Plus la faculté de l'en empêcher (c.-à-d de désavoua i a^hal). 

• 4189. * De même si le donataire du (au donateur): “Je te rends ton argent, et 
Je garde pour moi ce que j'ai acheté”, il u en aura pas U taculié. 

i. car il n est que le délégué à 1achat. Or un délégué ne peut soustraire au 


déléguant ce qu'il a acheté (pour lui) 

A supposer que quelqu'un dise à un autre, 
^a, fais la Lutte”, ou: “ la guerre”, puis que 


“Prends cet argent et, moyennant 
k donataire acheté avec cela des 
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objets d'usage courant ou des armements ou des bêtes de guerre pour les empl 0yer 
dans l'expédition militaire, si le donateur lui dit: “Je t ai donné 1 argent po Ur mç 
remplacer dans la guerre, rends-moi donc les objets (achetés) , et si le donataire dit- 
“Tu l'as donné à titre de bienfait (§ila) —ou: à titre de prêt donc tu n as rien à faire 
avec ces objets”, c'est la parole du donateur de 1 argent qui prévaudra, et celui-ci 
aura la faculté de reprendre les objets d'usage courant, les armements et les bêtes de 
guerre (achetés avec cet argent). 

comm. Car sa parole: “et,moyennant cela, fais la Lutte est susceptiable de 
signifier aussi bien la Lutte faite à titre de remplaçant du donateur que la Lutte faite 
par le donataire en son propre nom. Puisque la parole est trop concise, c est a son 
auteur de donner des détails explicatifs. En outre, ce qu affirme le donateur n exige 
pas l'évanouissement de son titre de propriété sur les biens, tandis que ce qu affirme 
le donataire exige l'évanouissement du titre de propriété du (donateur) contre une 
compensation (=remboursament du prêt) ou meme sans compensation (au cas du 
bienfait). Il affirme donc la plus grave des deux choses (possibles) et, par 
conséquent, on ne lui ajoutera foi que sur preuve. 

• 4190. Si quelqu'un fait de son cheval un habs dans le sentier de Dieu, puis 
qu'il le remette à quelqu'un d'autre en tant que habs dans le sentier de Dieu, alors il 

16 lui sera licite de dire à cet autre: “Si tu n'en as plus besoin, * ou quand tu seras sur le 
point de mourir, remets-le à quelqu'un d'autre en tant que habs dans le sentier de 
Dieu”. 

comm. Car c'est ce que stipule le donateur du habs; et l'on prend en 
considération la condition qu'il stipule. 

Ne vois-tu pas ceci? Si l'auteur du waqf fait sa dotation pieuse en faveur de 
gens déterminés, à condition que, s'ils n'en ont plus besoin, ils le remettent aux 
pauvres, uns telle condition de la part de l'auteur d'un waqf est valide. Il en sera 
donc de même ici. 

• 4191. Si celui qui a fait de son cheval un habs meurt, le cheval ne fera pas 
partie de ce qu'il a laissé comme héritage, mais restera un habs dans le sentier Je 
Dieu. 

comm. Car l'évanouissement (du titre du donateur) est ici parachevé, donc la 
chose ne peut plus constituer son héritage. 

• 4192. Si le bénéficiaire (du cheval légué en habs) meurt, le (habs) ira 
faveur de celui à qui ce défunt (premier bénéficiaire) l’aura remis en habs ou aura 
fait un testament pour le lui remettre; et l’auteur (original) du habs n'aura aucun 
possibilité (de le reprendre). 

comm. Car la condition (que le premier bénéficiaire peut remettre le hab 
quelqu'un d'autre) est remplie. 

» 4193. Si le bénéficiaire de l'objet légué en habs devient au large vis à v ^ 
cet objet, —ou s'il abandonne la Lutte— et qu'il rentre chez lui à la maison 



Conduite de l'Etat 


51 


faudra remettre l’(objet du habs) à quelqu'un d’autre en tant que habs, afin de 
remplir la condition posée par l’auteur de habs. Mais à supposer qu’après avoir 
remis cet (objet) à quelqu’un d’autre, le premier (bénéficiaire) trouve bon de 
retourner faire la Lutte et que, pour cette raison, il veuille reprendre (au deuxième 
bénéficiaire) l’objet du habs, il n'en aura pas la faculté. 

comm. * Car le premier (bénéficiaire) avait certes la priorité sur le deuxième, 2117 
ayant la main possédante sur 1 objet, mais quand il l'a remis au deuxième 
(bénéficiaire), sa main possédante s’est évanouie, la main possédante revenant au 
deuxième. Donc celui-ci a plus de droit que le premier à le garder. 

• 4194. Si le propriétaire du cheval a, (en instituant le habs), stipulé au 
premier (bénéficiaire) que si celui-ci remettait l'objet à quelqu'un d'autre et en avait 
par la suite besoin de nouveau —ou s'il voulait retourner faire la guerre— il aurait 
plus de droit à l’(objet du habs), cette condition est valide (1) . 

comm. Car c'est ainsi que le propriétaire du cheval a stipulé. Il faut donc 
honorer cette condition-ci autant qu'on honore la condition qu'un waqf, “fait en 
faveur des descendants d'un tel, soit, si ceux-ci deviennent au large, atrribué à tel 
autre, mais que si les descendants (premiers bénéficiaires) en ont de nouveau besoin, 
ils bénéficient du waqf encore une fois”: une telle condition est valide, et l'on agira 
selon celle que l'auteur du waqf a imposée. Il en sera donc de même ici. 

• 4195. Si quelqu'un fait un habs d'un cheval ou un waqf d'un terrain, dans le 
sentier de Dieu, pour une durée de 20 ans, et que par la suite l'objet doive revenir à 
fauteur du habs ou, en cas de mort, à ses héritiers —ou s'il fait un habs en faveur 
de gens déterminés, à condition que s'ils meurent l'objet du habs revienne à l'auteur 
du habs — cette disposition est nulle, et il est loisible à l'(auteur du habs) de 
reprendre l'objet s'il le veut; et s'il meurt, cela fera partie de son héritage. 

comm. Car il n'a pas institué un habs à perpétuité. Or selon l’avis * de 
Chaibànî, la perpétuité est la condition sine qua non de la validité dun waqf. Pour 
lui en effet la perpétuité est la condition de la validité parce qu il s agit d une çadaqa 
donnée en waqf: on la considère donc de la même façon quun sadaqa donnée à 
quelqu'un en toute propriété. On sait que la §adaqa donnée en toute propriété n est 
pas susceptible d'être provisoire. Il en sera donc de même pour la $adaqa donnée en 
waqf. Toutefois, selon AbÛ Yûsuf, un waqf est valide aussi bien à titre provisoire 
qu'à perpétuité car il ne s'agit que de donner l'usufruit en toute propriété. Puisqu'il 
est valide de le donner à perpétuité, il est valide à plus forte raison de le donner pour 

une période limitée. 

• Ne vois-ui pas que la location n’est valide que pour une période limitée, et 2118 
que la location à perpétuité n’est pas valide? En outre, si la location de perpétuité 
n’annule pas un waqf, la condition de le faire à titre provisoire ne doit pas, a plus 

forte raison, l'annuler. 
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• 4196. Si quelqu'un fait de son cheval un habs à perpétuité dans l e se nt - 
Dieu -^ou le donne en habs à quelqu’un à condition que, si ce dernier mou^ 
devenait au large, il donnerait le (cheval) à un autre homme, sans qu’il rev j ° U 
l'auteur (originel) du habs ou à ses héritiers, cette (condition) est valj(j e ^ 
correcte. 

comm. Car il le fait à perpétuité. Or un habs à parpétuité est chose valide 

• 4197. Si le bénéficiaire du habs prend possession du cheval, mais q u 'ji 
parte pas en querre cette année-là et le remette à quelqu'un d'autre à titre de 
pour aller en guerre (cette année-là), il n'y a pas à lui en faire grief. 

connu. Car s'il ne part pas en guerre cette année-là, il est au large (vis-à-vis du 
cheval donné en habs); il a donc la faculté de le remettre à quelqu'un d'autre Une 
autre raison en est que ce (bénéficiaire du habs) obtient l'usufruit du cheval en toute 
propriété pour faire la guerre —l'indice en étant que la propriétaire du cheval (auteur 
du habs) n'a pas la faculté de lui reprendre le cheval tant que ce bénéficiaire est en 
vie et capable de faire la guerre— il lui est donc loisible de donner cet usufruit à 
quelqu’un d'autre en toute propriété. Ne vois-tu pas que le bénéficiaire d'un habs n'a 
pas moins de droit qu'un simple emprunteur? Or si quelqu'un emprunte un cheval, et 
s'il n’ya a pas la condition que lui seul doive monter, il a la faculté de le prêter à 
quelqu'un d'autre. Il en sera donc de même ici. 

suite. Toutefois il ne faut pas que le bénéficiaire du habs mette ce (cheval) en 
location. 


comm. Car le but du propriétaire du cheval est d'obtenir la récompense divine. 
Or si quelqu un fait la guerre en payant la contre-valeur (des choses achetées avec 
1 argent de 1 auteur du habs), cet auteur sera privé de la récompense divine à cause 
de cette contre-valeur (perçue)^). En outre, ce (premier bénéficiaire) a obtenu 
propriété de 1 usufruit sans contre-valeur; il ne peut donc pas en donner le titre Je 
propriété à quelqu'un d'autre avec contre-valeur. 

i Ne vois lU * em P r unteur a la faculté de prêter, mais non de mettre en 

location? Il en sera donc de même ici. 


.* 4198 ' A ** ppotier ^ ue lt (premier bénéficiaire) loue quand même ce (cheval» 
a q qu un pour faire la guerre, que le locataire le monte, et que le cheval périsse en 
sa main, du fan qu i! le montait ou pour une autre cause, si l'on porte le litige devant 

htJrüîv* i a C *Î!**' C * * Ura ^nlté de faire dédommager celui des deu* 

,1“^! L°£L^‘ e veut ' ü *• >“■ « - 1 k veül 
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comm. Car chacun d eux a transgressé envers le cheval, 
pourra rien récupérersur'le locataire;—**** ** d ° mmages le locaIeur - celui-ci 

ce ch^^Xem CW'Z ageS : ! 1 *** * - ««P—» <* 

quelqu'un lou/son chXïque“val'"’l S °" Pr ° PrC “ * 

peut pas demander des dommages au locataire. I, en^rTdITl^' " “ 

lavaluersur il dateur 6 Ch3r8t ^ ' OCalalre ,<le P a y er > la va 'eur, celui-ci récupérera 

. se !,°"”!L Car la tr0mpcr , ie P rovient dc lui- Or celui qui a été trompé a la faculté 
de se faire dédommager par le trompeur dans la mesure où il l'a trompé. 

suite: Et par la suite le juge achètera, moyennant cette valeur perçue, un autre 
cheval, et le remettra comme habs à celui qui a mis le (premier cheval, en location. 

comm. Car le deuxième cheval prend la place du premier. Or si le premier 
cheval existait en vie, il serait en la main du locateur en tant que habs. Donc le 
deuxieme aussi restera chez lui en tant que habs. 

suite: Toutefois le (juge) l'avertira de ne plus louer ce (cheval). 

comm. Car le (locateur du premier cheval) a agit à l’encontre de la loi. 

suite: * Donc il appartient au juge de lui donner des conseils pour l’avenir. En 2120 
outre le loyer (de la location du premier cheval) grèvera le locataire en faveur du 
locateur. 


comm. Car c'est lui qui a proposé le contrat. Or le loyer va au locateur (litt. à 
celui qui a proposé le contrat, c.-à-d. la location). 

Ne vois-tu pas que ce (bénéficiaire du habs) ne doit pas se trouver dans une 
situation pire que celle d'un usurpateur? Or si un usurpateur met en location l'objet 
usurpé, le loyer va à l'usurpateur (et non au maître d'origine). Il en sera donc de 
même ici. 

suite: Toutefois il ne me plaît pas que ce locateur consomme le loyer, mais 
plutôt qu'il le dépense en $ adaqa (charité). 

comm. Car il l'a gagné par une acquisition ignoble (khabîth). Donc la 
destination d'une telle (acquisition) est la charité, comme c'est aussi la régie pour 

l'usurpateur. 

• 4200. Si quelqu'un d'autre que le bénéficiaire du habs tue ce cheval —ou s’il 
le monte sans autorisation, en sorte que le cheval périsse en sa main,— il sera 
redevable de dommages, dans le mesure de la valeur, en faveur du bénéficiaire du 
baba; et ce dernier achètera avec cela un autre cheval qui restera chez lui en tant que 

babs 

comm. Car la situation du bénéficiaire du habs n'est pas pire que celle d’un 
dépositaire. Or c<j (cheval) était un dépôt chez lui et si quelqu'un l'avait tué, le 




dépositaire aurait eu le droit de porter plainte et de réclamer la valeur. Il en ^ 
donc de même ici. 


• 4201. A suppoer qu'il y ait deux personnes, dont chacune possède un cheval 
à titre de habs: si chacune livre son cheval à 1 autre, à titre d échange, ce contrat 
(litt. cette condition) sera vicieux, et il ne faut pas que ces parties se le permettent. 


Car ce qu’elles stipulent est l’équivalent d’un échenge d'usufruit contre 
usufruit. Or un échange d'usufruit contre usufruit est une location vicieuse, comme 
l'est aussi la vente d'un droit d'habiter, contre un (autre) droit d habiter (une maison). 


2121 • 4202. * Le bénéficiaire d’un habs n'a la faculté de mettre l'objet du habs ni 

en location valide ni en location vicieuse. Si un des chevaux périt, il faudra 
dédommager de la valeur, comme nous venons de le décrire. 


comm. Car chacun des deux hommes a transgressé (dans un tel contrat 
d'echange des chevaux du habs). 


• 4203. A supposer que les deux (chevaux) restent sains et saufs, chacun des 
deux (locateurs) aura droit au loyer qui convient au cheval que son camarade lui a 
remis. 


comm. Car il s'agit d'un contrat vicieux de location. Or dans une location 
vicieuse un loyer convenable s'impose. Il faudra que chacun dépense ce loyer en 
charité (çadaqa). Mais on ne l'y contraindra pas. 

• 4204. Si chacun de ces deux hommes remet inconditionnellement son cheval 
comme monture à son camarade, puis que chacun fasse la guerre sur le cheval que 
lui a livré son camarade, il n'y a pas à leur en faire grief. 


comm. Car quand il n'y a pas de condition (au titre du contrat d'échange), il ne 
s'agit pas d'un échange d'usufruit contre usufruit, qui deviendrait un contrat da 
location; mais on considérera cet (échange) comme un prêt (i k âra). Or nous avons 
mentionné que le bénéficiaire d’un habs a la faculté de prêter l'objet du habs afin 
que quelqu'un d’autre s'en serve pour faire la guerre. 

» 4205. Si quelqu'un fait ses chevaux un habs dans le sentier de Dieu, et qu il 
les remette à un délégué pour que ce soit ce dernier qui les distribue entre les 
combattants lorsqu'ils partent pour la guerre, et s’il ne pose pas ta condition qu'on les 
lui rende (au retour de la guerre), cette (disposition) est valide. 


comm. Car il fait qu effectivement sa main possédante s'évanouisse en faveur 
de la main du gardien du habs. C'est aussi valide que dans te cas du waqf J UI1 
terrain ou d une maison, que I on remet en la main d'un gardien. C'est valide paree 


2122 que la livraison pas a lieu * Et à ce propos, Abu Yûsuf dit que la livraison n'est P a> 
une condition sine qua «ton (de la validité), car l'autre homme est un délégué et llL 
peut disposer de l'(objet du habs) que selon les conditions de la (délégation). >a 
main possédante est donc comme celle du déléguant et, par conséquent, il n > 
aucune utilité dans la livraison (de l'objet du habs). La réponse à cette (objection 


nous 1 avons déjà donnée (supra IV, 266-7). 
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suite: Pas de grief à ce que ce (gardien) distribue les (chevaux) entre les 
combattants sans discrimination de riches et de pauvres. 

comm. Car il s agit ici dune license d'ordre général (ibâha), et non pas de 
donner un titre de propriété. Or toute charité (qurba) faite au nom même d'une 
license accordée à tout le monde est égale aussi bien pour le riche que pour le 
pouvre. Comme c est le cas de l'eau potable (mise à la disposition des passants). 

suite: Il en sera de même si (1) quelqu'un désigne un hôtel (khân) pour y loger 
(gratuitement) des voyageurs, ou un cimetière pour y enterrer les Musulmans, alors 
les riches aussi bien que les pauvres pourront loger dans cet hôtel, et pourront être 
enterrés dans ce cimetière. 


• 4206. Si le gardien (du habs) remet un cheval à quelqu'un et lui dit: 
“Monte-le dans le sentier de Dieu”, le bénéficiaire n'aura pas la faculté de le donner 
à monter à quelqu'un d'autre. 

comm. Car le (délégué) a donné (le cheval) au (bénéficiaire) pour qu’il en 
profite pendant cette expédition-là et le lui rende ensuite. Le (bénéficiaire) est donc 
un emprunteur. Or quand il y a, pour l'emprunteur, la condition que lui seul puisse 
monter (le cheval emprunté), il n'a pas la faculté de le faire monter par quelqu’un 
d'autre. Il en sera donc de même ici. 


• 4207. Au contraire si le (délégué) le lui a donne en disant: “Prends-le dans le 
sentier de Dieu”, et sans poser la condition que lui seul (le bénéficiaire du don) le 
monte, alors pas de grief à ce que celui-ci le fasse monter par quelqu un d autre de 
ceux qui combattent dans le sentier de Dieu. 

comm. Car le permis (litt. le license) est libre et absolu (mutlaq). Donc il a la 
faculté de monter le (cheval) lui-même tout comme de le faire monter par quelqu un 
d'autre. Cela à l'instar du cas de l'emprunt d'une bête de monte, quand cet (emprunt) 
est inconditionnel. 


• 4208. * Si le (gardien ou l'auteur du habs) donne un cheval à quelqu'un dans 
le sentier de Dieu, et un autre cheval à quelqu'un d'autre également dans le sentier de 
Dieu, puis que les deux (bénéficiaires) se disent l'un à l'autre: "le te donne mon 
cheval pour que tu le montes à la guerre, à condition que tu me donnes ton cheval 
pour que je pu.sse faire la guerre avec, et si tous deux échangent a,ns, leurs chevaux 
(Utt. obtiennent) et combattent avec, alors selon le raisonnement analogique ce 
(contrat) sera,, nul, au point que s, les chevaux périssa,en,, les deux hommes 
sera, en, redevables de dommages. Toutefois selon l'equ.te le (contrat, es, val.de, et 
(en cas de perte) ils ne seront redevables d'aucun dedommagement. 

_ , . areum ent en faveur du raisonnement analog.que est que, quand les 

deux ( soldats )"onf stipulé lad,te cond.tton, l aflaire es, devenue celle cfun échange 

j. „ . ’ v a?, location comme si le naos (ues deux 

^ usufruit; et c'est comme un contrat de t 
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chevaux) avait été fait par deux personnes différentes. L'argument en f aveur 
l'équité à ce même propos est qu'on prend en considération la situation de l’auteur / 
habs. Ainsi cet (échange) ne peut pas être un contrat de location, vu que “ 
(donateur des deux chevaux) est le même, et tous les chevaux sont sa propriété 
on ne prend pas en considération le point de vue du (propriétaire) parce que son titre 
de propriété, existe plus sur les chevaux, et si l'on a affaire au gardien des (chevauxj 
dans ce cas aussi il ne s'agira que d'un seul individu et, par conséquent, l'(échange) 
n'aura pas un sens de location, vu qu'un homme ne loue pas ses chevaux l'un contre 
l'autre. Certes si les deux chevaux provenaient de deux hommes différents, il y 
aurtait un sens de location, étant donné que les usufruits des deux chevaux 
appartiennent à (proviennent de?) deux propriétaires différents. Dans ce cas ce sera 
comme une location, et donc ce ne sera pas valide. 


• 4209. (Chaibânî) continue: Si les deux (bénéficiaires des chevaux) louent 
leur chevaux pour quelques dirhams, en sorte que chacun loue son cheval à son 
camarade pour quelques dirhams, pour qu'il fasse la guerre avec, alors (en cas de 
perte), les deux hommes seront redevables des dommages. 

comm. Car cette location a lieu moyennant un versement de dirhams pris sur 
leurs biens privés, et non sur les biens du propriétaire des chevaux. Par conséquent, 
ce sera comme la location qu'un étranger ferait de la propriété de cet homme contre 
la propriété d’un autre étranger. Il y a là un sens de location. 

• 4210. * Le premier délégué auquel on a donné les chevaux n'a la faculté de 
donner en location aucun de ces chevaux pour qu'on fasse la guerre avec. Et s’il le 
faisan, il serait redevable de dommages, pour la raison que nous avons évoqué, à 
sas or que la location annule le sens de récompense divine, alors que l'auteur du 
habs n'a cherché que la récompense divine. Toutefois, si le (gardien) n'a pas quoi 
subvenir aux frais d'entretien, et qu'il soit d'avis de louer certains (l) de ces (chevaux) 
a des particuliers, pour autre chose que la Lutte (dans le sentier de Dieu), et cela 
dans la limite des Irais de leur entretien —et pour pouvoir donner les auties chevaux 
a des gens qui les montent pour faire la guerre, alors il n'y a pas à lui en faire grief 

comm. ( ar il s agit d une nécessité, et le loyer est dépensé pour le bien-être du 
cheval. Donc cet agissement est plus utile à la bête. Et c'est à l'instar de ce que 
(Chaibanu a mentionné dans le chapitre du Waqf (cf Mabsût, XII, 32): Sl 
quelqu un fait d'un hôtel (Uian) un waqf, pour (loger gratuitement) les voyageurs Je 
passage, puis qu'un au besoin de réparation, alors pas de grief à ce que le gardien J“ 

wnqf loue les pièces de I hôtel, dans la limite des besoins de la réparation. 11 en 
donc de même ici. 

4^11 Ei pas de gnet à ce que le juge du tribunal donne un ordre en ce 
au égue (de i autrui du baba), étant donné que le juge est le représentant de 
»s prépares pour les Musulmans, comme ü est le représentant de tout absent ^ 
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de grief non plus, à ce que le délégué le fasse sans décret du juge, vu que cet 
agissement est dans 1 intérêt de la bête; et le consentement du propriétaire existe 
implicitement pour tout agissement fait dans l'intérêt de la bête. 


comm. Car on ne peut pas conserver l'objet du habs si ce n'est en faisant ce 
qui est nécessaire dans son intérêt. 


• 4212. Si l’auteur du habs, en remettant la chose entre les mains du délégué 
qu'il nomme, stipule la condition que celui-ci pourra louer la chose pour se procurer 
les frais de son entretien, cette (condition) sera valide; et ainsi le délégué sera plus 
apte à louer (l'objet du habs). 

comm. * Car il ya ici l’autorisation explicite de mettre en location. Or une 2125 
précision explicite est plus forte que ce qui est seulement implicite. 

suite: Donc il pourra louer la chose de sa propre initiation, sans demander 
l’avis du juge du tribunal. 


comm. La raison en est celle que nous venons de dire, à savoir que le 
(délégué) est autorisé par celui-là même qui a institué le habs. Le (délégué) n'a 
donc pas besoin de demander l'avis du juge. 


• 4213. Si quelqu'un donne un cheval à un autre homme dans le sentier de 
Dieu, à condition que si celui-ci venait à être au large —ou s il mourait il remette 
le (cheval) à un autre individu, afin que le habs reste à perpétuité, alors selon le 
raisonnement analogique, ce (bénéficiaire du habs) ne pourrait pas monter (ce 
cheval) en ville pour ses besoins particuliers, mais selon l'équité il pourra le merter, 
«î ville aussi bien qu'alentour, pour assister à un office de prière funéraire, à un 
cortège funéraire et autres choses semblables. 


comm. L'argument en faveur du raisonnement analogique est que le 

propriétaire (auteur du habs) a donné l'autorisation au (bénéficiaire du habs) de 

monter (le cheval) pour les guetTes, et non pour ses besoins particuliers. 11 faut donc 

qu'il ne soit pas autorisé à le monter pour des besoins particuliers, saut sur 

autorisation du (propriétaire). Par example si celui-ci a donne le cheval pour a 

guerre et que le donataire s'en serve pour un voyage prive, ou s il lui a prete le 

cheval aller par une route déterminée et qu'il veuille aller par une aune route, ce ne 

lui sera pas permis. Il en sera donc de intmc ici. 

comm Et l'argument en faveur de l'équité, ici, est que de monter le cheval 

ainsi ^Tdans cette quantité) est même utile pour le cheval et ne lu, nui, on nen, 
ainsi (ütt. dans ce q atlac hés à l’écurie ei si en ne les monle 

car U y a des chevaux qui, _ ^ mmuk devient mauvaise; au contraire si 

pas, tombent malades, q c'est une espèce d'exercice 

on les monte de temps a aum^ ces. ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

(riyâdaj. Et Ion considéré q . je le, monter le moindrement en 

l'intérêt du cheval. En outre si noua JVcepu;r de mis chevaux 

dehors de la guerre est illicite, ce c pec ks , ms je ku , entretien en 

Car personne n en désirera s il sait q eB dehors de la guerre, 

même temps qu'il lui sera interdit de les monter peu 


2126 


propriétaire à mener un commerce alors l'esclave est censé autoritsé à faire de 
petites charitées, mais pas de grosses charités, même si le propriétaire n a pas établi 
cela de façon expresse (if§âh), car cela est indispensable pour les commerçants. 
Donc on considérera que l'autorisation du propriétaire est impliquée, même si elle 
n'est pas précisée ni expressément mentionnée. Il en sera donc de même ici. 

suite: Toutefois le (bénéficiaire) ne doit pas monter le (cheval) pour aller loin 
de la ville pour un voyage de toute une journée, ou de deux ou trois jours. 

comm. Car cette quantité sera considérée comme beaucoup (trop grande), vu 
qu'il peut faire ce (voyage) par d'autre moyen que ce cheval (du habs). Ce qu'on 
approuve, c'est qu'il le monte de peu, mais non beaucoup. 



proprietaire fait du (cheval) un habs, il sait bien que le (bénéficiaire) aura 
inéluctablement besoin de le monter pour de menues courses en dehors de a guerr e; 
on considérera donc qu'il consent à ce qu'on monte ce cheval dans une telle mesure 
^ rc la onerre Ainsi ce sera à l’instar d'un esclave qui est autorisé par son 


• 4214. Au contraire, s'il le monte pour le mener à l’abreuvoir, ou pour lui 
acheter du fourrage, ou pour toute autre course dans l’intérêt du cheval, alors aucun 
grief à faire, ni selon le raisonnement analogique ni selon l'équité. 

comm. Car l'utilité de le monte alors va à la bête. Il n'y a donc pas à on faire 
grief ni selon le raisonnement analogique ni selon l'équité. 

4215. Cest comme quelqu'un qui achète un cheval et y trouve ensuite 
quelque défaut, s il le monte pour le mener à l'abreuvoir, ou pour apporter son 
fourrage, cela n'empêchera pas qu'il le rende à cause de ce défaut. 

^ ^' ar d mon t e dans l'intérêt de la bête, et c’est même faire une 

40110 40 même ici (dans le cas du habs). Il faut noter toutefois que 
a diversifié la réponse à ce même propos selon la raisonnement 
analo gique et «don j équité, q uan d n en a par)é ^ , e çhapi|re de Buyù . (-ventes”. 

raisonnement analogiqu^que selon léquité^ réP ° nSe ^ b ' e " Se '° n “ 

dehors te U^vi^^^hryeHe^^' 1 '^ 6 * ‘"° me (CheVa ‘ ) e " V ‘‘ le “t "r 

(ennemij dans les'.^bill.lL.r, ' !" 1 S PCnSe 4uil y a des espl0nS 

l'ennemi 1_aloni il „•%, <**”*), * qU 1 e monte dans le même but ( d ’ ettra - vc 

î ennemi)— alors il n y a pas à lui en faire grief. 

comm. Car le monter ainsi fan panse de la Lutte. 

fait de la t^uidre'^v^u ÎL^* sentier de Dieu comporte une épée, et si 1* 

^ d - fc-. pas 4Ü auZÏT* cemturJ* °“ ^ " 

faire avec la Lutte *** ^ * MXU Î> ° U 1^°^^ intérêt (d'ostentation), ce qui n’a rien 1 
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suite: Mais si le port de 1 (épée) ne fait aucun tort à l'(épée ou au ceinture etc.), 
alors il n'y a pas à en faire grief. 

comm. Car c est un petit bénéfice (que de porter l'épée en dehors de la guerre). 

Il ny a donc pas à en faire grief, comme nous avons dit auissi du fait de monter le 
cheval, quand on le fait peu 

• 4218. S il la porte pour terrifier l'ennemi —ou s'il y a des espions de l'ennemi 
chez nous, qui épient (ce qui se passe) et qu'il ceigne l'épée ou porte les armements 
pour effrayer l'ennemi— il y a la faculté de la faire. 

comm. Car terrifier l’ennemi fait partie des affaires de la Lutte. Or si l'on 
emploie des (armements du habs) pour l'affaire de la Lutte il n'y a pas à en faire 
grief. 

suite: Si le habs dans le sentier de Dieu comporte flèches et arc, il ne me plaît 
pas que * le (bénéficiaire) s'en serve pour faire des tirs entre deux cibles^, même 2128 
s’il veut ainsi apprendre le tir, ce qui le renforce contre l'ennemi. 

comm. Car cet (exercice) abîme les flèches et l'arc. Or tirer sur les deux cibles 
(dans les deux sens) ne fait pas partie de la Lutte. Et il ne faut pas que le 
(bénéficiaire du habs) l'abîme pour autre chose que l'affaire de la Lutte. 

suite: Au contraire s'il monte le cheval du habs pour ses affaires privées dans 
la ville, il n'y a pas à lui en faire grief. 

comm. Car cela n'abîme pas le (cheval) mais lui fait même du bien. Certes si 
le fait de monter le cheval doit lui faire du tort, on empêchera l’homme de la faire, 
par exemple quand il le monte pour apprendre l'équitation, ou pour faire un voyage 
privé pendant toute une journée ou plus. 

• 4219. Si quelqu'un possède un cheval (d'une dotation pieuse) dans le sentier 
de Dieu, puis qu'il entende qu'on vend le fourrage meilleur marché ailleur que dans 
la ville, il faut distinguer: si cet endroit—là fait partie de la ville, ou se trouve près 
de là dans quelque village, alors pas de grief à ce qu'il y aille;— 

comm. Car il s'agit de choses utiles pour la bête. Déjà s il le monte, en ville, 
pour ses besoins particuliers, il n'y a pas à lui en taire grief; que penses-tu donc, s il 
monte la bête pour le bien de la bête?— 

suite: Au contraire, si l'endroit est très loin et s il taut taire tout un voyage 
Pour y aller, alors il ne me plaît pas qu il le tasse. 

comm. Car ce voyage sur ce (cheval) n'est pas (indispensablement) nécessaire. 

U ne sera donc pas licite. * 2129 

Ne vois-tu pas que si cela lui était licite, il lui serait également licite d'aller 
dans quelque distnct (Kûra) éloigné de la ville à une distance de dix jours ou plus? 

^ serait pire encore. 


TT, |, —-- 7 ï • „ g.n À iMUMiiisaai les flèches et de va-et-vient tirer 

"tll veut Kim doute due our la le simple exercice tout eu ecUHnms^iu 

u fv.. . ^ i nirtir a» la cibk dans l airtre sens U va de soit que la 

u nehe dans un sens, puis tuer U même fléché, a partir de u urne, ^ 

force de l'arc et la pointe de la lieche s aflaiWisse par lempku constant- 
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. 4220 Si les Muselmans se trouvent dans un endroit où il ny , 
fourrage, e, que pour en chercher. ,1 faille aller à une distance de plusieurs j* 
alors pas de gnef à ce qu'on monte un tel (cheval) pour aller afin de cherche, „„ 
fourrage pour la bête. 


comm. Car le (voyage jusqu'à cet) endroit fait partie des nécessités. Or i es 
nécessités légalisent même les interdits. 

suite: Il n'y a pas non plus à lui faire grief de monter de (cheval) pendant qu'j] 
fait le voyage de retour accompagné du fourrage. 


comm. Car s’il lui est permis de le monter lors du voyage d'aller —parce qu ’ii 
en a besoin pour conserver la bête il lui sera permis à plus forte raison de le 
monter lors du voyage de retour accompagné du forrage, vu qu il a besoin du 
fourrage pour conserver la bête ainsi que la charge (du fourrage). 


suite: Toutefois il ne faut pas qu’il charge le (cheval) d'une quantité de 
fourrage qui serait au-dessus de sa capacité, surtout quand l'homme le monte en sus 
(du fourrage). 


comm. Car ce serait détruire la bête. 


Ne vois-tu pas que cela ne lui est pas licite même concerant sa bête 
personnelle? A plus forte raison donc concernant la bête en habs. 

• 4221. Si quelqu'un reçoit une épée en habs dans le sentier de Dieu et qu elle 
soit ornée de quelques bijoux, alors il na faut pas qu'il détériore cette décoration. 

comm. Car la décoration suit l'épée, et l'épée fait partie du habs et non de sa 
2130 propriété privée; la décoration aura donc le même statut. * Il ne faut pas en disposer 
comme en disposerait un propriétaire; mais il doit s'en servir dans l’affaire de la 
Lutte, avec sa décoration, comme on lui en a donné l'autorisation. 

• 4222. Si l'épée a besoin de quelque réparation, la réparation incombe au 
(bénéficiaire), et il faut qu'il ne détériore pas la décoration. 

comm. Car c'est lui qui profite de cette (épée en habs), donc les tïaiN 
d’entretien lui incombe aussi. Comme nous l'avons déjà mentionneé aussi à propos 
de l'emprunteur (supra IV, 59). Ne vois-tu pas que s'il possédait un cheval en habs. 
et qu'il loue le cheval pour les trouver? Il en sera donc de même ici: la réparation 
l'épée lui incombera, et il ne faudra pas qu'il détériore sa décoration. 

• 4223. A supposer que quelqu'un remette son épée à son délégué, aiin 
celui-ci la donne à quelqu'un qui partira dans le sentier de Dieu, et q us? 
(bénéficiaire) doive la rendre, par la suite, alors non plus le délégué n'a pas la tav^ 
de détériorer la décoration de l'(épée), qu elle ait été donnée à titre de $adaqa 
autrement. 

comm. Car on l'a remise au (délégué) pour qu'il la confie à qui lait ta ~ L1 , 

et on ne la lui a pas remise pour en faire une charité. Il ne faut donc p*^ * 
transgresse la directive du déléguant. 
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• 4224. Certes si 1 épée ou son fourreau ont besoin de réparation pour être 
utilisables, et s, le délégué voit qu'il faut faire des réparations aux dépens de la 
décoration, a ors t pourra en prendre la quantité nécessaire pour faire des 
réparation, et laissera le reste jusqu'à ce qu'on en ait besoin une autre fois pour la 
réparation. 

comm. Car ce n'est pas le délégué qui profite de l'épée, pour que les frais de 
réparation lui incombent. * Donc les réparations seront faites aux dépens de l'épé 2131 
elle-même (de sa décoration, tant que l'épée n'est pas donnée en aide à un soldat); et 
il en sera de même pour un cheval: si le (délégué du habs) a des frais d'entretien, il 
les prendra sur les profits en provenance du cheval lui-même, en sorte qu'il le louera 
et qu il dépensera le loyer pour ses frais d'entretien. Il en est de même des terres en 
waqf —(ou plutôt, des maisons)— dont la réparation sera prise sur le montant de 
leurs revenus. Ici, puisqu'il n’y a pas de revenus (dans le cas de l’épée) si ce n’est sa 
décoration, on la fera réparer aux dépens de cette décoration. 

• 4225. A supposer qu’en voulant enlever (arracher) un peu de la décoration 
tout se décolle (de l'épée), et que les frais de réparation consomment une partie 
seulement de cette décoration, alors on apportera la réparation nécessaire à l'épée 
(aux dépens d'une partie de la décoration) et on gardera le reste, sans le donner en 
charité, afin que si l'on avait de nouveau besoin de réparation, on fasse la réparation 
moyennant cela. 

comm. Car on n'a pas assigné la décoration (de l'épée) à être dépensée en 
charité, mais à servir dans la guerre. Donc on ne la dépensera que pour l'affaire de la 
guerre. 

• 4226. Si quelqu'un donne son cheval en habs dans le sentier de Dieu et le 
remet à son délégué pour que celui-ci le donne à quelqu'un qui va sortir dans le 
sentier (te Dieu, et que le cheval fasse une chute ou qu'un défaut l'atteigne, de sorte 
qu'on ne puisse plus faire la guerre avec, mais qu'on puisse quand même le monter 
en ville, ou l'employer à tirer une voiture (‘ajala), alors pas de grief à ce que le 
délégué le vende et qu'il achète pour le prix un autre cheval avec lequel on puisse 
faire la guerre. 

comm. Car s'ü ne le vend pas, le cheval sera perdu (pour la guerre), et la 
y*f1aqa qu'il a voulu instituer par un habs cessera dexister l.e (delegué) a donc la 
faculté de le remplacer pour que U fradaqa continue 

Mille: La décision du délégué à ce propos est valide sans meme l autorisation 
du juge. 

comm Car I (auteur du habs) a confié au (délégué) le devoir de tout essayer 
pour k blc . ri Ju celui-ci est donc a ce propos comme l’executeur 

fcwaiiMaïuure. 

• 4227 * A wippu*. k pru «k vau* <fc « P** * 2132 
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guerre dans le sentier de Dieu, alors il faut distinguer: si le (délégué) espè^ 
un jour un (bon) cheval, qu'il reste en suspens jusqu'à ce qu'il 
capable d'être employé dans le guerre dans le sentier de Dieu. c hev a | 

comm. Car cette çadaqa donne la possibilité d'acheter un cheval. H f a 
attendre et ne pas fermer définitivement (le habs);— df)r e 

• 4228. Mais s'il sait qu'on ne trouvera point de cheval, parce que ] e ( pn 
vente du premier cheval) est trop bas, alors il rendra le cheval (atteint du déf X 
celui-même qui en a fait un habs dans le sentier de Dieu, et il ne le dépensera p a 
charité pour des pauvres. eri 


comm. Car le (propriétaire) en a fait un habs pour qu’on fasse la guerre ave 

et non pour qu'on le donne en toute propriété à quelqu'un ou qu'on le dérem 
, ... F^nse en 

chante. 


• 4229. En effet si le (cheval du habs) devient tel qu'on ne puisse plus 
combattre avec, il redevient la propriété de celui qui en avait fait un habs. Comme 
c'est aussi le cas des objets prêtés. 

comm. Cela tient au raisonnement de Chaibânî qui dit, à propos de quelqu'un 
qui a fait de son terrain une mosquée—ou un lieu dont les gens se servent pour les 
offices des prières (des fêtes): si l'agglomération n'est plus habitée mais que l’endroit 
serve de champs cultivés et que la mosquée mais que l'endroit serve de champs 
cultivés et que la mosquée tombe en ruines, il faut distinguer: si l’on espère que le 
lieu sera de nouveau habité et que les gens y célébreront les offices, alors le terrain 
ne redevient pas propriété de l'auteur (du habs). Mais si on ne s'attend plus à cela, le 
(terrain) redeviendra propriété (de l'ancien maître), selon l’avis de Chaibânî, de sorte 
que ce (propriétaire) pourra le reprendre et le vendre, ou l'employer comme champs 
à cultiver, et s il meurt, ce sera un héritage pour ses héritiers légaux. La raison en est 
qu il a cédé ce terrain pour qu'on y célébré les offices, et non pour qu'on le dépense 
en charité. Donc le (terrain) redeviendra propriété de (cet ancien maître). Il en sera 
donc de même quand au cheval (du habs). Mais selon l'avis d'Abû Yûsuf, on ne 
rendra pas le cheval à son (ancient) maître, mais on devra le donner en charité D e 
même si 1 on ne célèbre plus les offices de prière dans une mosquée, elle nt 
redevient plus propriété (privée). Et Dieu sait mieux. 


* Chapitre (203) 

DES DIMES PERÇUES SUR LES ENNEMIS BELLIGÉRANTS 

* 4230. Chaibânî rapporte ceci, en citant la chaîne des narrateurs suaeW 
Abû §akhra al-Muhâribî nous rapporte, sur l'autorité de Ziyâd ibn Hudair. 4 
celui-ci a dit: le (calife) ‘Umar ibn al-Khattâb m'envoya à ‘Ain at-Tamr eoi»‘ 
percepteur des douanes (mu$addiq), et me donna l’ordre de prendre de eeu* 
célèbrent les offices —c.-à-d. les Musulmans— le quart de la dîme de leurs bien* 
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dcmi-dfmc de leurs biens; et des belligérants la dîme ( 10%, de leurs biens. 


comm. Sache que, voulant suivre * la tradition à ce propos, nous disons que le 
douanier doit percevoir sur les Musulmans passant par là le quart de la dîme, sur le 
Dhimmî la demi-dîme, et sur le belligérant la dîme entière. Car c’est la directive que 
le (colite) 'Umar donna à son douanier pour percevoir la dîme. Et il le fil en 
présence des Compagnons du Prophète, aussi bien des Muhâjirûn (mecquois) que 
des An§âr (médinois), et personne ne fit de reproche à cela. Et ainsi (sa directive) 
tient lieu dun consensus. Il y a un autre récit qui va dans le môme sens, et qui dit 
que (lt calife) limai envoya Anas ibn MAIik comme percepteur des dîmes; et Anas 
de réagir. () ( ommandeur des ( royants! De toutes tes fonctions, sera-ce pour celle 
du maks (nom péjoratil de la douane) que tu me nommeras?” ‘Umar répondit; “Je te 
nomme pour la fonction même pour laquelle le Prophète m’avait nommé. En effet il 
ni avait chargé des affaires de dîme et m’avait donné l’ordre * de percevoir du 2134 
Musulman le quart de la dîme, du Dhimmî la demi-dîme, et du belligérant (ennemi 
venu sous sauf-conduit) la dîme entière”. Ici, il attribue cette règle au Prophète 
lui-même. Il est de notre devoir de la suivre. 


• 4231. Sache que le percepteur des dîmes (‘ûjir) est un fonctionnaire que (le 
calife) ‘Umar avait nommé à un poste frontalier entre les Musulmans et les 
mécréants, en lui donnant comme instructions de percevoir (la taxe) sur tout passant 
qui n’avait pas déjà payé l’impôt (zakât) sur les biens (en sa compagnie), et en 
prélevant le salaire de ce fontionnaire sur ces mêmes (taxes douanières). 

comm. On l’appelle “percepteur des dîmes” parce que ce qu’il perçoit joue (en 
général) sur la dîme. ‘Umar a établi ce droit de perception au moyen du percepteur 
des dîmes, parce que ces biens (des commerçants) jouissent de la protection et du 
soin (ri‘âya) du chef de l’Etat Musulman. Le chef de l’Etat y a donc droit de 
perception au même titre que sur les troupeaux paissant dans les pâturages publics. 
Le chef de l’Etat a le droit de percevoir sur eux l’impôt (zakât) parce qu’ils jouissent 
de la protection et du soin du chef de l’Etat. Il en sera donc de même ici. Comme on 
l a vu, ‘Umar a donné l’ordre de percevoir sur les Musulmans le quart de la dîme. La 
raison en est que ce qu’on perçoit sur eux tait partie de la zakât (impôt sur les 
Musulmans); comme le Prophète l’a précisé: “Sur les biens il n’y a pas de droits 
(haqq) en dehors de la zakât”. Or la zakât, comme on le sait bien, est de l’ordre du 
quart de la dîme. Et des Dhimmîs, (‘Umar) donna l’ordre de percevoir la demi-dîme. 
Car la (douane) fait partie des droits qu’on perçoit aussi bien sur le Musulman que 
sur le mécréant. 11 a donc fallu qu’on perçoive du (Dhimmî) le double de ce qui est 


<l)h n’y « point lieu d'en conclure qu’il y a discr.min.uon entre sujets musulmans et non-musulman* de 
isUumquc II s»gii d'une différence technique pour contrebalancer »* * avüf *» ble ** 

Ofommïs. En «fl*. Chaque Musulman, homme ou fer.une. est assujetl, * 2 1/2% de taxe sur toute épargné 
Prisée pendant toui un an. les non Musulmans échappent a cela tout prêt a intérêt est .mudn aux 
Musulmans^ non aux rl-Musulmans Malgré la douarre plus forte, a la longue, cest le —Musulman 

^ Ul 6,4 I e plus favorisé. 


64 


Chaihâ, 



perçu des Musulmans, comme c est aussi le cas des Chrétiens de la tribu des t 
qui, (selon le traité passé avec eux), paient le double d'impôts f$adaqa)d) ( . agtl| ib 
belligérant, on a donné l'ordre de percevoir sur lui la dîme, car les (bellj/ ntau 
perçoivent sur nous aussi la dîme. Donc il donna l'ordre de percevoir suf 
dîme, étant donné que les rapports entre nous et les mécréants se fondent ^ ' a 
réciprocité (mujâzât), et au point que s’ils percevaient sur nous le cinquième ' a 
nous percevrions sur eux aussi le cinquième, et s'ils percevaient sur 


(20%) 


2135 demi-dîme (5%),* nous aussi percevrions sur eux la demi-dîme, et 


nous | a 
s ils ne 


percevaient rien sur nous, nous non plus ne percevrions rien sur eux. L’indice ri 
cela est en ce récit: Un douanier du (calife) ‘Umar écrivit à ce dernier 
demander: “Combien devons-nous percevoir sur les négociants d’entre les ennemi 
en guerre?” Et lui de poser la question: “Combien perçoivent-ils sur nous?” Lautre 
répondit: “Tls perçoivent sur nous la dîme”. Alors ‘Umar: “Prends toi aussi sur eux 
la dîme”. Ainsi (‘Umar) fit que les rapports entre nous et eux se fondent sur , 
réciprocité. 


A supposer que nous ne sachions pas combien ils perçoivent sur nous —ou 
même que news ne sachions pas s'ils perçoivent sur nous quelque chose ou rien du 
tout— nous percevrions quand même la dîme. Car il est rapporté sur Umar qu il dit 
à *on douanier: “Percevez sur eux comme ils perçoivent sur nous, et si vous êtes 
dans î impossibibilité de savoir (Iftt, si cela vous fait incapacité), alors percevez sur 
eux U dîme”. 


Le point, ici, est que le belligérant vis-à-vis d’un Dhimmî se trouve dans le 
même situation que le Dhimmî vis-à-vis d'un Musulman, car le témoignage d’un 
belligérant contre un Dhimmî n’est pas admis tandis que le témoignage d’un Dhimmî 
QQOêk m belligérant est admis (judiciairement), tout comme le témoignage d'un 
ObmMf contre un Musulman n'est pas admis mais celui d’un Musulman contre un 
Oh muni admis. De plus, on perçoit (la douane) sur le Dhimmî selon le double du 
tarrf pratiqué pour le Musulman. El puisqu'on perçoit sur le Dhimmî la demi dîme 
<m an percevra la double sur le belligérant, à savoir la dîme. 

• 4232 d bai btnf rapporte d’après Jarîr ibn Hâztm eqei: J'ai entendu 'bu 
Sinn due (Mua m i di , patron) Ajbm dm MJJii voulut m’employer à LbuiU « b* 4 #’ 
m infcqi Je dis Oc toutes (ca fonction», tu veux m employa pour le (IW ^ 
(douane)?’ Lan de lepuudre "hes-tu pas content que je (emploie pour la |fWÎ,,u ' 
fonction dual Umar «nasan charge mot-même pour les affaire» publique 
2196 tadnuiusuaiivosi? b» dkt Vmm m employa et me donna (ordre 4 de percevoir 


(Il U» «mh» pdm» « «aàm mm » »au i » ai n i Qnk m* TagjMUKH», »J »*hp 1 r* s ^ 
fc m stsmn ibuii dte «a» Usina vt «mm* «ur Luc» 4c U 

Émmm ar mm U I nms» »m» a» «ms» «fi l mm muwMuui* u» i* «. • 

mm mmÊtomm, n mmmxmm rmapn «se» U mrmmtc >» mmm. te* ' J ii . 

Qjpttaaw a Issus un mm te pmm «te W mnnun, « cvmmm •*«* te» »«»«*** r* f c wfl UjU)J ., 
«■nfc» tu mm «un par un fsasp» mm te» Mteiinm, » ustwvu qu* '* UMil ' M) -^‘ 

rasâtes «P «b a* >— s * a» m a iÉ M ' ii S MH r siMfuM sy«ri M Ut Mmn l. mul te uJt, ‘ U 
br» «rata SM Sfcml xatwr% y- HQ en nssM-teHwniMH fte*» te.«te»m». m 4uhm» 
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les Musulmans un dirham par 40 dirhams (de valeur), et sur les Dhimmîs (ahl 
al-'ahd) un d.rham par 20 dirhams, et sur les * ennemis en guerre un dirham par 10 
dirhams'. 

conim. Sache que maks désigne le travail de douanier, et le makkâs c'est le 
douanier. On 1 appelle makkâs (étymologiquement: réducteur) parce qu'il réduit 
(yanqu§) les biens des gens, en y percevant les dîmes. Le verbe en est mumâkasa. 

• 4233. Le douaniei ne percevra rien sur personne dont les biens n’atteignent 
pas (la valeur de) 200 dirhams, minimum imposable sur un Musulman (aussi) pour 
la zakât. Quant au Musulman, on ne percevra rien sur lui pour moins de 200 
dirhams (de valeur);— 

comm. Car c est le minimum imposable à son sujet, comme on vient de le 
mentionner; sur moins de 200 dirhams il n’y a pas de zakât;— 

suite: Quant au Dhimmî, il en est de même (pour le minimum imposable). 

comm. Car ce qu'on perçoit sur lui est perçu au nom de l’impôt-zakât, même 
si on ne l'appelle pas du nom de zakât; il a donc fallu que le minimum imposable y 
soit observé. L’indice de cette règle est qu'on percevait la §adaqa (terme réservé 
pour les impôts des Musulmans) sur les Chrétiens des Banû Taghlib, et on ne le 
percevait sur eux que s'il y avait le minimum imposable. Il en sera donc de même 
ici. 


• 4234. Quant aux belligérants, on ne percevait rien sur eux pour une valeur de 
moins de 200 dirhams. 

comm. Car les (belligérants) ne perçoivent rien sur les négociants musulmans 
pour une valeur moindre. De même donc nous non plus ne percevons rien sur eux. 
Certes s'ils percevaient sur nos négociants (des droits de douane) pour toute valeur, 
petite ou grande, nous aussi percevrions sur eux (une taxe) pour peu de biens 
comme pour beaucoup. Et tout pouvoir provient de Dieu! 


* Chapitre (204) 

DE CA JIZYA (CAPITATION) 

* 4235. On rapporte d après Ibrâhîm an-Nakha î ceci: Si quelqu un (en fait un 
Paysan) embrasse l'islam et reste sur sa terre, U devra payer le kharaj (tribut, 
krtrte ambivalent signifiant à la fois l'impôt foncier et la capitation, voir plus bas)— 
01 s'il o y reste plus, il ne lui incombera pas de payer le kharaj 

cumin Sache que si le terme kharaj veut dire ici kharaj de une (capitation), 
«* sommes pas d accord, car daprès nous la réglé est que, si un mécréant, 
'«witiw.ni du urarn en tfêve idar le prorecinm dom les 

•"•tourns uaniraciem U mu* sui supuUuoo de paye. U capdalmo au gouvernent 
“lumiquc), emhrasbe l'itlaiu, le ktuiaj de lêle loiube de >ur Uu. peu importe s il 
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continue de rester sur son terrain ou s'il émigre vers nous (vers le tem t0lre 
proprement islamique)* 1 ». Certains savants ont dit que ce kharaj (tribut) „ e 
tomberait pas de sur un tel homme, s'il embrassait I Islam, tant qu il n eim g r erait pas 
vers nous. Mais si (an-Nakha'î) entend par le mot kharaj I impôt foncier, c'est notre 
avis aussi (et nous sommes d’accord avec lut). Car s il embrasse 1 Islam et reste s U[ 
son terrain, il en payera l'impôt sous le nom (et selon le tarif de) kharaj, et non sous 
le nom (et selon le tarif de) ‘uchr (dîme)< 2) . Rien d’autre: on ne perçoit la dîm e 
(‘uchr) sur une terre, que si ses habitants ont embrassé 1 Islam volontairement (pour 
rattacher leur territoire à l’Etat islamique, sans qu il y ait eu guerre de conquête). 


Selon certains gens (3) , un tel homme payera la dîme (de sa récolte) et non pas 
l'impôt foncier (kharâj); et s’il quitte son terrain et émigre en territoire (proprement) 
islamique, on ne percevra rien sur lui. 

‘Umar ibn ‘Abd al-‘Azîz (le savant calife umaiyâd) rapporte le dire de ‘Amr 
ibn al-‘A§ (compagnon du Prophète et conquérant de l’Egypte) que voici: En 
Maghrib (Afrique du Nord) aucune ville n’ouvrit ses portes pacifiquement si ce n'est 
les trois villes de la région d'Alexandrie: Safartalîs, Kafartîs et Sultâs (4) ; et si 
quelqu'un des autres régions embrassait l'Islam, on prenait ses biens mais on le 
laissait libre; mais si quelqu'un de ces trois endroits embrassait l'Islam, on lui laissait 
et sa liberté et ses biens. 


2138 * Sache que nous ne nous tenons pas à ce récit. Nous disons au contraire que 

si un Dhimmî embrasse l’Islam, on ne lui prend pas ses biens, mais on le laisse sur 
sa terre pour qu'il paie l'impôt foncier (kharâj), peu importe si son village a été pns 
de force ou par voie de paix^ 5 \ En effet la dihqâna (chefesse) de Nahr al-Malik 
embrassa 1 Islâm au temps du (calife) ‘Umar. Le (commandant) Sa'd et le 
(gouverneur) ‘Ammâr écrivirent alors à ce sujet au (calife) ‘Umar. Celui-ci répondit: 

Remets-lui sa terre, et la (dihqâna) en payer le kharâj (impôt foncier)”. Toute la 
région verdoyante d al-Kûfa (Sawâd al-Kûfa) fut capturée par l'exercice de la force: 
Nahr al-Malik ainsi que le reste. Et tout pouvoir provient de Dieu: 


i h II distingue iu les habitants de* protectorats des Dhimmîs ordinaires du territoire islamique, ^ U1 1 
protectorat, ou ne pcr^uit que le inbul contracté par le traité de paix, et le territoire reste autonome 0° 
Lmunruib du temtuue islamique, il pariera plus loin 

(2) La dîme cal Itacrvé* au* Musulmans et comporte un dixième de la récolte; le kharaj peui varier. -•» 
son uni csi réglé par le gouvernement, par traité, par décret etc. 

(3) il sait peut être à a Aueaî 


lé) L édition et les MSS uout nas vocalisé ir, , u ,, ... ru , , , i jaiis 

„ nom», notre transcription a est donc pas mit L 

géographie * ftqut parte de SuMars seuiement 


connue le pense 

l'OCt-Up 


iatt‘" 


tSl Am. it* al A, twk (TM, tiut « ouo te génituk 

TT"*"*. ^ ***“ id»!*, ^ avulr datü(J 

<C u mmmtam «rabk «mi Jvtuk ^ 

. , ^ P- u twtc, «rtatt^bl l'bltun. * -,. 

» .i L. u “ '*** la du Jvtu ' 

uuguer CWJC U ****** m nompae ci ta détection par des rebelles. 
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2139 


nES DIMES perçues sur les belligérants, les musulmans et 

LES DHIMMIS 

• 4236. Chaibânî rapporte cet avis d’Abû Hanîfa selon lequel, si un belligérant 
venu sous sauf-conduit passe par un douanier, portant la somme de 200 dirhams ou 
plus, ou portant une chose de cette valeur, on percevra de lui la dîme quand il 
passera par le (douanier, ‘àjir), cela à cause du récit (sur le calife ‘Umar) que nous 
avons mentionné, (cf ch 203. IV. 281). A supposer que l'homme dise: “Je suis 
endetté", ou: “Ce n'est pas à moi", on ne lui ajoutera pas foi. et l'on percevra de lui 

la dîme. 

comm. Car ces affaires se fondent sur la réciprocité (mujâzàt). Puisque les 
(effliemis) n’ajoutent pas foi à nos commerçants ( 1 ' pour de telles affirmations, nous 
n'ajoutons donc pas non plus foi à leurs commerçants. 

• 4237. Au contraire, si un Dhimmî portant cet argent passe par le douanier, et 
quü dise: “Ce n’est pas à moi", ou: "J'ai des dettes’, on ne lui en prendra rien. 
(S'empêche qu'on demande la preuve). 

comm. Car les rapports entre nous et ces (Dhimmîs) ne se fondent pas sur la 
réciprocité, mais sur la règle de la Loi (Char‘) et sur celle de l’Islam. Or l'Islam 
adonne d'ajouter foi à un Musulman s’il nie l’existence d’une obligation (a pa\en 
des droits sur ses biens. Ne même il faut ajouter foi à un Dhimmî. 

suite: De même si un mukâtab (esclave en instance de libération sur paiment 
de sa valeur à son maître) ou un esclave (2) (ordinaire) passe par le ( ouamen en 
portant des biais, on percevra sur lui la dîme. 

comm. Car les (ennemis) la perço.vent * sur nos esclaves et nos mukàtabs; 
donc nous la percevons auissi sur leurs esclaves et leurs mukata 

• 4238. * Celtes si les (ennemis) ne perçoivent pas 2140 

odaves ei nos mukàtabs. nous ne la percevrons pas non P us mukàtabs nous 
kurs mukàtabs: au commue s'ils la perçoivent sut nos esclaves e, mukaUbs, 

la percevrons aussi sur les leurs. 

comm. Car on perçoit <« impôt) r"^mem 

^ routes. Or un mukâtab a besoin consenti à ce qu on perçoive 

un homme du statut libre. En outre le maître envoyé chez nous 

«• «fin* sur (les biens en compagnie de) son esclave, vu qu il 1 a en 

le négoce. 


—__ sus du minimum 

--- ' , j, biens commerc leu a. 

précnuon momie que uhu ce chapitre c 

*****bk. 

t2 ' So «Mai»eod u que c es enclaves vteimem 4e I éuan^cr sous 
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4239. Si un belligérant (sous sauf-conduit) passe par | e 


accompagné d'esclaves, puis qu'il dise: “Ce sont des gens libres 


’ —OU s'il 


compagnie de jeunes femmes et dit: “Ce sont mes umm walad (q u j r ' vlsc en 
naissance à mes enfants)”,— on lui ajoutera foi et l'on ne percevra p as q, d ° nné 
dîme (bien qu'on la perçoive sur des esclaves à vendre). e ' u ' de 


comm. Car s'il a dit la vérité, ces gens sont des gens libres; or il n 'y 
dîme à percevoir sur des gens libres (mais sur leurs biens seulement). Au en ^ ^ 
s'il a menti, ces gens s'émancipent (sur le champ) à cause de ce qu’il a dit La 
en est que, si un belligérant émancipe un esclave non-musulman sur le tern' 
islamique, il y a un consensus pour dire que cette émancipation s’exécute, vu que " 
(territoire) n'est pas une terre de domination par la force (mais une terre o' ? 
légalité est la règle). 


• 4340. Si un belligérant passe, accompagné de marchandises, et dit: “J e ne 
désire pas en faire du négoce”, ou: “Il s'agit des biens d'un orphelin”, le douanier 
percevra quand même sur lui la dîme. 


comm. Car les (ennemis) n’ajoutent pas foi à de tels propos de notre part; donc 
nous non plus n'ajouterons pas foi aux leurs à cet égard. 

• 4241. Certes si les (ennemis) ne perçoivent pas (de douane) sur de tels biens, 
nous n en percevrons pas non plus sur eux. Mais si nous ne savons pas s'ils en 
perçoivent on non, alors nous en percevrons quand même. 

comm. * Car le principe est d'en percevoir, étant donné qu'il s'agit là d'un 
minimum imposable. 

• 4242. Si un belligérant se rend sur le territoire islamique sous sauf-conduit 
pour faire du négoce, et qu'un douanier ait perçu sur lui la dîme, s'il passe là 
1 intérieur du territoire islamique) à un autre poste de douane musulman, on ne 
percevra plus la dîme sur lui jusqu'à ce que toute une année soit écoulée. Et si cette 
année-là s écoule, alors on lui demandera la dîme encore une fois (sur les bien' 
encore restant chez lui). 

comm. (On ne la lui demandera pas pendant l'année), car tant qu il voyage ' uI 
le territoire islamique, l'effet de son sauf-conduit dure, et le permis de cette entrer 
(litt. de cette sortie, c.-à-d. envers le territoire islamique) n'expire pa> iL ^ 
conséquent, l'étranger devient comme un Dhimmî. Or si un Dhimmi passe Jl 
douanier plusieurs fois pendant une année, on ne lui demande la dîme qu une ^ 
fois. De même donc on ne la percevra pas (plus d’une fois) sur le bellig^ rajU ^ 
sous sauf-conduit). L'indice de cette (règle) est le récit suivant: Un ByzannnP^ 
par un douanier dépendant du (calife) ‘Umar, et U avait un cheval valant , 
(dirhams). Le douanier voulut le lui acheter pour 18,000, mais le (prop 1 ^ 1 ^.^, 
relu^a Le (douanier) n acheta donc pas le cheval, mais perçu seulement * ^ ^ 

L homme passa par ce (même douanier) encore une fois lors du 
douanier voulut percevoir encore une fois la dîme, mais celui-là alla se P u 
deicini (le calife) ‘Umar, et le trouva dans la mosquée. Il n'entra pas, niais 
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en s'arrêtant à la porte, et se fit connaître: “C'est un u x • , 

toi)”- ‘Umar répondit: “C’est un cheikh mn«ni . C r ^ tien s'adresse à 

religion pure d'Abraham, qui t'écoute)” Il lui racom rw** ■’ ^ appartenant à la 
suffi.". Le Chrétien cru. que le (cahfe) ne vn 1“ ‘ Umar dU: ‘.‘ Ça ,e 

plainte, et rentra désespéré; mais quand il passa parle ZZnllaZlreT'umTr 
fava,. déjà devancé, donnant ,a directive de ne plus nen emevou “ o™ 

Le douanier I informa de la lettre, et ne perçu, plus rien sur lu,. Le Chrétien s’étonna 
de la justice de Umar, et se convertit à l'Islam (1 ). 

• 4243. Si 1 (étranger) passe par le douanier musulman et que celui-ci perçoive 
sur lu. la dîme, pu,s que ^étranger) rentre le jour même ou le lendemain dans le 
territoire ennemi, pour revenir avec ces (mêmes) biens sous sauf-conduit, le 
douanier percevra sur lui la dîme encore une fois. 


comm. * Car quand il rentre sur le territoire ennemi, l'effet de son 2142 
sauf-conduit prend fin pour cette entrée-là; et quand il revient, c'est par un nouveau 
sauf-conduit. C est donc comme s'il venait pour la première fois, ou comme si c’était 
un autre ennemi que lui-même. Voilà pourquoi on percevra sur lui la dîme chaque 
fois (qu'il viendra). 


• 4244. A supposer qu'il s'agisse d'ennemis (dont le gouvernement) ne perçoit 
la douane sur les Musulmans qu'une seule fois par an même si ceux-ci entrent et 
sortent plusieurs fois, ces (étrangers) ne seront non plus assujettis à la dîme qu’une 
seule fois (par an). 

comm. La raison en est celle que nous avons dite, à savoir que les rapports 
entre nous et eux se fondent sur le réciprocité et la compensation (mujâzât; 
mukâfât) (2) . 

• 4245. Si un ennemi se rend sous sauf-conduit sur le territoire islamique, et 
qu'il soit accompagné de vin et de cochons, on demandera la dîme du vin et non 
celle des cochons: et on demandera qu'il paie la dîme du vin en dirhams (d argent, et 


(1) Ici Sarakhsî raconte de mémoire. L’histoire est légèrement différente chez Abû Yûsut (Khardj, voir 
h*d française par Fagnan, p. 210-211). On y lit: 

"Z,yid Ibn Huduir >«M ,endu une corde par de.su. l'Kuphrale. », un Chrélran qu, éuul passé à sa 
ponée acquitta Lmpol. pu,, s'éloigna et alla vaudra «s marclund.sés. ZiyW «valu, l'exigar de nouveau 
quand, à son relou,, a repassa devan, lu,: & tu vas. du le Ouéuen, me faire paye, chaque foi. que je 
Mae auprès de toi? -Sms doulet-I Wne gagna alu» ta Mecque, où „ trouva Umar en nain dadre.se, 
-a iwnéhe au peuple e, dieu Ata», «ata* * ■*“ la « Commandeur de. 

ûnyams. je sun. ChnMren e, a, passé prt. de Zryid ta. Hudarr. qu, m a M ” e ^ 

UekacX 1 1 falen fiaVCI (itC HOtiVCUU.- 11 fl dt UB dTOIl, Ult W ClllllC, UC 

J?* *** owrciu * Ildises - P Uli 11 * 4 VOUlü Je U chair, U alla écrire une lettre à mon 

^7 “ T cl nua. lu, d,s je, qu, su,. ,« chedrh 

«^.^r^^uTiTje sur. le«ta* ucusuW (tatalb qu, a ** « ar,aue. ' 
qiu t a parle de Ziyad ti uku, tu J* ycU)dlt<Jj , de l'Ottice. a 1 mteneure de la 

Won ne «eu, l allaue ses, p^ a la Mecque , un egrtuen de. Banu Taghhb, «, non 

de la Ka ba Selon certaines autres sommes, ü sagrssa* u 

ho Bya®aan, comme dans noue texte u I oouuon de CWi'i, undisque 

(2 > Üans se* Jwim, Amtàbi du que, selon les -uues sources, c est lâ I op«***i * 

® Abû Yükui perçoivent I uupot sur les deux choses 
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non 10% du vin). L’(étranger) fera évaluer la (quantité de vin prescrite) et payer, 
(douter) la valeur de cette dîme en dirhams. A supposer quil n avait pas 

comptants, on lui donnera l'ordre de vendre suffisamment de vi„ ^ 
pouvoir payer en dirhams la valeur de la dîme. Cest notre avis, mais selon ( notrç 
confrère) Zufar, il n'y a de dîme ni sur le vin ni sur les cochons. 

comm. Ce dernier est d’avis que le vin ne constitue pas, pour un Musul man 
un bien appréciable; or le douanier est un Musulman. C est donc comme si l’homme 
avait passé par lui avec quelque chose qui n’était pas un bien appréciable. Et il en est 
de même quand on amène un cochon. A ce propos un Dhimmî est comme un 
Musulman qui passerait par le douanier avec du vin. Une autre raison à cela, c’est 
que le vin et le cochon ont le même statut en ce qui concerne un Musulman. (Zufar 
dit): Nous sommes unanimement d'accord pour qu’on ne demande pas la dîme sur le 
cochon; il en doit être de même quant au vin. Mais —(continue Chaibânî)— notre 
argument est le récit suivant: 


2143 (La calife) ‘Umar réunit ses gouverneurs lors du pèlerinage, et leur demandé 
“Combien percevez-vous sur les Dhimmîs quand ils passent par vous avec du vin?" 
Ils répondirent: “La demi-dîme (5%)”. ‘Umar reprit: “Chargez-les de le vendre 
eux-mêmes, et per cevez la dîme du prix de vente”. 

comm. Une autre raison à cela, c'est que le vin est plus près d’être une chose 
de valeur qu’un cochon, vu que le (vin), au début, est une chose de valeur pour nous, 
quand il n’est que jus de fruit, et il l’est encore une fois à la fin. quand il se 
transforme en vinaigre. Au contraire, le cochon n’est pour nous chose de valeur ni au 
début ni à la fin. Cela étant, l’interdiction du vin est plus légère; il est donc licite de 
percevoir la dîme sur le vin, mais non sur le cochon. Et il y a encore une raison à 
cela: Le douanier perçoit (la dîme) sur la valeur du vin cependant que les 
Musulmans connaissent la valeur du vin car tout Musulman en garde chez lui, aussi 
bien le pieux que le perver le pieux en garde pour faire du vinaigre, et le pervers 
pour le boire. Donc si les Musulmans en connaissent la valeur, alors on prendra la 
dîme sur l’appréciation des Musulmans. Au contraire, aucun Musulman ne possède 
de cochon. Les Musulmans n’en savent donc pas la valeur; et ne la savent que le> 
mécréants. Or la parole des mécréants contre les Musulmans n’est pas admise, et on 
ne s’y tient pas. Encore une raison: Le vin est une chose qui à d’autres exemplaires 
en principe on doit donc percevoir (en douane) un exemplaire du vin, il est licite au 
(douanier) de s'en passer de n'en percevoir que la valeur. Au contraire le cochon 
nest pas considéré (pour les Musulmans) comme quelque chose qui ait do 
exemplaires semblables. Donc si son semblable est sa valeur et si l'on acceptait ceta 
valeur, ce serait comme si l’on percevait le cochon lui-même. Or il n’est permis à un 
Musulman d avoir titre de propriété ni sur le cochon ni sur sa contrevaleur. L 1KL ' 1L 
une raison: Le vin est considéré (par la loi islamique) comme une chose de valo 1 
pour les Dhimmîs, et le chef de l’Etat musulman lui accorde une protection salai 
(humâya mu'tabara), puisqu’un Musulman ordinaire y obtient main posstdan 
valable, et, par conséquent, c’est comme si le chef de l’Etat y obtenait nuu> 
possédante et le prenait sous sa protection. De celle façon le (vin) se confond a 
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reste des biens. Au contraire, le chef de l'Etat ne prend pas sous sa protection 
valable le cochon, parce qu un Musulman ordinaire n'y obtient pas main possédante. 

* Ne vois-tu pas que si (un Musulman possédait des cochons)_, on ne les 2144 
hériterait pas de lui tandis quon en hérite le vin?* ( ' ) Donc si un Musulman n’y 
obtient pas main possédante valable, le chef de l’Etat musulman n'y obtiendra pas 
non plus la main possédante valable et ne lui accordera aucune protection. Or ce qui 
n'a pas la protection du (chef), on ne peut pas y percevoir la dîme. 


A supposer que les ennemis en guerre ne demandent pas de dîme aux 
Dhimmîs nos ressortissants quand ceux-ci se rendent chez eux avec du vin ou des 
cochons, nous n’en percevrons pas non plus sur ces (étrangers) s’ils amènent ces 
(marchandises chez nous). 


La raison en est que le vin et le cochon ne constituent des choses de valeur 
(biens appréciables) pour personne d'entre les ressoritssants du territoire islamique, 
excepté les Dhimmîs. Donc si les (ennemis) ne perçoivent pas de dîme sur les 
Dhimmîs nos ressortissants, cela veut dire qu'ils exemptent de taxes de tels biens 
concernant les ressortissants du terrioire islamique. Donc nous les exempterons 
aussi de la dîme pour de telles (marchandises), vu que le douanier leur prend la dîme 
à titre de réciprocité. 

• 4246. Si les (ennemis) ne perçoivent pas la dîme sur les Muslumans quand 
ceux-ci se rendent chez eux, mais qu'ils perçoivent sur les Dhimmîs, alors nous 
exigerons d'eux qu'ils payent quand même la dîme qu'ils exigent de (nos) Dhimmîs. 
Et s'ils perçoivent la dîme sur les Musulmans et ne la perçoivent pas sur les 
Dhimmîs, dans ce cas aussi nous exigerons d'eux qu'ils payent la dîme. 


comm. Car ils n'exemptent aucune des catégories de biens, (pour que nous 
puissions réciproquer), étant donné que sur chaque catégorie de biens que quelqu un 
de nous amène devant leur douanier, ils perçoivent la dîme, et ils ne font 
qu'exempter une catégorie de nos ressortissants à 1 exclusion de 1 autre, alors 
qu'eux-mêmes ne se divisent pas en différentes catégories d habitants. Puisque nous 
ne trouvons pas chez eux une catégorie particulière à exemptei de la dîme -comme 
Us en trouvent chez nous— nous continuerons de percevoir la dîme sur toutes les 
catégories de chez eux. Certes si nous trouvions chez eux aussi deux catégories de 
•sasortissants comme ils trouvent chez nous deux catégories, nous aussi exigerions 
la dîme sur une catégorie à l'exclusion de l auire. Par exemple s'ils demandent la 
dîme aux hommes et en exemptent les femmes, nous aussi percevrons la dîme sur 
ffiwrs hommes et ne la percevrons pas sur leurs femmes. 

* • 4247. Toute dîme perçue sur fennemi en guerre sera assimilée au kharâj 2145 
hnbut et impôt foncier en provenance des Dhimmîs) ei sera destinée aux 
«“■touanix (musulmans), d elle ne sera pas assimilée à la ,adaqa (unpoi en 
P'ov Bniœu . ^ Musulmans) qui es! desiinée aux pauvres (eu par le Quran 9/60). 
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comm. Le point, ici, est que la §adaqa purifie celui qui la paie; or un „„ 
n'a pas ce privilège, pour qu'on puisse déposer la dîme payée par lui, dans la 
caisse que les revenus de la §adaqa. 


méc 'éant 

^êitie 


• 4248. (Chaibânî) poursuit: Si un Musulman se rend sous sauf-conduit s Ur i e 
territoire ennemi, en emportant des biens pour faire du négoce —ou s’il n’empon e 
pas de biens avec lui, mais qu'il fasse du commerce sur le territoire ennemi—. et 
qu'il y gagne de l'argent, et si toute une année passe sur ses épargnes et qu'ensuite il 
les ramène sur le territoire islamique: s'il passe par le douanier musulman, celui-ci 
ne percevra rien sur lui. 


comm. Car le douanier perçoit la §adaqa (ici, impôt sur les épargnes du 
Musluman) seulement sur les biens qui ont joui de la protection et de la solicitude 
du chef de l'Etat musulman, en sorte que l'impôt soit le pendant de la protection. 

Ne vois-tu pas que quand on passe par le douanier avec des dirhams ou des 
dinars, celui-ci perçoit la dîme parce que la (monnaie) a besoin de protection, mais 
on ne demande pas la dîme à cet homme quand il fait du commerce dans la ville, 
parce qu'il n’a pas besoin de protection? (1) Puisque le chef de l'Etat musulman 
n'accorde à un tel homme ni protection ni soin sur le territoire ennemi, il ne perçoit 
donc pas non plus la dîme sur les biens qui n'ont pas joui de sa protection et de son 
soin là-bas. 


Ne vois-tu pas encore ceci? Si quelqu'un se trouve dans un camp de rebelles, 
et que toute une année passe sur ses épargnes, puis qu'il regagne le camp des 
Loyalistes, on ne percevra pas l'impôt sur les épargnes pour ce qui s’est passé, vu 
que pour ces biens-là 1 homme n'a pas joui de la protection ou du soin du chef de 
1 Etat musulman, et pour cette raison on ne percevra donc pas l'impôt sur lui. Il 
sera donc de même ici. Une autre raison en est que l'impôt-zakât est un droit de 
Dieu donc la où la juridiction du chef de l'Etat musulman ne s'exécute pas. on 
petç du pas cet (impôt), comme on n'applique pas non plus les autres droits de Dieu 
^146 quand la cause en a lieu sur le territoire ennemi, par exemple * la peine due a ü 
fornication, au vol, au brigandage, à la consommation d’alcool (si un Musulman 
commet ces délits sur le territoire ennemi). Toutefois on recommandera a U11 
Musulman de payer 1 impôt sur ses épargnes, en tant qu'affaire entre lui et D^ u 
—sans qu'on l'y oblige (comme ce serait le cas si cela s’était passé sur le territoire 
islamique)— et s il ne le tait pas, il aura péché. Car si toute une annee 
1 épargne imposable dun Musulman, l'impôt lui incombe; et quand l'obligatm 11 ^ 
la on recommande de s'en acquitter, comme c'est aussi le cas de l'office de pné |C - J 
du jeûne, il en est de même dans le cas d’un rebelle: si celui-ci se rend chu/ lc ’ 
Loyalistes, on lui recommandera de payer l'impôt sur les épargnes du teinp 3 ^ 
(dans la juridiction rebelle). Il en sera donc de même ici. 


i * SW * W * r ^ et de lépat^ne de cet argent. 

* k*** g# ouiiç U l<*m éuUmgijjet çmr«r l'impôt d unp or 
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• 4249. La réponse que tu as annrke 'i 

allé sous sauf-conduit sur le territoire ennemi? 5 U t0Unste musul ™an qui est 
prisonnier de guerre s'il y fait du commère CS 3USS1 la reponse à P ro P os du 
année passe sur ses biens' imposables ITou** toute ™ 

celui-ci ne percevre pas sur lui la dîme (1> ^ ^ ^ 6 t ouanier musulman: 

comm Toutefois on recommandera à cet homme de payer l'impôt sur ses 
btens imposables, comme étant une affaire entre lui e, son Seigneur (Weu) 

l'Islam quelqu'un qui embrasse 

territoire ennemi, et qu'il amène cet (argent) en territoireTslImqùe"' ' mp ° SableS en 

comm. Le douanier musulman ne percevra pas la dîme< 2 ) sur lui Certes si ce 
(converti) a appris sur le territoire ennemi qu'il lui faut payer l'impôt sur les 
épargnes, et quun an passe sur ses épargnes après qu'il a appris cette règle, il lui 
faudra payer 1 impôt sur les épargnes, en tant qu’affaire entre lui et Dieu. Et s’il ne 
sait pas qu il lui faut payer l'impôt sur ses épargnes, rien ne lui incombera, jusqu’à 
ce qu un an passe après qu il a appris cette règle (islamique). 

Car 1 impôt-zakât fait partie de la Loi islamique, et une loi n'incombe qu'à 
celui qui l'a entendue. Puisque ce (converti sur le territoire ennemi) n’avait pas 
appris cette loi islamique (de l'impôt), rien ne lui incombe. 

• 4251. Si un ennemi en guerre embrasse l'Islam, et qu'il possède beaucoup de 

biens * commerciaux ainsi que des troupeaux de bêtes pâturant dans les prairies 2147 
publiques, et si, apprenant qu'il lui faut payer l'impôt-zakât, il passe six mais —ou 
plus ou moins— sur le territoire ennemi, puis amène ses biens sur le territoire 
islamique: si l'année (commencée sur le territoire ennemi) se termine alors qu’il se 
trouve sur le teiritoire islamique, alors le douanier (‘âchir) persevra l'impôt sur ses 
biens (commerciaux), et l'agent du fisc (mu§addiq) percevra l'impôt sur les 
troupeaux. 


comm. Car l’année a commencé (liü. s'est formée) déjà sur le territoire 
sttnemi, vu que l'impôt-zakâl s'impose aussi sur le territoire ennemi. 

Ne vois-tu pas qu'on recommancera à un tel homme de payer (l'impôt), et s'il 
** Paye pas, il commettra un péché? Donc la cause de 1 obligation existait déjà sur le 
lern toire ennemi, mais l'obligation elfeclive a lieu sur le territoire islamique. 
Puisqu'on prend en considération 1 obligation elleclive, et que, lors de l'obligation 
^ective, cet homme se trouve sous la protection du chef de l’Etat musulman, qu'il 
*** sujet et se trouve dans un endroit où la juridiction du chef de l'Etat 
Musulman s'exerce, on percevra sur lui la dîme (lire: 1 impôt). 

Ne vois-tu pas ceci? Si les épargnes de quetqu un atteignent le minimum 



««optai du icuih dîme" ici cm dm» k *m» d impôt »m> rstppun avec U qumuté de 10%; sur les 
* « te» auuchaadiMsi. U p»ycf» 2 1/2%. sur te* uaupe*** cueatc uhhw > 
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imposable (niçâb) et que l'année commence (pour le calcul de 1 impôt), puis 
quelque temps après, les épargnes tombent au-dessous du minimum imposable, ^ 
que lors de la fin de l’année, elles remettent encore une fois au niveau imp^ 
aiorè il doit payer la zakât. En effet on prend en considération la situation lors de !a 
fin de l'année, et l’on ne prend pas en considération la chute survenue pe ndant 
l'année fiscale. De la même façon, on ne prend pas en considération le f a j t que 
pendant une partie de l'année fiscale ses biens sont restés sur le territoire ennemi, 
mais on prend en considération sa situation à la fin de 1 année (fiscale). La réponse 
sera la même à propos d’un (Musulman) prisonnier de guerre—ou d’un touriste q U j 
est allé (chez les ennemis) sous sauf-conduit: quand il amène ses épargnes sur | e 
territoire islamique et que l’année fiscale se termine alors que l’homme est sur le 
territoire islamique, dans ce cas on percevra sur lui la zakât de cette année-là. 


• 4252. Si un Musulman ou un Dhimmî passe par le douanier musulman, en 
emportant de l'argent en dirhams ou en dinars, et qu’il veuille entrer sur le territoire 
2148 ennemi * pour faire du commerce, s’il dit au douanier: “Je n’ai que depuis six mois 
la quantité d’argent imposable, et toute une année n’a pas passé sur cet argent, le 
douanier lui ajoutera foi et ne percevra pas sur lui la dîme (lire: impôt). 


comm. Car il nie que des droits pèsent sur ses biens. Donc c’est sa parole qui 
prévaudra. 

« 4253. A supposer que cet homme entre sur le territoire ennemi, effectue 
ventes et achats et qu'ainsi l’année fiscale se termine pour ses biens, au moment où il 
se trouve sur le territoire ennemi: si par la suite, il ramène ses biens sur le temtoire 
islamique et qu’il passe par un douanier,* on ne percevra pas sur lui la dîme (lire: 
impôt) du délai passé. 


comnL Car l'année fiscale s'est achevée alors qu’il se trouvait sur le temtoire 
ennemi; or l'impôt ne devient obligatoire qu’au moment où l’année se termine. Donc 
si au moment où l’acquittement de l’impôt devient obligatoire, les biens ne ^ 
trouvaient pas dans un endroit où la juridiction du chef de l’Etat musulman s exerce, 
le chef de l'Etat ne perçoit pas l'impôt. 


• 4254. Au contraire si quelqu'un acquiert en territoire islamique une ''nninie 
imposable, puis qu’il passe toute l'année sur le territoire ennemi, saut un jour ,u 
deux: si ensuite ü revient en pays islamique et que là, l'année fiscale s'écoule et 
quensuite ü passe par le douanier, celui-ci percevra la dîme (lire: impôt). 


2149 


connu. Car au moment où 1 acquittement de 1 impôt devient obligaioue, ^ 
biens se trouvent sous la protection du chef de l'Etat musulman et dans un endiou ^ 
ta juridiction de ce (chef) s’exerce; celui-ci a donc le droit de perception. 

* 4255. Si un ennemi venu sous sauf-conduit sur le territoire islamique 
un Dhunmi ou même un Musulman— passe par un douanier avec des bien* ^ ^ 
Je* lui cache après toute une année passée (en temtoire islamique), pui* q u 11 ,M> . ( 
par le douanier et les lui cache après une deuxième année uc*t- vlL 
qu ensuite il passe * par le douanier encore une fois alors qu’une troisième 111 
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s'est écoulée, si le douanier apprend la (fraude) nn'il r ■ 
l'impôt des trois années (trois impôts). a ait au P rava nt, il percevra 

comm. Car le douanier avait le droit de 

que l’impôt était devenu obligatoire sur scs b . perccptIon lors (,e chaque passage, vu 
une fois un droit est établi, il n'est anm.i* ' U1S ’ e ° terntoire islamique. Or quand 
t . . 1 P ‘ U un rctard ni par la dissimulation. 

* toutefois si, dans ce cas i'n nn „ • , 

sur le territoire ennemi à chacune de ces trois ü" V - e " U S0US sauf ‘ condul<) est entré 
l’impôt sur lui, et s'il revient, alors il ne faut '1™"' qu ' on ail pu P ercevoir 

ce n'es, pour cette troisième fois, pour cette tro", è T e llltcZ * 

lois sæzz Z^r:T ré r 5 ,erritoire —• * 

, ^ . appliquer a lui, et son sauf-conduit auss s'est évanoui 

de sorte qu ,1 est redevenu comme n'importe quel autre ennemi qui vient (cher, nous 
sous sauf-conduit ab .n.t.o), quand il es, venu la deuxième et la troisième fois Ne 
vois tu pas cec i S, le douanter perçoit sur lui la dîme, puis que cet (ennemi) entre 
sur le territoire ennemi pour revenir (chez nous) le jour même: s'il passe par le 
douanier musulman, celui-ci percevra sur lui encore une fois la dîme. En effet tout 
comme son entrée dans le territoire ennemi annule le droit (litt. dîme) qu'il avait 
vis-à-vis des Musulmans, ainsi, devenant lui-même comme un autre ennemi en 
guerre qui arriverait (sous sauf-conduit), son entrée dans le territoire ennemi annule 
aussi le (droit) que les Musulmans avaient vis-à-vis de lui, (=qu’il se comporte 
pacifiquement et obéisse à la juridiction musulmane, etc.), et il devient à chaque 
arrivée, comme tout autre ennemi en guerre qui arriverait (en territoire islamique). 


* 4257. Si un ennemi venu sous sauf-conduit 1 \ et aussi un Musulman, et un 
Dhimmî, restent (voyager) pendant trois années de suite sur le territoire islamique, 
occupés de commerce mais sans passer par un douanier (‘âchir), puis qu’il passent 
par un douanier * après l'écoulement de la troisième année fiscale, pour informer (le 2150 
douanier) du fait qu'ils n'ont pas payé l'impôt depuis trois ans: (les non-Musulmans 
pariant de leurs impôts) et le Musulman parlant de sa zakât, alors le douanier 
percevra sur ce (Musulman) la zakât de cette seule troisième aimée et ne percevra 
rien pour les deux années précédentes* 2) . 


Car le douanier ne perçoit l'impôt (ici, zakât commercial) que sur les biens qui 
sc trouvent sur le territoire islamique *sous sa juridiction (himâya). Or ces biens* 1 
se trouvent sous sa juridiction lors de la troisième année seulement, et non lors des 
deux années précédentes (car ce commerçant se trouvait dans une autre région). 
v oilà pourquoi le (douanier) ne percevra rien pour les deux années passées. 


*b A Une; j | .cuquilkdaobléd ou 

n v - r , . iiurniuxjjiéca, l éuwHKf et le Unwwm. 
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Au contraire si l'année fiscale s’écoule alors que les biens se trouvent sur l e tem t0l 
ennemi, et qu'il soit encore temps de percevoir l'impôt de (cette année-là, qu * 
commerçant passe par le douanier avec ces mêmes biens), il percevra l’impôt; ^ 
s'il n'est plus temps de percevoir (l'impôt) pour 1 année écouIée (1) , il n’y a plus ^ 
droits à percevoir sur ces biens maintenant (litt. pour la deuxième fois), vu q üe ] e 
temps pour la perception de l'impôt de la première (année) est passé et celui de i a 
deuxième est déjà arrivé. 

Donc si l'homme passe (par le douanier musulman) après que toute l'année 
fiscale est passée (sur le territoire islamique), et si la deuxième année n'est pas 
encore écoulée, il est encore temps de percevoir l'impôt (de l'année passée); au 
contraire si toute l'année s'est écoulée sur le territoire ennemi, le douanier 
(musulman) n'a pas la faculté d'en demander l'impôt même si l'homme passe par lui 
(avec les biens) avant l'écoulement de la deuxième année. 

comm. Car le commencement de la deuxième année a lieu, dans ce cas en un 
endroit où la juridiction du chef de l'Etat musulman ne s'exerce pas. Pour cette 
raison, le (douanier) n'a pas le droit de demander l'impôt. Au contraire, si les biens 
se trouvent sur le territoire islamique, alors il s'agit d'un endroit où la juridiction du 
chef musulman s'exerce, et alors le (douanier) a le droit de demander l'impôt, peu 
importe à quel moment l'homme passe par lui avant l'arrivée du temps de l’impôt 
d'une année prochaine. 

• 4258. L impôt (§adaqa) sur les troupeaux paissant sur les pâturages publics 
n incombe ni à 1 ennemi en guerre (venu sous sauf-conduit) ni au Dhimmî, (mais 

seulement au Musulman; comme c'est aussi le cas des épargnes qui ne grèvent que 
2151 les Musulmans).* 

comm. La raison en est que la §adaqa fait partie du culte (2) , donc ne grève pas 
un mécréant. 


suite: Puis, si pendant plusieurs années on n'a pas perçu la §adaqa sur les 
troupeaux des pâturages publics appartenant à un Musulman, et qu'on s’en soit rendu 
compte par la suite, alors on percevra de lui la §adaqa de toutes les années passées. 

comm. La raison en est que la perception de cet impôt appartient aux autorité 
centrales (sultan), vu que l'homme jouit de leur protection et de leur soin. Or b 

protection et le soin ont existé dans les années passées. Donc on percevra 1 imP 01 
pour le passé. 

suite: Mais la situation du douanier est différent, car celui-ci ne perçoit que u 
douane de 1 année qui vient de s'écouler. 


SUI 


n a 


pa>6 L - 


comm. La raison en est que le douanier ne perçoit (limpot) que .■ 
biens que leurs propriétaires font passer par lui. Or le (propriétaire) 

( 1 lx PUMat _ ew supplie d après la traduction turque de Aimabi 
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accompagné de ses biens, par le (douanier) que pendant la quatrième année Voilà 
pourquoi le (douanier) ne perçoit que pour la troisième année' 1 ». 

suite: Au contraire, l'encaisseur des imnntc i * 

- , Cî> im P ots (sur les troupeaux) ne perçoit Das 

la çadaqa (impôt) parce qu on a passé par lui. mais il perçoit sur les troupeaux de 
Chaque individu (imposable). Donc il percevra sur le (troupeau) la çadaqa vu que 
■'(encaisseur) perçoit la çadaqa en vue de l'écoulement de l'année fiscale. 

comm. Car (pour 1 échéance de l'impôt) sur les tropeaux des pâturages publics, 
il faut qu une année se soit écoulé. Or sur les troupeaux en question trois années se 
sont entièrement écoulées. Donc l’(encaisseur) exigera l'impôt de chacune de ces 
années fiscales. 


• 4259. A supposer que ce Musulman-là propirétaire du troupeau, dise: “J’ai 
(directement) payé la §adaqa (impôt) aux pauvres, pour toutes ces années”, on ne 
prendra pas en considération sa parole, et l'on percevra sur lui la §adaqa (de ce 
troupeau) des trois années. 

comm. Cela selon notre école (hanafite), mais ach-Châfi‘î dit qu’on ne (la) 
percevra pas, arguant que la §adaqa est destinée aux pauvres; donc s’il l’a donnée 
aux pauvres, il a fait parvenir le droit à qui de droit, et ainsi il est quitte, comme on 
est quitte si on donne directement aux pauvres la zakât (impôt) sur le commerce.* 2152 
Mais nous disons que le droit de la perception (dans le cas des troupeaux etc.) 
appartient à l’encaisseur officiel (muçaqqiq). Donc l’homme n’est pas quitte s’il a 
donné (l’impôt directement) aux pauvres. Cela à l’instar d’un endetté qui rembourse 
la dette *à l’enfant mineur (de son créancier mort) ( 2 \ il ne sera pas quitte pour 
autant, vu que dans ce cas le droit de recevoir le (remboursement) appartient à 
l’exécuteur testamentaire. Il en sera donc de même ici. 


• 4260. A supposer que le chef de l’Etat musulman ne leur ait pas envoyé 
d’encaisseur pendant ces années —parce qu’il était occupé par une guerre, ou par 
quelque autre chose— et que les (imposables) donnent (la §adaqa directement aux 
pauvres) et qu’ils disent (à l’encaisseur): “Nous avons déjà donné (à qui de droit) 
parce qu’aucun encaisseur ne nous avait été envoyé”, c’est leur parole qui prévaudra, 
et ils n’auront pas à payer (de nouveau) la §adaqa. 

comm. Car si le chef de l’Etat ne leur a pas envoyé d’encaisseur pendant ces 
années-là, c’est qu’il ne demandait rien; et, par conséquent les (imposables) nom pas 
1 obligation de payer au chef. Donc si quelqu’un distribue lui-même sa çadaqa tà qui 
de droit), il en sera quitte, comme un propriétaire est quitte de la zakât sur les 
épargnes s’il la distribue lui-même directement. 


Car U ne perçut l'impôt que pour 1 année qui 

Or 


Dans un MS, comme le note léd., il y a ce passage. . . 
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• 4261. (Chaibânî) dit encore: Si un ennemi en guerre venu sous sauf- COnd 
(1) < un Dhimmî et un Musulman passent par un douanier ( achir) musulman, et i U] 

disent: “Un douanier autre que toi a déjà prélevé sur nous 1 impôt pour la présente 
année”, et s'ils montrent la quittance (barâ'a), et jurent cela par serment, dans le Cas 
où le (douanier) a quelque soupçon, alors il ne lui faut rien percevoir sur eux. 

comm. Car l'impôt est le droit de Dieu, en dépôt chez le propriétaire des biens 
Or si le dépositaire informe de quelque chose, on lui ajoute foi. 

2153 • 4262. * En outre, cette règle est évidente pour ce qui est d'un Musulman ou 

d'un Dhimmî, car si les deux disent: “Nous sommes end ettés (et n'avons pas devoir 
de payer l'impôt)”, on leur ajoute foi. Mais pour ce qui est de l'ennemi en guene 
(venu sous sauf-condait), on ne lui ajoute pas foi s'il prétend être endetté; toutefois 
s'il affirme: “Un douanier autre que toi a déjà prélevé l'impôt sur moi”, on lui ajoute 
foi, parce que sa parole, dans ce cas, est corroborée par une quittance. Il est donc 
permis de lui ajouter foi. Dans le cas de la dette, aucune (preuve) ne s'ajoute à la 
parole de l'(ennemi venant sous sauf-conduit); il est donc permis de ne pas y ajouter 
foi. 

comm. L'indice à cela est ce récit sur ‘Umar (cf aussi supra IV, 286-7): Un 
cheikh chrétien s'était rendu devant lui et ainsi dit: “Tes agents me demandent la 
dîme pour deux fois dans une même année”, et (le calife) ‘Umar écrivit à ses agents: 
Ne percevez de dîme qu'une seule foi par an”. ‘Umar n'a-t-il pas là ajouté foi à un 
(ennemi en guerre), quand il a écrit à ses agents: “Ne percevez la dîme qu'une seule 
fois”? 

• 4263. Si un Musulman —ou un Dhimmî— possède des marchandises, et que 
toute une année s écoule alors qu'il est en territoire islamique, et si ensuite il les 
transporte sous sauf-conduit sur le territoire ennemi, et que là il en fasse commerce 
pendant encore une année entière: si ensuite il les ramène sur le territoire islamique 
et qu'il passe par un douanier musulman, celui-ci ne percevra l’impôt ni pour lu 
première année ni pour la deuxième année. 

comm. Quant à la première année, c'est parce que l'homme n'a pas passe par 
ce (douanier) avec ses biens pendant le temps propre à la perception de l'impôt: il ne 
le percevra donc pas. Et quant à la deuxième année, c'est parce que l'année Ve>i 
écoulée alors que les biens se trouvent sur le territoire ennemi. Or nous avons déjà 
mentionné que le douanier ne perçoit pas l’impôt sur les biens qui sont reiie' 1 
pendant toute 1 année sur le territoire ennemi. 

• 4264. A supposer qu’une année se son écoulée depuis que l’homme est sur le 

lemioire islamique, puis quil passe avec des marchandises par le douanier num 
^ U ^ CaCbe “ ***** C1Urw m k tenwe ennemi: s'il y reste pendant toute une 

mute* et quensuite U ramène les biens et qu'eu passant par le douanier il iw Ji>L 


01A Uw. ^>1 . üUuu iéd où: 
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ce qui s’est passé, alors le (douanier) percevra l'imnA. 

sur le territoire islamique) et non pour la deux*™, P ° U / pnmière année passée 
ennemi). c dnncc (passée sur le territoire 


comm. Car ce qu'il perçoit nour h 

l’homme a passé par là après que le droit d'imDôt? ^ !° pCrÇOIt parce que 

droit s’est imposé, aucun retard ne I alu^ M J * ^ foi> qu ’ u " 

biens étaient alors sur le territoire ennemi donc le'fdou" 1, d dei J XICme année ’ les 
pas l'impôt sur eux. ' °" C ' C <d ° Uanier musu '™"> * P*"*"» 

suite: De même si un Musulman possède un troupeau pâturant sur les 
pâturages pub tes et qu il le transporte sur le territoire ennemi après avoir été 
pendant toute I année (sur le territoire islamique), et s'il ne paie pas la zakât (impôt) 
et que toute la deuxième année se passe alors sur le territoire ennemi: si ensuite il 
ramène le (troupeau) sur le territoire islamique, l'encaisseur percevra la sadaqa 
(impôt) de la première année;— 


comm. Car le droit de perception s'établit, pour l'encaisseur, en vue de l'année 
que ces biens ont passé en territoire islamique. Donc le droit de perception lui est 
établi pour la çadaqa de cette année-là;— 

suite: Mais il ne percevra rien pour la deuxième année. 

comm. Car l'année a passé alors que les biens se trouvaient sur le territoire 
ennemi. Donc le droit de perception n'a pas lieu (pour l’encaisseur du gouvernement 
islamique). 


• 4265. * Si un ennemi venu sous sauf-conduit sur la territoire islamique passe 2155 
une ou deux années sur le territoire islamique, et que cet homme (en regagnant son 
pays) passe par le douanier musulman mais qu'il lui cache ses biens: si le douanier 
le retrouve par 1a suite et découvre les biens, il percevra sur lui 1 impôt de ce qui est 
passé; mais s'il ne le retrouve pas avant que l'homme soit rentré sur le territoire 
en œmi, et si cet homme revient par la suite, avoue (litt. informe de) ce qui s est 
Passé, et amène avec lui les (mêmes) biens, alors toute dîme qui lui imposait pai le 
Passé sera annulée, pour toutes les années, et l'on percevra sur lui, à cause de sa 
Entrée (chez nous) à partir du territoire ennemi, la dîme pour les biens qu il a 
effectivement avec lui; et tout ce qui s'est passé seia annulé 


<*nu„. Car dès qu'il rentre sur le territoire ennemi, la jund.ct.on ,slamrque 
“""be de lui. Or le droit de perception s'établ.ssa.t en laveur du chef de I Etal 
•wtttann à cause de cette juridiction. Donc s'il n'y a pas de dro.t de perception non 
pour le chef de l'Etat* IJ . 


---- vttmoKod, mai» k>f* de reuuur sur le 

; ~ séjour hurt, du territoire it-laonque, V* ’ twül (1V , 103 ) el qui précisé 

*^**à*e istauaque. Ut règle éouucée ici va ê leiitoaUre u ^ ^ fi|V , vc lor» du retour du 

V* “spMMbinié encourue «a le * 

^ We ennemi 
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. 4266. A supposer qu'au moment où l'impôt eût incombé à cet ( étT 
celui-ci ne rentre pas sur le territoire ennemi, son propre pays, mais sur Un 
territoire (également) ennemi, et sous sauf-conduit, à partir du territoire isl ami tre 
pour y faire du commerce: s'il avait obtenu le sauf-conduit pour se rendre SUr U f’ 
territoire islamique, sans dire qu’il irait dans 1 autre pays (à partir du territo ]r l 
islamique), alors tout impôt qui lui incombait par le passé serait annulé. 

comm. Car il est entré sur un territoire où la juridiction islamique ne s’exécute 
pas. Donc c'est comme s'il était entré dans son propre pays et en était revenu: et dans 
ce cas les impôts qui étaient dus s'annulent. Il en sera donc de même ici. 

• 4267. * De même s'il demande l'autorisation des Musulmans d'aller dans cet 
autre pays et revenir en sécurité sur le territoire islamique, et que les (autorités 
musulmanes) lui accorde cette demande, ce sera exactement comme le cas 
précédent, et tout impôt dû précédemment sera annulé. Il en sera aussi de même s'il 
demande l'autorisation d'aller dans cet autre pays, où, (lors de leur expédition 
militaire), les Musulmans ne le molesteraient pas, puis de pouvoir rentrer en sécurité 
sur le territoire islamique pour pouvoir, de là, regagner son propre territoire: si les 
(autorités musulmanes) le lui accordent, et que l'homme parte dans ce pays étranger 
alors qu'il doit des impôts (aux Musulmans), s'il part quand même (sans s’en 
acquitter), alors (au retour) on ne lui demandera pas les échéances passées, on ne lui 

demandera que la dîme pour être venu (cette fois-ci) de ce pays étranger dans le 
territoire islamique. 

N COmm ^ a juridiction islamique ne s'exerçait pas dans le territoire ennemi 
ou ce touriste s'est rendu sous sauf-conduit. 

• quelqu un jouit du sauf-conduit des musulmans, puis qu’il aille dans 
__ ° Ü ° U 4 Jundlctlon lsl amique ne s'exerce pas, cet état de choses exige qu'on 
oercu «ur h/ 5 ‘^ m P te te Qui était dû par cet homme, ni non plus de ce qu'on a 
arrivé de son n» ^ S \ ^ ^ usu * mans ont perçu sur lui la dîme au moment ou ! e>[ 

avant de paît* dlTc* amre ^ ^ Séj ° Ume que <*“ * 

seulement le h™, . . etr <*nger, pour en revenir quelques jours apres 

seulement, le douamer lui demandera de nouveau la dîme. 

islamique 4 u aud il entre sut ce territoire étranger, il sort de la juriduia 111 

dîme Ce pays étranve"^ rCIHlc tc *‘ cz nous), on lui demandera (de nouveau 
al-muùada *; tu ! ^ ?" “» P-X» étranger en trêve ,<■* 

islamique en venu de * , <<Ue ‘ qu ““ ** ce P a ys (en trêve) vient sur le ternit 
payer la dîme; puts, renne ^ d * spense V1 *a), le douanier musulman lut 

SUI le temuure i slamique durant i^’ “ hu '" n,c reviem en vertu dt: fj. 
ouüvcétü la (faæ ^ ^ 4 meme armée, le douanier lui fera P a > u 

Car quand ,1 renne sur son temuure, U sont hors de la 


islamique Même M , dans 


ve territoire (à lui) j) csl en sécurité 


VIS 
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Musulmans, à cause de la trêve), cette (sortie) fait nn'o 

de ce qu’on aurait perçu sur lui. Il en sera donc de même ici* P ' US C ° mPte 

. 4270. Si un peuple ennemi en guerre fait io 

condition de payer aux Musulmans un tribut déterminé^an^ “ MuSU ' manS Sur la 

loi islamique ne les régisse pas, et qui'ils ne h ^ Ue annee ’ pour vu que ia 

non-musulmans de l'Etat islamique) si par | a P “ ^ Dhim ™ S <SUje ' S 

av ec beaucoup de biens sur le tem tone nr ! de Ce payS Se rend 

3 â ix , • • . , , . ie mtoire (proprement) islamique, en vertu de 

cette-treye-la il jouira de la secunte, mais payera la dîme (10%, et non 5% comme 

les Dhimmis) de ce qu il a amené. 


comm. Car, tel, quel, il reste un ennemi en guerre, excepté qu’il jouit de la 
protection. Et il n’est pas devenu Dhimmî, car la juridiction islamique ne s'exerce 
pas sur lui. Il est donc exactement comme quelqu'un qui vient sous sauf-conduit 
d'un autre pays (étranger) que le pays en traité de trêve. D'un tel on perçoit la dîme 
(10%). 

• 4271. A supposer que sur quelqu'un (d'étranger) pèse l'obligation, en 
territoire islamique, de payer quelque impôt, puis qu'il aille dans le territoire en 
trêve pour en revenir de nouveau, alors le douanier musulman ne percevra pas sur 
lui l’impôt du passé. 

comm. Car comme nous l'avons mentionné, un tel pays (en trêve avec les 
Musulmans) et un autre, sans trêve celui-ci avec les Musulmans, sont pareils. Si un 
Musulman ou un Dhimmî se rend dans un pays en trêve, c'est exactement comme 
s'il se rendait dans un autre pays sans trêve avec les Musulmans, étant donné que par 
la simple trêve ce pays ne devient pas partie du territoire islamique, vu que la 
juridiction islamique ne s'(y) exerce pas. Et tout pouvoir provient de Dieu! 


. ----— j. yfl étritfiÿj ti rentre sur le territoire 

M"* est u» peu obscur, mai* fauteur ^ ^ mA Musulman*, lors du preuuur 

‘‘P*** avoir gagné son propre icmluuc, le» ^ ujeioe ->i, m iteu de regagner >on 

***&, Qt k dispense» uni pas 4e les payer de nouveau c en territoire udamiipte, or» lui 

ü * itt Pays, ua hiimmf visite dabord un uers P*)*’ f*** 1 lK 
~ de nouveau tes impôt 
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DE L’IMPOT DU CINQUIEME SUR LES MINES ET SUR LES TRFçr 
QU’ON TROUVE SUR UN TERRITOIRE EN GUERRE OU SLR i \ 
TERRITOIRE EN TRÊVE; ET DE CE QUI CONCERNE, A CE Pr ()P( 
UN DHIMMI OU UN MUSULMAN QUI Y SONT ALLÉS SOLS S 

SAUF-CONDUIT 


• 4272. Chaibânî dit ceci: si un Musulman se rend sous sauf-conduit sur | 
territoire ennemi et y découvre un trésor (ancien, rikâz) comportant de l'or ou de 
l'argent ou des pierreries, il faut distinguer: s'il le trouve dans la maison de quelqu'un 
des habitants du pays, il le lui remettra et ne le trahira pas;— 

connu. Car ces biens appartiennent au propriétaire de la maison; et si ] e 
(Musulman) ne les lui remet pas, ce sera un abus de confiance et une trahison de sa 
part, alors qu'il leur a garanti qu'il n'abuserait pas de leur confiance Ni ne les 
trahirait quant à leurs personnes et leurs biens;— 

* 4273. Au contraire s'il le trouve dans un désert ou dans un endroit qui ne se 
trouve sous le titre de propriété de personne d'entre les habitants du territoire en 
guerre, alors ce sera comme un gibier que capture un (ressortissant du territoire 
islamique) qui est allé sous sauf-conduit sur le territoire ennemi. Comme ce gibier 
lui appartient entièrement, ce trésor de même, et il n'aura pas à payer (au 

gouvernement musulman) le cinquième en impôt, s'il l'introduit sur le temtoire 
islamique. 

comm. Car il ne s'agit pas d'un acte dont le motif serait de renforcer la 
Religion (islamique) et de faire prévaloire la parole de Dieu, non plus que dune 
2159 affaire où J on aurait engagé militairement * les chevaux et les chemeaux 11 Donc 
c esI comm e 1 acte d un aventurier (mutal§§i§). Or si un aventurier amène quelques 
biens (pillés sur le territoire ennemi), il n'y a pas de cinquième à payer. Il en sera 
donc de même ici. 

suite. 11 n y a pas non plus d'impôt s'il passe par un douanier musulman. 

connu. ( ai il a capturé ces biens sur le territoire ennemi, où il ne jouissait Ju 
soin m de la protection du chef de l’Etat islamique. Voilà pourquoi on ne perces n 
pas sur lui l'impôt. 

Ne vois-tu pas que si un touriste musulman transporte sous sauf-conduit ^ 
biens sur le temtoire ennemi, puis qu'il les ramène sur le territoire islamique 
avoir passé toute une année sur le temtoire ennemi, on ne perçoit pas l'impôt Je ^ 

. Dont à plus tarte raison, s’il gagne des biens sur le temtoire ennemi ci II 
ramene sur le lemtoire islamique, on ne percevra pas l’impôt de ces biens. 


( LC eta une 


du Qur âu, cl 5V/6 
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• 4274. La réponse est la même si le tourktP m . 

d'or, d'argent ou de fer sur le territoire ennemi —ou s'il 1T d . écouvre une mine 
perles dans la mer- cela lui appartiendra entièrement (net g " S ° U ““ 

eomm. Car ces choses n appartiennent à i n 
un vieux trésor qu'on découvrirait dans le désert- nfr 6 3 PerSOnne ’ et sont comme 
ces (choses) si on les amène sur le dîme * pa * er Sur 

• 4275 Mais s'il trouve une mine dans la propriété de quelqu'un il faut rendre 
à ce (propnétatre) le produt, de l'exploitation. A ce propos, un ennemi'en guerre, qui 
embrasse 1 Islam, et un Musulman fai, prisonnier (par l'ennemi) son, exactement 
(comme le touriste musulman), sauf sur un point, à savoir que si le prisonnier ou le 
converti dentre les ennemis trouve quelque chose.dans la maison d'un ennemi en 
guerre (sur le territoire ennemi), cela lui appartiendra, et il n'y aura ni cinquième ni 
dîme à payer (au gouvernement islamique). 


comm. * Car les (ennemis) ne jouissent pas de l'aman (de la part de ces deux 
catégories de Musulmans), dont chacun a le droit de tuer et piller les (ennemis) s'il y 
en a la possibilité. Donc à plus forte raison, s'il trouve un vieux trésor, cela lui 
appartiendra. 


• 4276. De même ce que trouveront ces deux catégories de Musulmans en fait 
de biens perdus sur la route (dans le territoire ennemi), s'ils les amènent sur le 
territoire islamique, le douanier musulman ne percevra pas d'impôt (sur eux). 

comm. Car selon les apparences, ces biens sont la propriété des ennemis en 
guerre. Si ces deux catégories de Musulmans trouvaient des biens dans la maison 
même d'un particulier d'entre les (ennemis), ils leur appartiendraient, sans qu’il y ait 
de cinquième ou de dîme (à payer au gouvernement musulman). S'ils trouvent une 
chose perdue dans la rue, (sur le territoire ennemi), il faut qu’elle soit leur, à plus 
forte raison. 


• 4277. Au contraire si un Musulman sous saut-conduit trouve une chose 
Perdue dans la rue sur le territoire ennemi, il lui taudra l'annoncer (pour chercher le 
Propriétaire d'origine, comme il le ferait sur le territoire islamique). 

comm. Car il n'est pas licite à un tel (touriste sous saut-conduit) de saisir les 
toens des (ennemis), comme il ne (lui) est pas licite de saisir les biens des 
^sülmans, 

• 4278. Cette annonce (sur le territoire ennemi) doit durer pendant toute une 
**** Si le propriétaire vient... sinon il faut dépenser en charité (pour les pauvres) 
^ (chose trouvée), comme on le fait sur k territoire islamique: on annonce 
^°dant un an, et si le propriétaire ne vient toujours pas, on la dépense en oeuvre 
^htble. j e préférerais que ce (Musulman qui a trouvé cette chose) la dépense 

pauvres d eatre les Musulmans sur k territoire ennemi; et s il n y en a pas, 

P°ttr ks pauvres d'entre les Dhumnis 

«*»*». G* Ml dépens, I* uanUuK m* *«*= ***** 
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pauvres d'entre les Dhimmis, cela serait valide; il en sera donc de même % 
territoire ennemi. 

suite: S'il n'y en a pas, alors pour les pauvres d'entre les ennemis en guerre 

connu. Car cette chose a été trouvée* " comme appartenant aux ennemis e „ 
guerre, donc il est licite de la dépenser pour les pauvres d'entre les ennemis e „ 


guerre. 

* suite: Au contraire de la chose perdue dans la rue et qu'on trouve sur l e 
territoire islamique. Car celle-ci ne peut pas être dépensée pour les pauvres d’entre 
les ennemis en guerre (2) . 


connu. Car cette chose trouvée appartenait à un Musulman. Donc on ne peut 
pas le dépenser pour des pauvres qui ne sont pas pessortisants du territoire 
islamique. 


suite: Et si la personne qui la trouve (sur le territoire ennemi) ces pauvre et 
qu’elle la consomme elle-même, il n’y a pas à lui en faire grief. 


comm. Car si le Musulman qui trouve pareille chose sur le territoire islamique 
est pauvre, pas de grief à ce qu’il la consomme. Il en sera de même ici (dans le cas 
du territoire ennemi). 


suite: Au contraire, s’il est au large, il ne lui est pas licite, selon notre avis, de 
la consommer. 


Mais selon ach-Chafi‘î, cela lui est licite. 


• 4279. A supposer que l’homme la consomme —ou la donne en charite-pui> 
que vienne le propriétaire d’origine et que celui-ci la reconnaissait (?réclame doi^ 
je prétérerais que 1 (homme qui en a ainsi disposé) donne de dommages à 1 JlllK 
toutefois on ne peut pas l'y contraindre judiciairement si les deux parties po llL ‘ lU 
plainte devant le chef de 1 Etat musulman, après que le propriétaire d'origine 
embrassé l Ulam (=ct est devenu ressortissant de l’Etat islamique);— 


<'4nn*»'. Car 1 honune la consommé sur le territoire ennemi; Si l'homme i 1,1 
usurpé quelque chose (à un ennemi en guerre; U aurait violé le pacte de garanm ll 
paix, impliquée dans k sauf-conduit donné par les ennemis), mais judiciairement 
(juge musulman) ne k ferait pas payer des dommages (à l’ennemi), bien qu 11 111 
recommande a l'homme de lui payer des dommages. 


U fin om de même ai s il consomme la chose trouvée 

icoommAnaj» la contraindra pas à payer des dommages, 

1 Udaüc a 1 de payer des dommages à l'autre. 


mu».* 


(i i V«naMc cttkw 
tri üa u» a 0f ^ k 

JK«lf le» 


F*** te» nomma m 


ws |jna*k« mmêhacwte» utàu.éiunu> Uc I** ^ 

U pm cjuciufik V, 2. LX.XVI, '*• 
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• 4280. Si un ennemi en guerre se renH ç„ r u • -, - 

. . 6 rena sur le terntoire islamique sous 

sauf-conduit, puts qutl y découvre * un vieux trésor ou une mine don. il extraie 2162 

(sans perrntss.on) I or ou 1 argent ou le fer, le chef de l'Etat musulman lui enlèvera 

tout, et 1 (étranger) n en obtiendra rien. 

comm. Car il s’agit d’un butin, étant donné que les Musulmans y ont engagé 
les chevaux (cf, Qur’ân SÇ/ô)^- J 5 6 


Ne vois-tu pas que si c était un musulman qui eût découvert (ce trésor etc.), on 
aurait perçu sur lui le cinquième, le reste revenant à cet homme? Or si ce n était pas 
considéré comme butin, il n y aurait pas de cinquième à payer (au gouvernement 
musulman). On sait qu un ennemi en guerre n a pas droit au butin appartenant aux 
Musulmans. 


Ne vois-tu pas ceci? Si un ennemi en guerre participe à une expédition de 
l’armée (musulmane) sans l’autorisation du chef de l’Etat musulman, et qu’il livre 
bataille aux mécréants, et si 1 on obtient des butins, cet (ennemi) rien recevra rien. 
De même donc il n’a aucun droit sur ce butin (ici, la trouvaille du trésor etc.). 

• 4281. A supposer que l’ennemi venu sous sauf-conduit demande au chef de 
l’Etat musulman l'autorisation de rechercher (la mine etc.), et de l’exploiter (litt. 
faire sortir), et que le (chef) l’y autorise, alors s’il travaille et trouve quelque chose, 
on percevra le cinquième sur ce qu’il aura trouvé, le reste allant à l’ennemi venu sous 
sauf-conduit. 


comm. Car si un ennemi venu sous sauf-conduit livre bataille aux mécréants, 
avec l'autorisation du chef de l'Etat musulman, il obtient un droit (litt. quote-part) 
sur le butin, en sorte qu'on lui accorde quelque rémunération (radkh), comme on 
rémunéré aussi un Dhimmî (en pareil cas). De même donc s’il s’occupe de mines 
avec l’autorisation du chef de l'Etat, il y obtient un certain droit; donc on perçoit sur 
lui le cinquième, et on lui laisse le reste. 

• 4282. Si un ennemi venu sous saul-conduit trouve, dans la mer des 
Musulmans, beaucoup de perles ou d'ambre gris, ou s il découvre une mine de 
Pierres précieuses (jaubar) ou de turquoise (fîrûzaj) et en extrait une grande 
quantité, et tout cela sans l'autorisation du chet de l Etat musulman, tout lui 
appartiendra, sans qu'on y perçoive le cinquième. 

comm. * 11 en est ainsi de la perle et de l'ambre gris, parce qu'on les extrait de 2163 
la mer. Or ce qui sort de la mer n est pas considéré comme butin, le butin concernant 
k* choses de la terre seulement. 


d) Le , il rér&it* encore une fois à la fin du chapitre (IV, 311). 

\ ***** nesi ceimœmeni pai» déplace, car il k répété euco* 

due 4 ue l'ennemi venu *aufH**Kkut me trouve chez now> a cauae de <*>tre pui^e 

^hitiiaiie'i J u> t „ conclues» sur tes non-Musulman* pur 

Ou Iongme ie «?m*o*re islamique aeinel a ete uxapm «« 

de la fume? Curieux argument 
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Chaihôni W^ } 

Ne vois-tu pas que si un Musulman en trouvait, il n «trait pas a en pay* u 
oivn, ai aiinin cinouième ne pèse sur ces objets, ce sera c^ntwne U 

SSE K "Æ“-î - 

setoTeux, >1 n'y a pax de cinquième sur (la récolte de*) perle* « de 'ambre *,* 
Mais Abû Yûsuf est d'avis que si un Musulman en trouve, il aura â payer ^ 
cinquième. C'est donc dans le statut légal du butin. Donc <m enlèvera a l'ennemi v* 
ce qu’il a trouvé. Mais la turquoise, elle, fait partie de la terre. 

Ne vois-tu pas qu'elle n'est pas impressionnée par le feu? Elle est comme tm 
pierre. Or il n’y a pas de cinquième à payer sur la pierre. Et s'il n'y a pas sur elle de 
cinquième, elle n'est pas susceptible de devenir butin. Donc la totalité er> 
appartiendra à l’ennemi (qui l'a trouvée), à l'instar du gibier qu'il chasse sur le 
territoire islamique. 


suite: Quand un Dhimmî découvre un trésor ancien ou une mine sur le 
territoire ennemi où il s'est rendu sous sauf-conduit ou comme prisonnier de guerre, 
il est à ce propos exactement comme un Musulman. 


comm. Car il est ressortissant de notre territoire. Donc à ce propos son statut 
légal est exactement comme celle d'un Musulman. 

• 4283. Et quand un Dhimmî trouve un trésor ancien ou une mine dur 
d’argent, de plomb ou de mercure (zîbaq) sur le territoire islamique, il a en cela le 
même statut légal qu'un Musulman: on percevra sur lui Je cinquième et on lui 
laissera le reste, peu importe si cela a été ou non avec l'autorisation du chef de I btat 
musulman. 


coBm. * Chaibânî cite un récit, à propos de l’ambre gris, et dit: 

suite: U nous a été rapporté par ‘Amr ibn Dînâr, qui le tient d'Ibn 'Abbâ* 
qu’au demanda à celui-ci son avis au sujet de l’ambre gris et s'il y avait à en payer le 
cinquième; et lui de répondre: C’est quelque chose que la mer rejette. 

Si c’est un esclave qui découvre un ancien trésor ou une mine sur le lerniui/e 
islamique, cm y percevra le cinquième, et ce qui reste ira au maître de l'esclave 

comm. Car c’est un butin, et l’on sait que l’esclave a la capacité d'avoir un droit 
sur le butin. 

Ne vois-tu pas que s’il aidait les Musulmans dans les combats livrés j u ' 
mécréants, on lui donnerait quelque rémunération prise sur le butin? Dune s il J 1 
capacité d’avoir un droit sur un tel butin, U a également un droit sur ce butin 
la trouvaille du trésor). Donc on y percevra 1e cinquième, le reste allant au maître Jt 
cet esclave, car les biens appartenant à un esclave sont la propriété de son maître 

suite: Mais si c'est un uiukatab (en instance de libération contre paiement 
valeur à son maître) qui découvre ces choses-là, on y prélèvere le tinq UJC ' IM 
mais le reste ira au (otukâlab) et non à son maître. 
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comm. Car c'est son gain. Or le mukâtab 
son maître. 


a, sur son gain, plus de droit que 


suite: De même si un garçon mineur découvre ces choses sur le territoire 
islamique, on y prélèvera le cinquième et le reste lui sera laissé. 

comm. Car (malgré sa minorité), s'il livre des combats, on lui donne une 
rémunérât,on (sur le compte des butins). De même donc s'il extrait des minerais: ils 
lui appartiendront après prélèvement du cinquième gouvememantal. 


• 4284. St un des territoires en guerre fait la trêve avec les Musulmans, sur la 2165 
condition qu il leur paiera chaque année quelque chose de déterminé, pourvu que les 
Musulmans ne lui imposent pas leur juridiction, alors ce sera toujours un territoire 
ennemi (en trêve mais ne faisant pas partie du territoire islamique);— 


comm. Car un territoire devient partie du territoire islamique quand la 
juridiction islamique y est exercée. Ici la juridiction des Musulmans ne s'y exerce 
pas, donc il reste territoire ennemi;— 


• 4285. Donc si un Musulman entre sur ce territoire en vertu de cette trêve-là, 
puis qu'il y trouve un ancien trésor dans un désert, la totalité en ira à ce (Musulman; 
sans rien payer au gouvernement musulman); masi s'il le trouve dans la maison d'un 
des habitants, il le lui remettra. Au contraire, à supposer que ce territoire sollicite de 
devenir Dhimmî, en sorte que la juridiction islamique s'y exerce, et que les 
Musulmans reçoivent de lui un tribut (kharâj) déterminé chaque année (au lieu de 
la jizya-capitation), et que les Musulmans n'aient pas dominé ce territoire 
auparavant, il fera partie du territoire islamique. 

comm. Car la juridiction islamique s'y exerce. Donc quand cet homme y 
découvre un ancien trésor ou une mine d’or ou d'argent, le (gouvernement 
musulman) y prélèvera le cinquième, et le reste ira à celui qui le découvre, comme 
c'est le cas quand il le découvre sur le territoire proprement islamique. 

* 4286. S'il le découvre dans la maison d'un particulier, le (gouvernement 
musulman) y prélèvera le cinquième, mais le reste ira au propriétaire de cette 

maison. 


comm. C'est l'avis d’Abû Hanîfa et de Chaibânî, mais selon Abu Yûsuf le reste 
(apres prélèvement du cinquième) ira à celui qui le découvre, comme ce serait aussi 
K tl le découvre sur le territoire proprement islamique dans la maison d un Musulman 
^f^cuber), £„ e fl e , A fc>û yûsuf du qu'il s agit de biens licites pour qui les désire. 

^mc ils appartiennent * au premier occupant Au contraire Abu Hanita et C haibànî 2 166 
que le maître de 1 " enceinte a le titre de propriété sur cet endroit, aussi bien 
^ qui est à la surface du terrain que sur ce qui est dans le profondeur de la terre. 

*ndice à cela est le récit sur ‘Alî. Celui-ci a dit: Si ces objets (trésor etc.) sont 
dans une ville dont les habitants parent k; tribut khariy), ils leur 
^ iutiÊÏ Uiroiii, mais sj un les découvre dans un endroit doiu on ne reçoit pas le 
JJ** üs appartiendront a celui qui les uouve, et on y prélèvera le cinquième. 

^ypre est une île est ses habitants sont chrétiens Ils pavent quelque chose aux 
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Byzantins. Ils ont contracté la paix avec les Musulmans et ils ont contracté i a 
avec les Byzantins aussi. Toutefois la juridiction des Musulmans ne s'exerce pa f"' 
eux (1 ). A ce propos, Chaibânî dit: 


Sür 


• 4287. Si un Musulman découvre là-bas un ancien trésor ou une mine, \\ fa 
distinguer: s’il le découvre dans la propriété d un particulier il le lui rendra; et s'il le 
découvre dans le désert, ce sera pour lui-même, sans qu il ait à payer le cinquième 
(au gouvernement musulman quand il ramènera son gain sur le territoire islamique) 

comm. Car cet endroit (Chypre) est un territoire belligérant, vu q ue i a 
juridiction islamique n'y prévaut pas. Nous avons déjà mentionné que telle est la 
réponse pour le cas de la trouvaille faite sur le territoire en guerre. Il en sera donc de 
même ici. Et Dieu sait mieux. 


• 4288. Si une armée musulmane, dotée de la puissance résistante et de la 
force, entre sur le territoire ennemi et y séjourne pendant un certain temps, au point 
que les membres de cette(armée) s'occupent de la culture des champs, que, lors de la 
maturité, ils en fassent la récolte et la ramène sur le territoire islamique, alors il faut 
distinguer: si les grains qu'ils ont semés sont leurs grains transportés du territoire 
islamique, alors toute la récolte sera leur. 

2167 comm. * Car c'est le croît de leur propriété. Or le croît d’une propnété 
appartient à celui qui a sur elle le titre de propriété, à moins que quelqu'un d'autre y 
ait quelque droit. 

suite Mais il n'y aura aucun cinquième à payer (au gouvernement musulman). 

comm. Vu qu'il ne s'agit pas de butin. 

suite: Aucune dîme non plus, et pas d'impôt foncier. 

comm. Car la dîme et l'impôt foncier s'imposent sur les terres des Musulmans, 
alors qu'il s’agit ici de terres des ennemis en guerre. Or les terres de l'ennemi en 
guerre ne sont celles ni de la dîme ni de l'impôt foncier. 

• 4289. Au contraire si les grains qu'ils ont semés dans la terre, —le td e P ar 
exemple,— sont d'origine ennemie, et que le (soldat musulman) séjourne là-^ 
assez longtemps pour récolter et battre (les céréales) et qu'on les ramène >ur 
territoire islamique, alors on y prélèvera la quantité employée pour la semence. p otJf 
la rendre aux butins, tandis que le reste ira au (soldat cultivateur) tout seul 1 
n'assignera pas la totalité (de la récolte) aux butins, bien qu elle provienne des 
pris sur le butin. 

comm. La raison en est que cet homme ne doit pas être dans une situation i 
que celle d'un usurpateur. Or si quelqu'un usurpe les grains d'un autre et 1° ^ 

dans sa propre teanre, et qu'il en sorte une grande culture, alors U paiera 


--- KàiiiJ J 111,1 

< 11 Cf. la'rikli Taharî. i. 2*26; A ut m ai d Atoû Ufewd, . 4S7; t- uiuh dt Balâdhuri, ch C yp‘ e - 
aI Aüui. Ul. 74-5,107, Ha a udu ü ah, Uuntuu ('wtdtKl ot State, * ISS, 630/m, 
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dommages la quantité des grains usurpés, et le reste appartiendra à l'usurpateur. Il en 
sera ainsi ici (pour le soldat) à plus forte raison. Si l’on disait: “Mais pourquoi 
prélever la quantité des grains semés? ( ar cet homme a consommé (ou: détruit) les 
denrées alimentaires se trouvant dans les butins, Or quiconque détruit le butin sur le 
territoire ennemi, rien ne lui incombe . Nous dirions: Ce n'est pas une destruction 
véritable, car s’il a semé les grains c'est pour le croît. 

* Ne vois-tu pas quun père ou un exécuteur testamentaire ont la faculté de 2168 
prendre les grains appartenant au garçon mineur (sous leur tutelle) pour ensemencer 
la terre? Si c'était une destruction, ils n'en auraient pas la faculté. 


Pareille est la règle, déduite par raisonnement analogique, pour une bille de 
bois khalanj: (1) si un des conquérants en obtient une et en fabrique des coupes (de 
bois) sur le territoire ennemi, pour les transporter sur le territoire islamique, on 
évaluera le prix (de ce bois) en tant que fabriqué et aussi en tant que non-fabriqué, 
puis cet homme remettra aux butins le prix (du bois) en tant que non-fabriqué, et le 
restant lui sera acquis. 


C'est pareil aussi pour une fourrure de martre: si on en obtient une et qu'on la 
tanne, on en évaluera (le prix) en tant que tannée et en tant que non-tannée, et 
l’homme versera aux butins la valeur (de cette peau) en tant que non-tannée, et le 
reste (du prix) lui sera acquis. Il en sera donc de même ici. 

* 4290. (Chaibânî) continue: Si un Dhimmî, un esclave (de plein droit), un 
mukatab (esclave en instance de libération sur paiement de sa valeur à son maître), 
un garçon mineur ou même une femme trouvent sur le territoire islamique une 
ou un trésor ancien. on y prélèvera le cinquième gouvernemental, le reste allant a 
celui qui en a fut U découverte, même s'il v agit d'un cas survenu sans I autorisation 

du chef de l'Eui musulman. 


x liant #»n nruiciDe le droit d obtenir une 
comm. Car toutes ces personnes possèdent en pont , . . 

. r >,i i„ /-uniureiit sans f autorisation du chet Jt 

Jf* du butin cupiuit p» eu», meme ^ expe amon militaire sam 

riËUB musulman En effet si ces gens U paitwipe ^ uueluue 

iMMiiMii» du chel de l'bta. « y ^ M drull a ce qu'ils 

gratification tradkln prise sur le butin L* «»*e 

Wt découvert sur le lemioue islamique 

. . uü uc donne a de telles gens qu'une 

ittWe du cumin. Si Ion disait wjyt-péti régulière. Pourquoi donc 

***&* gimdicauun sur k buiui et won pas |WU ^ |* ucrrilouc islamique, 

% kui donner, sut k trésor ou k «une qu i > u ^ C4 * du buiui, uu 

quelque chose comme U giautK-aUuw qu ^ Quami la 

^ <k la quutc pan regubere duu **** v ^ oWj v aiwi re, eek veut dire qu »i 
à prendre pour eus sut k burin # ^kMie intérêt 4U butin. 
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Les droits sur les butins diffèrent (selon les catégories de soldats). Donc 
que le chef de l’Etat détermine (dans de pareils cas) est comme celle eCfl ° Se 
détermination est faite directement par la Loi (charî‘a). Si la Loi la 
déterminations différentes quant au partage du butin, cela ne doit pas e ^ des 
qu'on ait droit au trésor ou à la mine qu'on découvre. 


1er 


• 4291. Ne vois-tu pas qu’il n'y a pas de différence entre un fantassin 
cavalier pour (le droit qu'il a sur) la mine qu’il découvre, bien qu'il y ^ Un 
différence dans les quotes-parte des deux catégories de soldats dans le butin? Do^ 
l'homme libre et l’esclave tous deux seront égaux en ce qu’ils obtiennent du fait°du 
trésor ancien ou de la mine. Une autre raison en est que, celui qui découvre une 
mine s'occupe tout seul de l’extraction (du minerai, tandis qu’un soldat fait partie de 
toute une armée). Cela ressemble donc au cas où un groupe (de Dhimmîs de 
femmes etc.) doté en lui-même de puissance résistante mène une guerre et capture 
des butins pour les ramener en territoire islamique: on distribuera ces butins entre 
ces conqérants selon les quotes-parts réglementées pour les cavaliers et les 
fantassins comme on le fait pour les combattants musulmans ordinaires. Donc celui 
qui extrait le minerai ou le trésor ancien sera pareil. 


(Chaibânî) dit: Si un ennemi en guerre, venu sous sauf-conduit, demande au 
chef de 1 Etat musulman 1 autorisation de rechercher des trésors anciens ou des 
mines, et que le chef 1 y autorise à la condition que la découverte soit partagée 
moitié moitié entre les Musulmans (=Etat) et lui (=l'étranger exploitant); si l'homme 
travaille à cette (condition) et découvre un trésor ancien ou une mine, alors le chef 
de 1 Etat obtiendra la moitié de la découverte et l'autre moitié ira à l'ennemi 
(exploitant). 


comiiL La raison en est que l'ennemi venu sous sauf-conduit n’a de droit sur le 
trésor ancien découvert sur le territoire islamique, qu'à condition d'avoir eu 
1 autorisation du chef de l’Etat musulman. Cela au point que s’il découvrait quelque 
chose sans 1 autorisation du chef de l'Etat, on lui enlèverait tout. Donc s’il a quelque 
droit en vertu d'une stipulation, alors il aura ce droit selon la condition stipulée p al 
le chef de l'Etat musulman. Or le chef a stipulé (ici) que la moitié lui reviendrait 
Donc l'homme n'aura pas droit à plus de la moitié. 


suite: Ensuite le chef de l'Etat prélèvera le cinquième sur tout ce que 1 enn^ ,iu 
2170 (exploitant) aura extrait, prenant ce (cinquième) sur * la moitié dont il obtien t 
livraison de la part de cet ennemi, et le dépensera pour les pauvres (etc. comme ila)l 
le cas du butin d'une guerre); et il assignera (le reste de) cette moine 
combattants' h 


tu’ 


id le 


La raison en est que 1 autorisation du chef de I Etal musulman ILl 
découverte de l'ennemi comme un butin. Or sur le butin il a le euM uit 
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gouvernemental. Donc ladite autorisation donne à 1Y 

de sa découverte, après la perception du cinquième n ennemi) un droit sur la totalité 
l'Etat musulman n'a jamais la faculté de détourner i i 6 CaS dU (butin) le chef de 
autres. Donc il attribuera le cinquième de de^ n? deS UnS e " faveur des 

revenant** 2 * (de la par, de fexp Z n nn “ ’ ^ ^ ^ 

combattants. nem °' aux P auvres - « le reste aux 

... * 4291 [ Cha,bânî) dlt encore: Si au contraire c'est un Musulman (de statut 

hbre), un esclave (de plein droit), un nuikâtab (en instance de hbéral n 

Dhtmmi ou un garçon mineur, (tous ressortissants islamiques), qui sollicitent du 
chef de 1 Etat musulman l'autorisation de rechercher des trésors anciens ou des 
mines et que le chef les y autorise à la condition que la moitié ira à celui (qui en 
fera la decouverte) et I autre moitié aux Musulmans, si par la suite un tel (Musulman 
etc.) découvre un trésor ancien, ou trouve (beaucoup) de biens dans le mines 
exploitées, le chef de 1 Etat ne prendra quand même que le cinquième, et le reste ira 
à celui qui fera la découverte. 

comm. La raison en est que le droit d un Musulman à un trésor ancien (rikâz), 
une mine ou un magot (kanz) repose sur la découverte et non sur la stipulation; au 
point que s’il en fait la découverte sans l'autorisation du chef de l'Etat, il y aura 
toujours droit. Donc le droit (que cet homme a sur cette trouvaille) à la condition 
stipulée avec le chef de l'Etat sera comme s'il n'y avait aucune condition. La raison 
en est que cette condition (imposée par la chef de l'Etat) n'est pas conforme à 
l'exigence de la Loi. En effet selon le raisonnement analogique, toute la trouvaille 
doit appartenir à celui qui en a fait la découverte, étant donné qu’il s’agit de biens qui 
sont licites à qui les trouve; ils appartiendront donc à qui les trouve; toutefois nous 
avons imposé le cinquième, parce que la Loi le demande. Pour ce qui est en sus de 
ce (cinquième), il n'y aura pas d'autorité de la Loi cela restera en son état original, 
fondé sur le raisonnement analogique. 

• 4293. C'est le contraire, dans le cas de l'ennemi venu sous sauf-conduit, 
quand il fait cette découverte sur une condition (imposée par le chef de l Etat). 

comm. * Car tout son droit découle de la condition stipulée par le chet de 21 71 
1-Uit, comme nous venons de le dire, (et sans cette stipulation on lui enlève la 
***hdné de sa découverte). Voilà pourquoi il n aura pas droit à ce qui est en sus de la 
stipulée. Puis (Chaibânî), dans son livre, cite ce qui suit comme argument et 
dit; 

Ne vois-tu pas ceci? St le chef de lErai musulman envoie une armée de 
^fulmanv ver* le territoire ennemi, ei leur Uipule que la moitié de, capture, leur 

en . i- .nniiie><i!r‘ de La Ukraine est 2U.Duoc les 20 
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appartiendra, et l'autre moitié reviendra à la communauté (Etat) des Musulmg 
que ces (soldats) capturant des butins, on y prélèvera le cinquième (seulement eT’ 61 
la moitié), le reste allant aux (soldats conquérants), au point que l e COnd . n ° n 
imposée par le chef de l'Etat sera considérée comme nulle. ltl0n 


La raison en est que le droit de ces (conquérants) ne dépend pas (j e 
condition stipulée par le chef de l'Etat. En effet cette condition, imposée par l e 
de l'Etat, est une condition qui n'est pas conforme à l'exigence de la Loi, vu q Ue j e 
(chef) veut ainsi inclure dans les bénéficiaires du butin des gens qui nont 
participé aux combats. Donc cette condition deviendra nulle et non avenue. 


• 4294. De même, si un groupe d’ennemis en guerre entrent sur le territoire 
islamique, sous sauf-conduit, à la condition qu’ils traverseront le territoire islamique 

pour aller dans un autre territoire en guerre (avec les Musulmans)_la raison de 

cette traversée étant que ces gens-là ne pensaient pas pouvoir dominer leur ennemi 
s'ils ne traversaient pas le territoire islamique; ou qu’il y avait la possibilité pour eux 
de le dominer, mais ils préféraient que ce soit à partir du territoire islamique, afin de 
créer plus de terreur sur leur ennemi— et si le chef de l’Etat musulman les y autorise 
à la condition que la moitié de leurs captures ira aux Musulmans et l’autre moitié à 
eux-mêmes, et qu'ils capturent des butins, alors le chef musulman leur en prélèvera 
la moitié, le reste allant à eux-mêmes. 


comm. La raison en est que si ces gens-là * *partaient en détachement à partir 
du territoire islamique, pour faire une incursion, en compagnie de l’armée islamique 
ils n auraient droit à quoi que ce soit si ce n’est sur la base de la condition 
stipulée. Donc la condition stipulée par le chef de l’Etat musulman mérite d'être 
prise en considération. Par conséquent, ils n'auront pas droit à ce qui est en sus de la 
chose stipulée. 11 en sera donc de même ici dans le cas en discussion. 

4295. A supposer qu'un ennemi byzantin venu sous sauf-conduit rencontre 
sur le territoire islamique un ennemi turc venu sans avoir obtenu de sauf-conduit, 
si le Byzantin capture le Turc pour le réduire en esclavage), il n’en aura rien, '•clon 
1 avis de tous les maîtres juristes. 

comm. C est ainsi selon 1 avis d’Abû lianîfa: car quand cet (ennemi turc) eiun- 
sur notre territoire, il devient un butin pour toute la communauté musulmane. 111 
point que si quelque Musulman la capturait, on ne le lui laisserait pas, mais on le 111 
enlèverait pour le remettre dans le lrésor Public Musul man ; donc si c'est un aulK 
ennemi qui capture ce (Turc), il faut à plus forte raison qu'on ne la lui laisse 
Cest également ainsi selon Chaibânî: car si un Musulman capturait ce < |uK 
celui-ci serait considéré comme un butin ^et cela selon la narration qui J‘ l ^ 
frelon Chaibam. on prélèvera le cinquième gouvernemental sur un tel (captif» 
fHiisqu’ü s'agirait là du huiin, si un Musulman le capturait; il en sera de même >i ^ L 
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un ennemi (venu sous sauf-conduit) qui le capture Or 

butin (appartenant aux Musulmans). On le lui V Cnnemi n a aucun droit au 
(captif) sera exactement semblabla au trésor auri" Vera , donc en sa totalité, et ce 

sur le territoire islamique (sans l'autoraisation du rhf ^ Ue .,!! (ennemi ^ aurait découvert 

uu cni ae I Etat musulman). 

• 4296. A supposer que le chef dp l’Pt-t 

venu sous sauf-conduit) à chercher à (camurer'T aU '° rlsé cet (enneml 
sauf-conduit), et à supposer que cet (ennemi) P dcs ennem,s venus sans 
compatriotes ou autre" (peu importe)- Z “ e " nemis ~ SeS pro P res 
sauf-conduit, alors selon Abu Hanîfa il en sera de mê VU ' US a ™ r oblenu de 
sauf-conduit) n'aura droit à rien de sa (capture”- ’ * Cet <ennen,i Ve " U S ° US 

comm Car quand un (ennemi non muni de sauf-conduit) entre sur le territoire 
islamique, il dev.en, propnété (l,tt. droit) de toute la communauté islam,que; donc 
quand on l enleve a ennemi (venu sous sauf-conduit), on dépose le (captif, dans le 
Trésor Public Musulman;— 


suite: Mais selon Chaibânî, on prélèvera le cinquième gouvernemental sur les 
captures faites par cet (ennemi muni de sauf-conduit et d'autrisation) et le reste (des 
captifs) appartiendra au (capturant). 

comm. Car il s’agit d’un butin. Or un ennemi a droit au butin * s'il le capture 2173 
avec l'autorisation du chef de l’Etat musulman. Donc ce (captif) sera comme le 
trésor ancien ou comme la mine que l'(ennemi venu sous sauf-conduit) découvrirait 
avec 1 autorisation du chef de l'Etat musulman: on y prélève le cinquième 
gouvernemental, et on laisse le reste à celui (qui l'a découvert). Il en sera donc de 
même ici. 


• 4297. Si un Musulman —hommme libre, esclave de plein droit, mukàtab 
(en instance de libération sur paiement de sa valeur à son maître), ou même une 
femme, (peu importe)— obtient l'autorisation du chef de l'Etat musulman de 
chercher des trésors anciens ou des mines d'or ou d'argent etc., sur la condition que 
tout ce qu'il découvrirait lui serait laissé, sans qu'il y ait de cinquième à payer, et à 
supposer que ce (Musulman) obtienne beaucoup de biens dans les mines, alors il ne 
faut pas que le chef de l'Etat le lui laisse si l'homme est aisé. 


comm. Car ce qu'on découvre en lait de trésor ancien ou mine est un butin. Or 
te cinquième est le droit des pauvres prélevé sur le butin et il nest pas permis au 
(chef) d'annuler le droit des pauvres. 


• 4298. Mais au contraire, si celui qui découvre est un besogneux, lourdement 
eQ< tetié en sorte que même les 4/5 (de celte découverte) ne le mettent pas au large, et 
+* te chef de l'Etat musulman soit d'avis de lui laisser même le cinquième 
ë° v umernenial, ce sera chose permise. 


d . Car le cinquième es. le droit do pauvre, ec ce. homme qm a 

de tréaor) ew lui au,,. un pauvre. (Lu. Ia.s>er le dru., de, pauvre,, ce,., 
^n^er un droit pour qui de droit. Voilà pourquoi ce «ira chcx* pern 
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suite: L’indice à cela est le récit sur (le calilc) Alî. Celui-ci dit à quelq U un 
avait découvert un trésor ancien: “Si tu 1 as découvert dans une terre déserte, a | 0r j 
nous le cinquième et à toi les 4/5 , puis d ajouter. Puis nous ta donnerons le res[ J 
aussi pour te compléter”* 1 ». Et ‘Alî dit cela parce qu’il avait vu que cet honune 
méritait une aide sur le compte de la §ad<iqa (impôts gouvernementaux). 

• 4299. A supposer que le (chef de l'Etat musulman) dise une chose semblable 
à un ennemi venu sous sauf-conduit ou à un Dhimmî, en lui permettant ce qu’il a 
permis aux Musulmans, et que cet (ennemi) découvre un magot (kanz) ou une mine 

2174 on y prélèvera le cinquième * et on laissera le reste à l'ennemi —o u 
(respectivement) au Dhimmî— et il ne faudra pas que le chef de l'Etat musulman 
concède le cinquième gouvernemental à un ennemi, que celui-ci soit au large ou 
besogneux (peu importe). 

comm. Car le cinquième est un droit que Dieu a imposé, par une précision 
dans le Qur'ân (8/41), en faveur des pauvres. Il n'est donc pas permis de le dépenser 
pour les mécréants (ennemis), comme c'est aussi la règle à propos de l'impôt-zakât. 

• 4300. Si le chef de l'Etat musulman envoie une armée composée de 
Dhimmîs, d'ennemis venus sous sauf-conduit, ou d'étrangers en trêve (muwâda*a). 
afin de combattre quelque ennemi en guerre, et qu'il y nomme un commandant 
musulman, et qu'il donne l'ordre à celui-ci de régir ses (soldats) selon le régime des 
Musulmans: s’ils entrent sur le territoire ennemi et capturent des butins, alors on 
prélèvera sur leurs captures le cinquième gouvernemental et on laissera le reste à 
répartir entre eux selon les quotes-parts régulières du butin: leurs cavaliers recevant 
la quote-part des cavaleirs et leurs fantassins recevant la quote-part des fantassins 
(musulmans). 

comm. ( ai dans une telle armée c'est la juridiction islamique qui prédomine, 
et ce quelle capture sur 1 (ennemi) sera pour renforcer la Religion (islamique' et 
conlorme a la loi islamique. Donc les (capures) seront traitées en butin. Put* ^ 
Dhimmîs (etc.) constituent (ici) le principal, et non l'incident par rapport uuv 
Musulmans. Voilà pourquoi on répartira ces (capures) entre eux selon les 
quotes-parts régulières des cavaliers et des fantassins. 

Ne vois-tu pas que si les Dhimmîs entrent (en guerre sur le territoire de 
ennemis) sans avoir obtenu i'autorisation du chef de l’Etat Musulman, la règle 
la même, même sil ny a pas un seul Musulman en leur compagnie? Donc •>' 
ennemis venus sous sauf-conduit obtiennent l’autorisation du chef de 1 tl ' u 
musulman, ils deviennent comme des Dhimmîs. 

017l - . 4301 A supposer que dans cette (année composée de non- Musulman^' 

2175 ait quelques Musulmans, qui comha«en! en leur compagnie,* et si les Mus!u“>“' ’ 

hetA ' ° üî> < k Minerun! > seulement quelque gratification (radkhi aux Dfuu" 11 


(Il cl . RÉUSSI LU(m> . Uli, 
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aux ennemis (venus sous sauf-conduit), mais ne Ip . 

régulières”, il fait voir: Si les Musulmans constituent ° nnerons pas les quotes-parts 
résistante, au point qu'ils auraient suffi à (h en eux - m emes une puissance 
Dhimmîs, quoique la présence de ces rW aC 6 Sans la P artici Pation des 

quotes-parts iront aux Musulmans et ll JZT é * préférab,e ’ a,ors Ies 
venus sous sauf-conduit;- S™f'caüon aux Dhimmîs et aux ennemis 

comm. Car si les Musulmans . 

Dhimmîs ne sont que comme une incidence resistante ’ et S1 ,es 

gratification (radkh);- a '° rs ceux ' cl fl-'™ 

• 4302. Au contraire si les Musulmans ne constituent une pu.ssance résistante 
que par la présence des Dhtmmrs (etc.) qui les accompagnent, alors les Dh.mmîs et 
les ennemis (etrangers alliés) participeront de plein droit au butin: on répartira le 

butin entre eux et les Musulmans selon les quotes-parts propres aux cavaliers et aux 
fantassins. 


comm. Car les biens (capturés) n’ont pas été un butin pour les Musulmans (par 
eux-mêmes), ils lont été par les Dhimmîs (etc.), sans lesquels ces Musulmans 
n auraient été que des aventuriers (mutla§§i§), et non des combattants réguliers. 

Donc si les biens sont devenus butin a cause des Dhimmîs (etc.), ceux-ci deviennent 
les égaux des Musulmans (à ce propos). 

• 4303. A supposer que ce groupe (de Dhimmîs etc.) capturent des butins sur 
le territoire ennemi alors que les Musulmans (en leur compagnie) ne sont pas dotés 
de puissance résistante (en eux-mêmes), et que ces butins ne soient pas partagés, ni 
bob plus ramenés sur le territoire islamique, et que ce soit à ce moment-là qu'une 
an »ée de Musulmans leur arrive en renfort, en sorte que les (premiers) Musulmans 
réunis avec ces derniers deviennent ensemble une puissance résistante, alors les 
Musulmans recevront ies quotes-parts régulières, tandis que les Dhimmîs (etc.) des 
gratifications 

comm. Car quand un renfort les rejoint sur le territoire ennemi, il devient 
^-omme s'il était entré en leur compagnie. *Ne vois-tu pas quon le tera participer 21 7 6 
tv ûc eux aux butins? S'il était entré sur le territoire ennemi en leur compagnie, en 
koric que les Muslumans eussein constitué eu eux -mêmes une puissance résistante, 
aurait donné aux Dhunniîs (etc ) quelque gratification. Il en sera donc de même 
ici. 


• 4304. A supposer (dans ce cas) que ks Dtummîs (etc.) pris tout seuls ne 
“««buom pax une puissance réysiaok, ei que kx Musulman» pris urni *uls ne 
““«ttueni pju nuu plu, une puissance tèaiaumt, uuc 4“= 4“*“» un lcs P reni) 
a, cuouuioeui uuc puuaeu« réuxunk, et » u» k‘ (P 1 ™!* «"**“> ca P ,ur * 
«km, ou ut. ui.jci a aux ütuiuuû» («*.4 <k» quouvpark régulière» coirune 

Muxulmanx. 


J-ouiui Car Ica tueti. (tapuuéxi »** deveuu. butin a eauxe deux uju», .un» 
oc, deJ ^^.Tdexcelknee rrrr lauue loua ^o,u dune égaux 

*4 parue ipaiion) au buun 
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• 4305. Il en sera de même si chacune des deux catégories (de Dhi m , ^ 

Musulmans) constitue en elle-même une puissance résistante, alors a * Set( le 
répartira le butin entre tous selon les quotes-parts régulières propres aux Ca vaj Sl ° n 
aux fantassins. ,er *et 

comm. Car aucun des deux catégories n'a d'excellence sur l'autre 
aucune ne sera considéré comme une incidence pour l'autre. Tous seront donc - ° nc 
quand (à la participation) au butin. e ^ au x 

• 4306. La réponse est la même pour un détachement qui consisterait 

esclaves de plein droit et en mukâtab (en instance de libération sur paiement ^ 

leurs valeurs à leurs maîtres), et qui entreraient sur le territoire ennemi 1 

l'autorisation du chef de l'Etat musulman: si ce (détachement) capture des butins 

seront répartis entre les membres du détachement selon les quotes-parts propres^ 

cavaliers et aux fantassins. A supposer qu'il y ait, avec ces (esclaves) q u I ^ 

hommes de statut libre, la règle comportera les mêmes distinctions aue nn., c ' 
ii / /v j rvi • /\ x enons 

d évoquer (a propos des Dhimmis). 

comm. Car les esclaves sont, en principe, des gens qui ne méritent qu une 
gratification: on ne leur donne de quotes-parts nègulières que quand ils consitutent 

en eux-mêmes une puissance résistante. Ils seront donc égaux aux hommes de statut 
libre quant au butin. 

• 4307. Si un homme, ou deux, ou trois, ou même un autre nombre qui ne 
constitue pas une puissance résistante —d'entre les Musulmans ou les Dhimmîs- 
entrent sur le territoire ennemi sans autorisation du chef de l'Etat musulman,* et 
qu ils capturent des butins pour les ramener sur le territoire islamique, tout leur 
appartiendra: aucun cinquième gouvernemental à y prélever. 

comm. Car ce sont là des aventuriers (mutala§§i§). Or ce qu'on capture à titre 
don^pas^ ^ ^ arl * e ^ u ^ n * Le cinquième gouvernemental n'y incombe 


rp.ai contraire si ces mêmes gens entrent avec l'autorisation du chd 

1 Eutt. on prélèvera k cinquième sur ce qu'ils auront capturé. 


mBo!*** Llar k chel de 1 Etat musulman ne les envoie^ 11 que pour une eau.te qui 
détachementen (i *' amU * Ue) - Donc ils Jüuem k '* 7 

rkmr /v. « Liai envoie, (et non-pas de simples aventuriers 

C T UIeal CSJ IUre Uu renforcement de la Religion ei. i“ 

tSLaJS. ^ *■* k buUn Ü > a à te 

* 7*“? ?" k the ‘ , Euu * dl * à ce* gens-là: Je von, W 

morue à ta uimn * ° 110,1 <|Ue ** ln0111 ^ de vos captures sera à vous ei ! • ,u " 

«mmunaute musulmane (à l'Etat)”, et s’ils toréent, puis qu'ils cm*» 11 


U) Ainsi 
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des butins, 1 affaire ne sera pas pas comme l'a dite le chef de l'Pi n- 
prélèvera le cinquième sur ce qu'ils auront capturé, le reste revenant 


au contraire, on 
à eux. 


comm. Car l’autorisation du chef de l’Ftat fait a * 

• la puissance résistante et fa t a b dt 1 deux un ê rou P e possédant (de 
jure) la puissance résistante, et fait de ces captures un butin régulier. A supposer 

q ue ces gens-là aient eu une puissance résistante et que le chef de l'Eta, leur ai. 

imposé cette meme condition (de 50% d'impôt), la condition ne sera pas valide, 

étant donné que ce sera là une condition que n'autorise pas la Loi (litt. n'est pas 

conforme à 1 exigence de la Loi). Il en sera donc de même ici (dans le cas du petit 

groupe autorisé), et la condition ne sera pas valide. Donc quand la condition 

s'annule, il faut prélever le cinquième (sur le butin), le reste revenant aux 

conquérants. Comme c'est la règle pour les butins en général. 


• 4310. A supposer que le chef de 1 Etat ait dit à ces mêmes gens: “Tout ce que 
vous capturerez sera à vous.* Faites donc un effort *et capturez des butins* (1 >”, et 2178 
s'ils sortent et capturent des butins, alors tout ce qu'ils auront capturé sera à eux, et il 
n'y aura pas de cinquième à y prélever. 


comm. Car une telle autorisation n'a pas de validité, étant donné que même 
sans cette autorisation, la totalité des captures serait à eux. Ainsi cette autorisation 
devient caduque (sans portée), et ce sera comme si ces gens-là étaient allés sur le 
territoire ennemi sans l'autorisation du chef de l'Etat musulman. Or si ces gens 
entrent sans l'autorisation du chef de l'Etat, on ne prélève pas de cinquième sur leur 
capture. Il en sera donc de même ici. 


• 4311. (Chaibânî) dit encore: Si le chef de l'Etat musulman envoie un 
détachement en territoire ennemi à partir du territoire islamique, et lui dit 
précisément: “Tout individu d'entre vous qui découvrira un trésor ancien ou une 
mine (de minerai) pour en extraire quelque chose, il l'aura”, et si quelqu un découvre 
un trésor ancien, ce sera à lui, et il n'y aura pas à y prélever le cinquième. Au 
contraire si le (chef) leur dit, à propos du territoire islamique: Quiconque 
découvrira un trésor ancien ou une mine, il l'aura sans quon y prélève le cinquième 
gouvernemental”, et si quelqu'un découvre une telle chose sur le territoire islamique, 
on y prélèvera quand même le cinquième, le reste revenant à 1 homme. 


comm. La différence entre les deux cas est celle-ci. St le ^sor ancien 
Pmivient du territoire ennemi, la (dite découverte) aura Iku sans qu.. l •> u>u mam 
y aient engagé des (forces militaires publiques et, par conséquent, elle ne sera pas un 
butin, et Ly aura pas non plus de cinquième gouvernemental qui est le droi des 
pauvre.; au contraire .1 .‘agira d une prune Uan.tl, ot.erte par e che. d^ Eta 
musulman avant que le. butin, aient été placé, en heu sur. Une telle pnn e est 
Au canule, , le ué.or ancien « trouve .ur le “***** 

(théoriquement) les Musulman, y auront engage de. lorce. pu iq Lever 

« Me), e, la (découverte) sera con.tdérée comme butin, et .1 y aura a y prélever 


(lj Pasisage *_» maoque a J éd. et * là d*» 4, k *** 
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r nauvres Dans ce cas, il ne s'agira pas d’une p nnie 

le cinquième en faveur aes p cinquième, qui est destiné (par le Q Urà 

„•«*. P as va„ d e. E , *«, pou,:: 

provient de Dieu. 


* Chapitre (207) 

nr rFiï\ DFS COMMANDANTS QUI ONT LA FACULTÉ D’INFLIGER 

LA PEINE DE mort, DE RÉPARTIR LES BUTINS. DE DECLARER LA 

TERRE CONQUISE COMME TERRE SUJETTE A L’IMPOT FONCIER, 
TERRE CONQU.SE IR a a ç CEPT jï; R UN TRIBUT 


. 4312. Chaibânî dit ceci: Si le calife envoie un commandant avec une armée, 
que celui-ci invite les mécréants à embrasser 1 Islam, et que ces derniers la fassent, 
alors ils seront hommes libres, rien à faire contre eux, non plus que contre leurs 
biens ni leurs terres; leurs esclaves resteront leurs, tandis que leurs terres seront 
assujetties à la dîme comme la terre des Muhâjirûn et des An§âr (de Médine de 
l’époque du Prophète). 

comm. Car nommer quelqu'un comme commandant implique que 1 acte de la 
personne nommée soit comme l'acte de la personne nommante^. Or ici, si la 
personne nommante, le calife, avait invité ces mêmes gens à embrasser l'Islam et si 
eux l’avaient fait, leurs terres seraient au régime de la dîme. Il en sera donc de même 
icLLe point juridique est qu'une terre est assujettie au régime de l’impôt foncier 
(kharâj) seulement quand on la conquiert par l'exercice de la force et quand le droit 
des conquérants s'y établit; mais malgré cela, on ne la répartit pas entre les 
(conquérants) en tant que butin, mais on la laisse en la main de ses propriétaires 
(conquis), coupant d'elle ainsi le droit des combattants (conquérants). Voilà 
pourquoi on 1 assujettit au régime de l'impôt foncier, afin que cet impôt aille aux 
combattants et dans 1 intérêt des Musulmans. Or un tel sens manque quand Ica 
habitants du territoire embrassent l'Islam de bon gré: le droit des combattants 
(musulmans) ne s établit pas sur ces (vaincus), ni non plus par conséquent sur leui^ 

terres. Voilà pourquoi on les assujettit au régime de la dîme et non à celui de l'impôt 
foncier. 


oion - 4313 Sl CeS (enneni] ^ n'embrassent pas l’Islam, alors le commandant leur 

^ P?** 1 *™ ,allem ative de devenir* des Dhimmîs (sujets non-musulmans de l'fcuu 

islamique), et s'ils le lont, ils seront des Dhimmîs. Même si le calife n'a pas donne 
d instructions à ce propos, la réponse sera la même. 


lui le caille lui confie l'attaire de la guerre, on considère d LK 

s egalement les causes et les incidences et dépendances. Or la q uallU 


(HAinw: ^1 ÜJUttk 
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de Dhimtn, est une me dence de la guerre, étant donné que comme on fait la guerre 
au* mécréants aftn qu ,1s embrassent l'Islam, il faut également les col Z 
qu'ils acceptent de devenu des Dh.mmîs, Dieu a bien dit (9/29): “Combatte, ceux 

qui "e n ‘. en D , ,eU " JW « qu'ils versent la capitaZ U ") u 

le revenu des mains; et qu’ils se fassent petits” De même 11 a dit (48/46) ou il 
vous faudra les combattre ou il leur faudra faire soumission...” Il neuf a été 
rapporté (cf. supra. 33) que quand le Prophète envoyait des détachements (armés), 

U enjoignait à leurs commandants de craindre Dieu, et il leur donnait comme 
instruction dinviter (les ennemis) à embrasser l'Islam et. s'ils ne le faisaient pas, à 
accepter de devenir des Dhimmîs. On voit ainsi qu'inviter à devenir Dhimmî est une 
incidence de la guerre, donc ce sera considéré comme étant confié au commandant. 

• 4314. Il en sera de meme si le commandant de l'armée envoie un de ses 
capitaines, et que celui-ci invite les (ennemis) à des choses semblables: s’ils le font, 
alors cela aura le même effet que si l'(invitation) était le fait du commandant 
suprême. 

comm. Car le commandant se fait remplacer par son capitaine, pour l'affaire 
de la guerre, et c'est là une incidence de (l'administration de) la guerre. Et puisque, si 
le commandant les invitait à devenir Dhimmîs et si eux le faisaient, ce serait valide. 

Ce sera donc également valide si c'est le capitaine que les (y) invite. 

• 4315. A supposer que le commandant fasse la paix avec eux sur la condition 
qu'ils verseront chaque année quelque chose de déterminé, comme la capitation, ou 
l'impôt sur les terres, ce sera valide. 

comm. Car c'est une façon d'octroyer la qualité de Dhimmîs (à ces gens-là) 
que d'accepter la capitation (de leur part), étant donneé que la naturalisation (comme 
Dhimmîs) se fait de deux façons: ou bien le commandant fait la paix avec eux sur la 
condition qu'ils payeront la capitation réglementée: “1 homme aisé selon sa mesure, 

* l'indigent selon sa mesure” (cf. Qur-ân 2/236), ou bien la paix est contractée sur 2181 
une somme globale déterminée à verser chaque année, somme dont une partie 
concernera leurs personnes (comme capitation) et une partie leurs terres (comme 
«npôt foncier). Ainsi le Prophète contracta la paix avec les (Chrétiens de) Najran 
contre 2000 habits à remettre chaque année au (Prophète) 1 *• U lit de même avec es 
hibus (chrétiennes) de Taiy et de Charh (2j 

• 4316. A supposer que le calife interdise au (commandant) d'agir ainsi, la 
chose faite par cdw-ci ne sera pas valide jusqu a ce que ce soit le caiite lui-meme 

t l U) Je fasse à titre définitif 

^ ^ , . • A ot : f indirect) que nous avons déduit que le 

comm. Car c est a titre tndicatii (ei moirée 4 


1 1 Vt »r Hwïudullah, L* Prophète de l'iidai», 1 416 

^ Aanij ’ ■ " J 
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(commandant) était autonS ^ i ^ e r "éprendra* en considération la précision, èï 

-isss « «* '■ «•* “ »««i 

conclu entre lui et eux. 

suite- (Après leur capitulation devant le commandant-delegue), s ils agréent ce 
eue f^e^ Hfe sinon, on les rendra à leur lieu de sécunte, dans le cas ou le calife 
refuserait 6 (^exécuter les termes arrêtés par le commandant et agréés par ces gens-là. 

eomm Car le traité provisoire arrêté par le commandant compone 
implicitement, même s’il n’est pas exécuté, un aman Donc quand ils n’agréent p as 
les termes définitifs arrêtés par le calife, (si on les tuait ou les prenait pour 
prisonniers de guerre), ce serait violation de la protection accordée et profanation de 

l’engagement. 


• 4317. A supposer que ces (ennemis en guerre) refusent aussi bien 
d'embrasser l'Islam que de devenir des Dhimmîs, alors les Musulmans les 
combattront. Donc quand ils les combattent et les vainquent, eux et leur territoire 
avec ce qui s'y trouve, alors personne n'a la faculté de molester quoi que ce soit de 
ce butin ou autre chose (capturée) jusqu'à ce qu'on en ait référé au calife: si le calife 
le veut, il répartira tout comme butin, en prélevant le cinquième gouvernemental en 
faveur des orphelins et des pauvres (etc., cf. Q. 8/41) et en remettant les 4/5 aux 
conquérants; et s'il le veut, il comblera les (vaincus) de faveur et les laissera 
hommes libres pour payer la capitation pour leurs personnes et l’impôt foncier pour 
leurs terres. 


comm. Car le commandant a compétence sur son armée, mais non sur la 
communauté générale des Musulmans. Or c'est l'intérêt de la communauté 
musulmane ai général qui est concerné si les (vaincus) sont traités en butin ou 
comblés de faveur. La raison en est que si l'on distribue les (vaincus comme butin), 
la terre (conquise) devient sujette à la dîme; et la dîme est destinée aux besogneux, 
jusqu à U fin du inonde. Au contraire si on les comble de faveur, la terre (conquise) 
ntM* ^ impôt foncier; et l'impôt foncier est destiné aux combattants et aux 

* g éllérau * des Musulmans, jusqu'à la fin du monde. Il est donc établi que 
distribuer (les vaincus) en butin (comme esclaves) ou les combler de faveur est une 
OttpoiUtMM visant la commuanuté musulmane en général. C'est là une cho^e qui 
dépend du calife a non d’un commandant de 1 armée. 

- mên * ïucun “«nmandam au-dessous du calife n'a la faculté Je 

prisonniers « C * P ‘ U,és) - ^ 


envers (les * 010,1 prisonniers) est en quelque sorte une tav w 

s>, vu que le droti des conquérams est ainsi aruiulé. 


Si k coaunaaJam ne le Un pas, 


cen ^ 


enmüàr (k Us eux — «v vumiimiuiiiii ne te isu - — 

uac «uy at Uup d . ***** cela se compreiui, anus assimiler la nuse a 11,1 

du Uxieui 


il 
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• 4319 . El nous avons mentionné q Ue le ( comm ,, 
combler (les prisonniers) de faveur sans demander l’avis d'n “î-e" r P3S ' e droit de 
n'a pas la faculté de (les) mettre à mort, car la mise à m , Me ' ° e même donc M 
partage du butin. Et comme il n'a pas le droit du partage il X C ° mme ' C 

à mort. Mais ce sera ainsi si le commandant ne crafnt ri," Ti e " m ' Se 
Musulmans. Au contraire, s'il craint du mal de leur f w parl C ° ntre les 

pL de grief à ce qu'il mette à mon "s hommlsiTLwMusu'mans alors 
(demander) l'autorisation du calife. P ' (prisonniers), sans 

comm. Car s’il a à craindre d’eux, ,1 peut les tuer pendant les combats Donc 
les tuer dans le cas présen ou pendant les combats, c'est pareil.Un cas semblable e i 
celui que nous avons déjà mentionné, à savoir que si les Loyalistes prennent des 
prisonniers parmi les Khanjites (rebelles),* ils ne les mettront pas à mort si les 2183 
(Loyalistes) sont rassurés vis-à-vis des (rebelles), mais s’ils ne sont pas rassurés à 
leur endroit, et qu’ils craignent que les (prisonniers rebelles) puissent rejoindre une 
poche (de résistance) des leurs, alors on pourra dépêcher (=tuer, achever) les blessés 
d’entre eux, et mettre à mort les prisonniers d’entre eux. Il en sera donc de même ici. 


• 4320. Si le calife nomme quelqu'un (comme commandant) d’une armée 
dirigée contre les mécréants, et que celui-ci capture sur le territoire ennemi des 
hommes, des femmes et des biens, sans pour autant prendre le territoire, et s'il les 
ramène sur le territoire islamique, alors pas de grief à ce qu'il les partage, prélevant 
le cinquième gouvernemental en faveur des pauvres et répartissant les 4/5 entre les 
conquérants, et tout cela sans attendre l'autorisation du calife. 


comm. Car si on n'a pas pris leur territoire, le calife n'a pas le droit de combler 
les (ennemis) de faveur —en rendant les biens à leurs propriétaires d'origine— mais 
il est de son devoir de prélever le cinquième gouvernemental et de répartir les 4/5 
entre les conquérants. En effet dans les 4/5 du butin il n'y a de droit que pour les 
combattants, alors que le droit des bénéficiaires du cinquième gouvernemental n'est 
qu une incidence du droit des combattants. 


* 4321. De même si un (commandant) a compétence sur une armée, il a 
COl ®pétence sur les bénéficiaires du cinquième gouvernemental aussi. Donc la 
^position prise ici par le commandant ne concerne que ceux sur qui il a 
^pétence et, par conséquence, il lui est licite de s en occuper. Au contraire du cas 
le commandant aurait pris le territoire (ennemi) aussi. 

comm. Car, (dans un tel cas), c'est le calife qui aura le droit de combler 
^ennemi) de faveur et ce droit-là vise la communauté des Musulmans. Donc si le 
prenait’ ladite disposition, sa compétence s'étendrait aussi bien à son 
qu'à la totalité de la communauté musulmane. De cela il na pas le droit de 

& occuper. 

suite: Et si le (calife) interdit m (commandant) de s'occuper du partage, 
o aura pas de compétence pour le partage non plus. 

Cümj n. * Car l aulonsation (pour le partage) s établit en taveur du 2184 


Chaibânî - Sar akhsî 


J02 _ 

n f fdalâla implicite), alors que l'interdiction est venue ici 
(commandant) à titre j £ Ucitc) ne tient pas contre une chose 

de façon explicite. Or une cm» 

SÏTpîS” ' » i" ■ * »•»* «p"— 1 >■”' " " ~ 

au commandant;— 

comm. Car si le (calife) interdit au (commandant) de s'occuper du partage 
cette interdiction sera opérante (exécutoire), donc s'il conf.e I affatre du partage a 
quelqu'un d'autre que le (commandant de I armée), cette disposition sera aussi 
opérante. La raison en est que le partage exige qu'on soit bon gardien et honnête, 
tandis que le commandement de la guerre exige (-a besoin) du courage et de 
l'audace. Il est donc loisible au (calife) de diviser les compétences, en confiant la 
charge du partage à celui qui est le meilleur et le plus honnête gardien du butin, et la 
charge de la guerre à celui qui est le plus courageux et le plus audacieux, 

• 4323. Sauf si le calife associe (l'un) à l'autre, auquel cas le partage 
appartiendra aux deux. 

comm. Car cela veut dire que le (calife) confie la charge de la guerre 
uniquement au commandant et la charge du partage des butins aux deux (officiers) 
en commun. Il faut donc qu'en toutes choses on prenne en considération la 
délégation du calife. 


i&e: Si celui qui a la charge du partage est d'avis de vendre (le butin) avant 
de le partager, cette vente est valide. 


m. Cai il arrive parfois qu'on ne peut pas partager les choses elles-mêmes, 
par impossibilité de les diviser en quotes-parts équivalentes. On a alors besoin de les 
vendre et de partager leur prix. Ainsi la vente devient une incidence du partage. Et 
. a toute personne à qui on confie la charge du partage inconditionnellement, se 

Cela à ^ vente > qui n'est qu'une incidence^ 1 ' du partage. 

WMW Wt ^ 011 011 con ^ le globalement à quelqu'un la charge de la 

guerre, le& causes ei les incidences lui som aussi confiée. 

2185 ei qu'il “‘“'“ï *“ compé,ence P our le aussi, 

m le, paruga _* oyjuM a, te la l'uLréiT^M 'P risonmers > et de ne 

qu'il les mette a mort ^ — alors pas de griel à ce 

M»ar k lemiuuc islamique r— *** * temloljrc c,menu que quand il les a ramener 


n a 1 d,six>x ' r deux par * a veme ei par ,c 

Par la mise a mort;_ 


A mouu, qu ü mu, pun e „ u e „ kur c 


compagnie jusqu’au calife. 


d) A lue; 


& , éd PonaiM £* 


Co nduite de l'Etat __ 

comm. Car. dès qu’il est revenueTlèuT^ --- ~ 

qualité du commandant, étant donné que devant le calife, il quitte sa 

temporaire, valable tant qu'il est loin du cali f e (chef C0 . ,T, ™ ndem ™l est une chose 
calife, son commandement cesse. Donc il ne lui , E ‘ at) ’ et dès rejoint le 
prendre des dispositions. Le cas devient alors , P US loisible - a Près cela de 
l'aimée qui envoie un détachement sur le territ 6 d ' Un “"mandant de 
détachement a le droit de prendre des disposition!" 5 ennem ' : alors le capitaine du 
qu’il est loin du commandant de l'armée mais C °. nCemant ,e détachement, tant 

droit de prendre des dispositions cesse d’exi^r Tr^ Ü rejoint tannée-mère, son 

T, . , „ Ster 11 en sera donc de même ici. 

• 4325. Il en est de meme du délégué à un achat- r i • 
la marchandise à cause d’un défaut, tant oue ta e ‘ a la faculté de rendr e 

fois qu'il l'aura remise au délégant, il n a nl^ T 6 e " sa main; mais ™c 
délégation a pris fin. Il en sera donc de même ici 6 r °' 1 * 13 rendre ' ™ c l ue sa 

!e2m, s r ''° ffiCe ^“ P- 1 


comm. Car le (calife) lui a confié la fonction de partager les butins et non 
celle de mener la guerre, et comme la mise à mort fai, partie de la guerre l offtcer 
de partage n a donc pas la faculté de l'appliquer. ë 


• 4326. A supposer que le partage appartienne à quelqu’un d’autre que le 
commandant de l'armée, puis que les Musulmans capturent des butins, y compris 
quelques combattants (ennemis), et que le commandant veuille les mettre à mort, 
alors il faut distinguer: Si les Musulmans sont toujours occupés aux combats, alors 
pas de grief à ce que le commandant mette ces hommes à mort;— 


comm. * Car la mise à mort du prisonnier se situe à ce moment de la guerre, et 2186 
cest au (commandant) qu'on a confié l’administration de la guerre;— 

suite: Au contraire si les mécréants ont déjà été mis en déroute, et que les 
P ITS0! iniers restent en la main des Musulmans, il faut distinguer: Si les Musulmans 
ks craignent, ou craignent qu'un renfort leur arive et qu'ils le rejoignent, alors les 
(Musulmans) ont la faculté de les mettre à mort. 


cotnm. Car tant que la guerre continue de subsister, les combats durent. 
^*sque le (commandant) a la faculté de les tuer pendant les combats, il en sera de 
mê ® e dans le cas présent. 

* 4327. Mais si les Musulmans ne les craignent plus, alors il laut que le 
Cü,0fU andant ne les mette plus à mort. 

««wn. Car ces (prisonniers) sont devenus un butin pour les Musulmans, et 
IWT du Potage a obtenu te droit de Les partager, donc le commandant de 

n a plus la faculté de tes meure à mort. 

su ite; J outefois si 1e commandant tes met à mort, U n est redevable de 
^ **mé qu'il s'agit de belligérants qui ne jouissent daucun aman, fcn ettei 


ITIC UU tumu» w " V4V '”’ ’ r 

ce sera une mauvaise action de sa part. 

comm. Car c'esi bien un meurtre, et le meurtre ne lui est pas licite. 

• 4328. Mais si le commandant a aussi la charge du partage des butins, alors il 
a la faculté de mettre à mort les (prisonniers). 

comm. Car personne d'autre que lui na la responsabilité de s occuper du 
partage. Donc il aura la faculté, comme la calilc 1 aurait, de mettre à mort (les 
2187 prisonniers ennemis).* L'indice à cette (règle) est le récit qui dit quon amena des 
prisonniers devant (le calife) “Umar ibn ‘Abd al-‘Azîz, et que celui-ci les gracia tous 
sauf un seul; en effet on lui avait rapporté que ce (prisonnier) avait versé beaucoup 
de sang de Musulmans, et c'est pourquoi il le mit à mort. 

• 4329. (Chaibânî) dit encore: Si un gouverneur de la région frontalière envoie 
un détachement dans le territoire ennemi, que ce détachement capure des butins 
dans lesquels se trouvent des combattants (ennemis), et qu'on les amène dans le 
territoire islamique, le commandant du détachement n’a rien à faire avec le partage, 
une fois qu’il est rentré sur le territoire islamique. 

comm. Car son commandement était chose temporaire, pour le temps qu'il 
était loin du gouverneur. Donc quand il rejoint le gouverneur de la frontière, son 
commandement prend fin et, par conséquent, il n'a plus la faculté de prendre des 
dispositions. En effet il est comme le commandant d’une armée que le calife aurait 
°y . quand celui-ci rejoint le calife, il n'a plus ^a faculté de répartir les butins. Il 
en sera donc de même ici, et ce sera au gouverneur de la frontière de décider: s’il le 

r"',, 1 " ,e “ ra les (ennemis) à mort et répartira le reste du butin et, s'il 

veut, U renoncera à la mise à mort et répartira le butin tout entter. 

commandant dû ût,o P< 7' ^ ' e 8 0uverneur cle la frontière n’interdise pas au 

aU m ° mem où 11 vers le territotre de 

de répartir sur le terril •* U parlage llu hutin ' P ms que ce (commandant) soit d ans 

-ÆsïSïrr,? qu,ii aura cap,uré ' et 4u '" * butia « 

quieme gouvernemental, ce sera valide de sa part. 

en outre, personne d'autre uue ** lcnill, ‘ re enne mi, il est l’officier compilant et 
« Voila pourquoi ,1 lu, * dr °' 1 ^ “ . . 

* De même s'il est ti'n a 

Pnsonmers ennemis) avant de renflé . P ^ ttre . à mort les combattants (d'entre les 
iâ-contie, 1 (sur le terr itoire islamique), pas de griet à faire 

2188 süiit ' * Au ** de sa compétence. Donc la mise à mort le sera aussi. 

** naura pas la faculté d ^ ^ ouverneuj- ) lui a interdit de procéder au partage, 
(ennemi* P roc ® < * ef » lk>n plus que de mettre à mort aucun des 


capturés). 



rnnilltlff' de l_ ( 


connu* Car cest le gouverneur qui |' Jt 

agresser les instructions du (gouverneur) sauf *’ d " nc u nc doil P» s 

chose de la part des prisonniers; auquel cas il , i„ f C | 0 , mmandan,) c ™nt quelque 
même litre qu'il les mettrait à mort durant les combats*”" 4 * '** mcm * 4 mor '- au 

. 4332. Si une armée (musulmane) entre sur le territoire » 
par un homme qui a été nommé par le calife- et si à ,? commandée 

ennemi, ce commandant envoie des détachements mais qu'il SUr '""“T 

prime (tanttl), et si les détachements capturent , q,nl nc leur Promette pas de 
commandants (capitaines) des détachements n’aura ht alors auclln des 

ce soi. de ces butins avant de les avl r ™ ^ P««»ger quoi que 

l'armée-mère). Umené * d,mS lc «mpemems (de 


comm. Car I armée sert de retuge (asile et secours) au détachement. Elle a 
donc le droit de participer avec le (détachement) aux captures de ce dernier Quant 
au commandant du détachement, il a compétence sur le détachement et non sur 
l'armée entière. Donc s il était loisible pour le commandant du détachement de 
partager le butin, il annulerait le droit de l'armée (à la participation du butin) sans 
avoir de compétence sur elle. Cela n’est pas valide. 

• 4333. Au contraire, si le détachement qui entre (sur le territoire ennemi) *à 
partir du* (1) territoire islamique capture des butins, puis que le commandant du 
détachement répartisse dans le détachement ce qu'il a capturé, ce sera valide. 


comm. Car personne d’autre que les (membres du) détachement n’a de droit 
sur ce qu'a capturé ce détachement, et la disposition prise par ce commandant ne 
dépasse pas son détachement, ni ne nuit donc aux intérêts des autres. Puisqu'il a 
pleine compétence sur le détachement, le partage qu'il effectue à son propos est 
valide. 


suite: Si le commandant de l'armée donne l’ordre au capitaine du détachement 
de vendre ce qu'on capturera —ou de répartir dans le détachement ce qu il 
capturera— et si le (capitaine) le fait, ce sera valide, et les autres membres de 
1 armée-mère n'auront pas de quote part dans çe que le (capitaine) u partit.» 


comm. Car si le commandait! suprême lui donne l'ordre de repartir, cela 
signifie qu'il cède au (capitaine du détachement) tout ce que le détachement aura 
«Pütré en butin, et qu'il en coupe le drot. de l'armée-mère En, outre bien que ce 
«oit. de la part du (commandant), une rémunération (ju 

» ■■*»' “ * t t 

décider * selon son opinion, en taisant le acuité à 

. ... intar “le butin appartient à celui qui a assiste a 

Pparences de la parole du (table ramures appartiennent uniquement au 

^ rencontre (avec l'ennemi)” veulent que “ ap* {m capiUmc Ju 

^riachemeni Dont si le commandant .. ! Iu , lju , qut doiuier un 

^hement, de répartir le buun (capturé par ce demter), .1 <* q 



("à pamr de") mnpque à 16* 
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ordre conforme à cette parole (de 'Umar). On sa,t que quand l'ordre du „ 
commandant tranche dans un sens un problème sur lequel les av,s des junst es s 
partagés, son ordre sera exécutoire, même s, cela coupe le droit qu ' auraj 
l'armée-mère sur ce que le (détachement) a capturé; car le (commandant suprê me) a 
compétence sur l'armée. Voilà pourquoi le partage effectué par le capitaine c 
détachement sera valide. 


du 


• 4334. A supposer que le commandant suprême de l'armée envoie quelques 
détachements, en leur promettant des primes (nafal) (sur le butin) et qu il dise à l'un 
des détachements: “Quiconque capture une tête (=un prisonnier) elle sera à lui”, et à 
l'autre: “Après avoir prélevé le cinquième gouvernemental, vous aurez le quart de ce 
que vous capturerez (comme prime, en sus de ce que vous aurez partagé avec toute 
l’armée)”, et au troisième détachement: “Quiconque capture une tête, il en aura la 
moitié (comme prime)”, si les détachements partent et capturent des butins, dont 
quelques combattants (ennemis), alors il faut que le commandant suprême ne mette 
à mort aucun de ces (prisonniers). 


comm. Car déjà si ces prisonniers ne tombent pas dans la prime octroyée, le 
commandant n'aurait la faculté de mettre à mort aucun des combattants (capturés); 
donc s'ils sont assujettis à la prime, le commandant ne devra pas, à plus forte raison, 
les mettre à mort. 


• 4335. Et quand les (détachements) reviennent avec ces (prisonniers) dans le 
campement (de l'armée-mère), alors il faut que le commandant suprême de l'armée 
ne mette à mort aucun de ces (prisonniers). 

comm. Car dès la capture, la prime pour ceux à qui elle est promise s'impose. 
Or la prime est un droit particulier à l'ayant droit, personne d'autre n'y participant 
avec lui ( 1 K Ainsi la prime devient comme le butin du conquérant, quand le butin lui 
est remis après le partage: le commandant suprême n'a plus la faculté, après le 
partage, de mettre à mort un combattant (ennemi partagé en butin). Il en sera de 

même ici, et le (commandant) ne saura mettre à mort aucun d'eux, eu égard au droit 
à la prime (promise). 

2190 • 4336. * Exception faite du cas où le (commandant suprême) les craindrait 

pour les Musulmans ou s'il voit qu'une armée de mécréants se dirige contre lui, en 
sorte que si elle arrivait, les prisonniers aideraient cette (armée ennemie) contre lui 
dans ce cas, pas de grief à ce qu il mette à mort les (prisonniers ennemis promis en 
prime au détachement). 

comm. Car le bon sens Una$laha) et l'intérêt général des Musulmans l'exigent 
Donc cet état de choses, et le moment où les combats sont en cours, seront pareils. 

4337. Si une armée de Musulmans entre sur le territoire ennemi, dirigée p jl 
un commandant nommé par le calife, et qu elle pousse très loin< 2 > dans le territoire 

(Del «200.201,764 

tcruuu * uol: y k savait! imlucteuf turc Amiâbî propose y ^ 
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ennemi, qu’elle laisse demere elle un nombre considérable de ville 
qu'elle s'installe devant une de leurs villes, si les Musulmans invitent les 
embrasser l’Islam et si eux 1 acceptent, alors les Musulmans accepteront 
embrassent l'Islam (et renonceront à la guerre). 


ennemie et 
(ennemis) à 
d’eux qu’ils 


eomm. Car la guerre est légalisée pour faire accepter l’Islam. Dieu a bien dit 
(Q. 48/16): ou il vous faudra les combattre, ou il leur faudra faire 

soumission (=embrasser l’Islam)...” Donc s’ils embrassent l’Islam, il est obligatoire 
d'accepter cela d eux, et ensuite le commandant les laissera sur leur territoire et 
nommera sur eux un commandant (gouverneur) musulman, qui les gouvernera selon 
la loi islamique. La raison en est que la ville est devenue territoire islamique, et il est 
indispensable qu’il y ait un commandant pour appliquer la loi islamique. 

suite! A supposer que, si ladite armée musulmane s'éloignait de cette 
peuplade-la celle-ci ne saurait pas se défendre contre les ennemis en guerre, et à 
supposer aussi que la peuplade refuse de se transférer sur le territoire islamique 
(plus sûr), alors le commandant la laissera avec ce quelle a choisi * pour elle. En 2191 
effet elle a mal agi dans son choix. Donc il la laissera avec son mauvais choix, et ne 
le contraindra pas à se transférer (à émigrer);— 


comm. Car il s'agit de Musulmans de statut libre, résidant dans une ville des 
Musulmans. On ne les contraindra donc pas à se transférer (en d'autres régions);— 

suite: Il ne laissera chez cette peuplade aucun des Musulmans (de son 
armée)— à cause de la crainte qu'il ya aurait pour lui— sauf s'il (le soldat) le veut de 
bon gré. 


comm. Car s'il le fait (et y laisse une garnison), il y a risque de l'exposer à la 
destruction. Or il n'est pas licite d'exposer personne au risque de la destruction, sauf 
si la personne l'agrée. 

• 4338. A supposer que cette peuplade (assiégée) refuse d'embrasser 1 Islam, et 
que les Musulmans l'invitent à payer la capitation, si elle 1 accepte tout en refusant 
de se transférer (démigrer) de leur territoire et si elle demande: “Donnez-nous la 
qualité de Dhimmî (‘ahd), sur la condition que nous resterons dans cette place sans 
quitter, alors il faut distinguer: Si les Musulmans trouvent que de rester avec cette 
(psuplade) les renforcera pour combattre les ennemis en guerre et que dans cet 
Adroit ils pourront se défendre contre eux, alors pas de griet a ce que le 
c ° m ®andant musulman déclare ces gens comme Dhimmîs et nomme sur eux un 
ê°uvemeur musulman pour les gouverner selon la loi islamique, et qu'il laisse avec 
* gouverneur assez de Musulmans pour lui permettre de rester avec ces Dhimmîs 
leur territoire;— 

jv.. «Hnm. Car il est obligatoire d'accepter (de leur donner) la qualité de 
Dieu ayant bient dit (Q 9/29): “...jusqu’à ce qu’ils versent la capitation 
* r revenu des mains, e. qu’ils se fasse»! peüt»” Cela veu. due qu ils prennent 
Rallié de Dhimmîs, élanl donné que le gouverneur musulman leur appliquera a 


10 , islamique et, par l'application de cette loi ils seront des Dhimmîs, | eur 
devenant territoire islamique. Donc le (commandant) acceptera cela de leur pan .. 

2192 * 4339* * Au contraire, si cet endroit-là nest pas capable de résister au< 

ennemis en guerre, malgré les (soldats) musulmans que le (commandant) y 
laisserait, et qu'on ne soit pas capable dy appliquer la loi islamique, alors le$ 
Musulmans n'ont pas la latitude d accepter leur demande de la (qualité de Dhimmîs)- 
et on ne leur donnera la qualité de Dhimmîs que quand ils émigreront avec leurs 
familles en territoire islamique. 

comm. Car un territoire de mécréance ne devient territoire islamique q Ue 
quand on y applique la loi islamique. Les mécréants deviennent Dhimmîs quand on 
leur applique la loi islamique. Or ici le commandant musulman est incapable de leur 
appliquer la loi islamique. Donc ces gens-là ne sont que comme des gens en trêve 
Mais quand les ennemis en guerre demandent la trêve avec les Musulmans il 
n'incombe pas aux Musulmans de faire la trêve avec eux, sauf quand il y a en cela 
un bien manifeste pour les Musulmans. Il en sera donc de même ici: il ne nous 
incombera pas d'accepter (de leur donner) la qualité de Dhimmîs. Cela au contraire 
du cas où ils veulent embrasser l'Islam: car l'islamisation est correcte sans que le 
chef de 1 Etat musulman ait à l'accepter. Donc s'ils embrassent l'Islam, ils deviennent 
Musulmans et, par conséquent, le commandant ne pourra plus les molester après 
leur conversion; mais ils laissera seulement chez eux un homme (gouverneur) pour 
appliquer la loi islamique, si cela est possible; sinon ils les laissera tels quels (à 
j^ Ur sor ^‘ l es habitants de Najrân*^) et d'al-Yamâma avaient embrasse 

, cependant qu entre eux et le Prophète (à Médine) s'interposaient beaucoup 

«fcwTleur ma ' S malgré ^ Pr0phè,e laissa ces (convertlsl à leur sort 

d émieiJ^-ri d apposer que ces (ennemis qui veulent devenir Dhimmîs) acceptent 

refusent mémevlls^* IS ami ^ ue . alors il ne faut pas que les Musulmans le leur 
««usent, meme s tls savent qu tls peuvent les conquérir par l'exercice de la force. 

pour cette raison *"* momem ces (ennemis) sont en état de puissance résistante et. 
il faut qu'on accepte leuTtff P * S ^ eVenus bu,m P° ur les Musulmans. Voilà pourquoi 
de les (combattre) SOUm,ssion et «migration) et qu'on s'abstienne 

de Musulmans qui ^ Celte (ville) un g 1 ™!* < une g arnlson> 

gueue pourvu que ces nhi - r ^ sisl er victorieusement aux mécréants en 
^ ^ Dhlmmi * ^ aident, et si les habitants de la ville disent. 

lût* , , 

61 , hii«m, nuu» étaient tJ 4 pnson. Les» Chrétiens de Najrân n'avaiem P L, “ I 

eu* (cf. U d -et |* Prophète nonuna un gouverné 


«u (cf. Le hZZTl ÎÏT“ D * UWU1 ^’ * * ‘ . 

* leur» votwnii, le» aaOkhàm Sur i v /**' H^udullah, 1, 412 et suiv.) A moins 4 U 
" ‘ le “ * Y “*“' 1. 26V 


il J* 1 


<2t On ,*a ^ ^ ^ . . - --■»*“»«*, t. 26» 

W des peùu groupe» de convertis. l|1Jl> 

“ oun ^ ** raient une puissance résistante i 
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“Nous voulons devenir Dhimmîs vos sujets 

garnison) en compagnie duquel nous combatu™!™ 8 , ' aisserez un g™!* (une 
commandant musulman le fasse. ’ alors 11 ne faut pas que le 

comm. Cela pour deux raisons. D'abord na 
les Musulmans à la destruction, vu que les DlfJ^ 1111 ya ' à le risque dex P oser 
qu'il n’y a pas sécurité contre le (risque) qu'ils ne , sont d f s "«n-Musulmans, et 
les massacrent. Une autre raison en est que si i leS (Musulman s) et ne 

d'appliquer la loi islamique autrement que nar ne! eS usulmans son t incapable 

comme si c'étaient les Dhimmîs “ Sera 

islamique ne peut être appliquée que par des Ouges)musul™ns(> a ) miqUeS - Or la lo, 

•J 341 - Si d ‘f ap ° S ‘ atS demandent la trêve aux Musulmans, afin de réfléchir à 
leur afffane, pas de gnef a faire aux Musulmans s'ils font l'armistice imuwàda'a 
avec eux. Cela en vue de réctt sur (le calife) 'Umar, qui a dit: “Pourquo, ne 
l'avez-vous. pas mcarcéré dans une maison et muré sa porte et demandé sa 
repentance^' pendant trois jours”, (avant de punir pour l’apostasie). 

comm. Si cette règle s établit à propos d’un individu, elle s'établit aussi à 
propos d'un groupe. 

* 4342. Si des rebelles musulmans, comme les Khârijites et autres, demandent 
aux Loyalistes musulmans une trêve (armistice), afin de réfléchir à leur affaire, pas 
de grief à ce que les Loyalistes le fassent;— 

comm. Car ces (rebelles) sont des Musulmans. Ils méritent donc plus que les 
apostats qu'on fasse trêve avec eux;— 

suite: Toutefois il ne faut pas que les Loyalistes reçoivent d’eux le tribut 
(IdttNy) pour cette (trêve). 

comm. * Car le tribut ressemble à la capitation; et les (apostats) étant des 2194 
Musulmans (d'origine), on ne percevra pas d'eux le tribut. 

• 4343. & même si on l a reçu d'eux, ce tribut sera gardé en suspens. Puis s ils 

repentent on le leur rendra. 

comm. Car les biens des rebelles ne sont pas susceptibles déire pris en bulrn, 
mais (quand on les capture ) un le leur rend 

Ne vois-tu pas que Ali avait rendu aux rebelles leurs biens, ci même le pot ou 
chien s'abreuvait 131 ? Si les (propriétaires rebelles) soni tués, on rendra (leurs 


dlL'ûd |Kine; ^ ,.n \ 4cJfK , g«*ut*»u, k MS o*.- *k/fuuin 4 u P 4 ** 4 **- 

un) Jaùâr Auuatu ue uaïwu*n»ucjui i 

j y . U . uomkM 9» *. <•=»«'>*«■ 

n< « >ün£ 4 ** *** J ** U4U ^ 
HmMiü.uui ka peu pour de *** ci «ivuy» 

xj! 0 "****^ feica» ijuIL tucttaui MuuiUuaos U ttyp*** i ^ji 
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biens) à leurs héritiers; et si on ne leur connaît pas d'héritiers, l es bi en 
comme la chose perdue dans la rue, qu'on ramasse et qui reste en la main h Ser ° nt 
l'Etat musulman* 1 ^. 


de 


• 4344. Si (après la conclusion de la trêve) ces rebelles ne rentrent p as a 
loyalisme et ne se repentent pas, et qu'entretemps un Musulman (loyaliste) dét^ ^ 
quelques biens leur appartenant et que les (Loyalistes) musulmans leur a 6 
arrachés, ce Musulman sera tenu pour responsable d'en dédommager. 


comm. Car ces rebelles sont en trêve. Donc leurs biens jouissent de l'aman 
la part des Musulmans. S'il s'agissait de mécréants en trêve, et qu'un Musulman 11 ^ 
détruit quelques biens leur appartenant, ce Musulman sera redevable ^ 
dédommagement. Donc il devra dédommager ici à plus forte raison. 


• 4345. A supposer, au contraire, que ces (rebelles) n’aient pas contracté de 
trêve, et qu'un (Loyaliste) musulman prenne quelques biens leur appartenant, alors 
si “la guerre dépose ses charges”^ (=s'arrête), on leur rendra ces biens; mais si 
quelqu'un les détruit au moment où ces (rebelles) sont encore en état de guerre 
(active), il ne sera pas redevable de dédommagement. 

comm. Car si ce (Musulman) détruit la personne même de ce (rebelle) il n'est 
pas redevable d'en dédommager (par prix du sang par exemple). De même s'il 
détruit ses biens, il n'en dédommagera pas. 

• 4346. A supposer que ce (Loyaliste) ne détruise pas ces biens, puis que "la 
guerre dépose ses charges , et que les (reblles) se dispersent puis qu'ils se repentent, 
si par la suite un (Loyaliste) détruit ces biens, il sera redevable d'en dédommager le 
propriétaire d'origine ou ses héritiers. 

comm. * Car au moment de la desturction, il s'agissait des bien^ d'un 
Musulman qui n'était pas en guerre (de rébellion). Donc le (destructeur) en 

dédommagera comme c'est le cas des autres biens (3) des Musulmans (en general). Ht 
Dieu sait mieux. 


* 4347. Si le commandant d'une armée de Musulmans conquiert' 4 ’ un tenu' 
des mécréants d entre les ennemis en guerre, et s'il y a dans ce fortin un souterrain 
matmûrai ) où il y a un groupe qui livre des combats aux Musulmans, et que ^ 
groupe embrasse 1 Islam (après la réduction de cette poche de résistance). al‘ H ' s 1 
faut distinguer. Si les Musulmans les ont dominés, ceux-ci feront parue Ju Hui 11 
comme les autres gens faits prisonniers; on en prélèvera le cmquieu* 
gouvernemental, et le reste appartiendra à celui qui les a capturés. 


(1 ) Eo effec un cne peodani un au U çk*m <*ui a été trouvé dam ta rue, puis die est dleciee aux ^ 
Ct Mipra, IV. 2V9 

( 2 ) Expression qu anupie 47/4. 

(3) Ainsi Jl^i «4ua AmtâW, l éd. poitaal: J»>i 

(4) Cuneus«niMM I autour eiupio* ki k pluml ,çl I ' J\ 

(3l Cf. supra • ] 5UU. 
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comm. Car si ces (ennemis) ne possèdent nas I-, n • 
soient en état de dominés, alors ils sont tombés en 1,?? r ^ is,an,e - « 

d'avoir embrassé l'Islam. Si de telles gens embrassent l'Islam ^ “''T aVaM 

droit des (conquérants) musulmans. ' am ’ ce d n annule pas le 

suite: Toutefois on ne les mettra pas à mort 

comm. Car ces (prisonniers) son, des Musulmans. En effet l'Islam les protège 
contre la mtse a mort mats ne les protège pas contre la réduction en escla age vu 
qu'ils ont embrasse 1 Islam après la capture). 8 ’ 


. 4348. Au contraire, s'ils on, une puissance résistante dans le souterrain, e, 
qu'il soit impossible de les atteindre autrement que par des combats et si l'avis 
prépondérant des Musulmans est qu’on pourra les vaincre, et qu'alors ces (ennemis) 
embrassent l’Islam, ils seront quand même hommes libres, et rien à faire contre eux. 

comm. Car s ils ont la puissance résistante, ils sont une armée. Donc ils ne 
seront pas considérés comme étant tombés en la main des Musulmans. Tels sont les 
gens qui embrassent l’Islam avant de tomber en la main des Musulmans. Voilà 
pourquoi ils seront hommes libres, vu qu'un Musulman ne peut pas être réduit en 
esclavage. 


• 4349. Et ce sera comme les occupants d'un fortin assiégé: s'ils embrassent 
l'Islam alors qu'ils sont encore assiégés, ils seront hommes libres, et rien à faire 
contre eux. D en sera donc de même ici. 


* Il en sera de même si ces occupants du souterrain sollicitent des Musulmans 
de leur octroyer la qualité de Dhimmîs, et qu'ils émigrent en leur compagnie sur le 2196 
territoire islamique, il faut distinguer: Si les (occupants du souterrain) ne possèdent 
pas de puisance résistante, les Musulmans ont la latitude de ne pas leur octroyer la 
qualité de Dhimmîs;— 

comm. Car ces (ennemis) sont tombés en la main des Musulmans, et la 
captivité s'est instaurée en eux. Or si quelqu'un veut devenir Dhimmî (en tant 
quhomme libre) après que la captivité s'est instaurée en lui, on ne le lui accordera 
pas;— 


• 4350. Au contraire les (Musulmans) pourront, s'ils le veulent, les traiter en 
et S'ils le veulent, meure à mort les combattants et réduire en esclavage les 

familles (femmes et garçons mineurs). El si les (ennemis) possèdent la puissance 
fasistante, et si les Musulmans sont d avis qu'on peut les vaincre (et que ces ennemis 
alors de devenir des Dhimmîs). il ne faut néanmoms pas que le 
^ndan, musulman le leur refuse; au contratre .1 les déclarera homn.es l.bres e. 
^ûmîs. 

comm , -s . , mi a«rif*nt à devenir Dhimmîs avant qu ils soient 

81 068 <ennem ‘ 8) ^^!" vt que la qualité de Dhimmî es. un 
Sühr % 4111 ^hhn, on ne le leur refuserait pas, q t 

hlm de ritsiarn, en ce qui concerne les attaues d ici as. 

• «51. (Chaibânî) dit: S, le commandant de l'armée musulmane asstege 



Chaibâni - 


§2!?kh,t 


- , v iiies de l'ennemi, et que certains de ses occupants di Sent 

quelque ville d'enlreksv e , que certains autres disent: "Nous v„ ulon , 

“N"* 7'® n ,rai S nous ne voulons pas quitter nos maisons", „ fau 

ss-rr app,ique ,a ,o ' islamique - * 

gouvernant, le commandant (assiégeant) le tera, 

2197 connu * Car il est possible d’appliquer les lois islamiques chez eux 
c'est-à-dire dans leur territoire, et que le territoire devienne territoire islamique à 
cause qu'on y applique les lois islamiques. Donc le chef de I Etat musulman | e 
déclarera territoire islamique; et ses habitants, Dhimmîs; 

• 4352. Au contraire, si les Musulmans ne sont pas assez forts pour laisser 
chez ces gens-là quelqu'un qui puisse combattre les ennemis en guerre, on 
n'acceptera, de ces gens qui veulent devenir Dhimmîs, rien d autre que de quitter ce 
territoire et d'émigrer en territoire islamique. 

comm. La raison en est celle que nous avons dite, à savoir que leur (véritable) 
propos n’est pas de devenir Dhimmîs mais de conclure une trêve. Or les Musulmans 
ne sont pas obligés de conclure la trêve avec eux. 

• 4353. Toutefois ceux d'entre les ennemis qui embrassent l'Islam seront 

hommes libres, et on ne les empechera pas de continuer de rester dans leur pays 
dorigtne. 


2196 


^ ar un Musulman, sous statut de liberté n'est pas contraint d'émigrer 
a un territoire en un autre que le sien. 

eroun«- d m ^ convert ’ s Musulmans) disent: “Laissez chez nous un 

l'Etat musulman mn n ° US ren ^ orcer contre les ennemis en guerre, le chef Je 

Ch ° Se: f <*“•« >—«* en leur compare sur 
faire;_ e conlre ,es ennemis en guerre, il aura la faculté de la 

— tS£de lef»^ r l en tem, ° ,re ' Slan, ' qUC ' 

* 4355. * Mais w ceux m 

eu*-même*, autrement quavec 4Ul * lai!iseriUt ne Sünl P as de türce L ’ n 

dcüibraxwy l'Islam, ü faut dismum^r e -**** c,uiemis en guerre qui viennent 
*** niveau* convertis aDouZj. . cnum ’ P° ur les (soldats) musulmans, que 
musulman plm c * luem - ^ors il ne lut faut y laisser aucun 

8 d est «xmvamcu ^ O0r un certain nombre de Musulman-’ 

TT™ *** qui se roÜ— (Ult mérité) de l'Islam de ceua do 

eux garnison), à mon avis U T* CeU *~ Vi ^ raA ent un secours poui k 

tsoldaui inusuluou^ UU1 ^ i * P*s ^ fui faire grief de laisset ^ lc 

m renlorccrom (convef * s) el quc v 



Co ndu te_ de l'Etat 


rétifoseront; eI on y nommer a «n gouverneur pour gouverner h 
* loi islamique. gouverner dans cette ville selon 

La raison en est celle que nous avons dite à savnir „ 
musulman a la possibilité de faire de cette ville’ un terriS 
faire de tort aux Musulmans, tl dot. le faire. Or ici il en a la possibilité 

Donc s'il le fait, alors pas de grief à ce que par la suite il accepte des autres 
occupants ennem.s (va,nous) de devenir Dhimmîs tout en restant dans leur pays 
d'origine. 

comm. Car la ville est devenue territoire islamique, et si, sur le territoire 
islamique, quelqu'un veut devenir Dliimmî et être gouverné par les Musulmans, il 
faut le lui accorder. 

. 4356. A supposer, dans ce cas, que les (assiégés) sollicitent du chef de l’Etat 
musulman quil accepte de laiic deux des Dhimmîs et qu'eux-mêmes émigreront de 
bon gré sur le territoire islamique, mais que le (chef musulman) soit d’avis de les 
combattre jusqu’à ce qu’ils embrassent l’Islam ou soient vaincus, et qu’il les 
combatte et les domine, puis qu'il en prélève le cinquième gouvernemental, pour 
partager le reste selon les quotes-parts propres au butin, cela sera valide;— 

comm. Car il les combat alors qu'ils sont des ennemis en guerre, qui ne 
jouissent pas de l’aman et n'ont pas la foi (islamique);— 

suite: Toutefois le commandant (chef de l'Etat musulman) aura ainsi commis 
une erreur en n’acceptant pas de (leur accorder) la qualité de Dhimmîs (et en menant 
we guerre inutile). 

comm. * Car il lui incombait de leur accorder la qualité de Dhimmîs. Puisqu'il 2199 
atomdonne ce qui lui incombait, il commet en cela une erreur. 

• 4357. Au contraire, si ces (ennemis) lancent un appel, ottrani d embrasser 
1 Islam, alors il n'est licite à personne de le leur refuser. 

comm. Car la guerre est légalisée à cause de 1 Islam. Donc il ny à P** 5 * sen 
i ce qu'on rejette l lslam, alors que la guerre est légalisée à cause de lui. 

suit*: A supposer que le (commandanl) le leui ictuse, puis que 
‘b ambrassent l'Islam et qu’ils (commuent Je) combattre: si c c c 

il faudra quand même les libère* et leur remettre leurs b^eltouté 
prise corme eux dans le sens dune reduenon en esclavage ou durai partage 

** frera nulle. 

... . m conversion est correcte, vu qu on 

«mm. Car quand ils embrassent I Islan . ^ (nu , u | II>an . || a fait la 

besoin pour cela de fapprobation du * - —*...**> 


trouvent sur le territoire 


£"* «■* tmx alors qu'üs son, des Musulmans « * ~ bulin * 

Or on ne peut w réduire un Musulman e tëumi, et du sang qu on 

Lkirw k l fexs, 1 ^ a aJ rfn «"VS CS U ries, brens qu on aura oeu 


^uoc il faudra les dédommager bicm qu 


Ven * (üu. ymijifc). 

* ^358 a supposer que ces gens là oilisiu 


de devenu Musulman pourvu quon 
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ne les combatte plus, et que le commandant musulman le leur refuse et | es 
et qu’ils n'embrassent pas l'Islam, puis que le (commandant musi | COlT)batîe , 
conquière, alors il aura commis une erreur en ce qu'il aura fait. man ) le* 

comm. La raison en est celle que nous avons dite, à savoir que s 'j] s 
offert de devenir des Dhimmîs, il incomberait (au chef musulman) de s ah 
les combattre. Donc quand ils offrent d'embrasser l'Islam, il (lui) incombe^ 
forte raison de s'abstenir de les (combattre). e a 


, , ava 'ent 
1 abst eni r d e 

Plus 


Toutefois ceux d'entre eux qui seront tués, leur sang sera impuni- et 
leurs biens qui seront détruits, on n'aura pas à en dédommager. CeUX de 



comm. Car les Musulmans y ont touché à un moment où ces gens-là 
des mécréants, étant donné qu'il n'a existé de leur part que le désir (ir''^ 316 ' 1 ' 
devenir Musulmans. Or on ne devient pas Musulman par un simple désir II ! ^ 
soi que le sang et les biens d'un mécréant (en guerre) sont laissés impunis. ^ ^ 


• 4359. Et quant aux gens et aux biens qui restent, il faut distinguer- S’ils 
embrassent l'Islam (après la capitulation), on leur rendra leurs biens et ils seront 
hommes libres; et rien à faire contre eux. 


2200 


comm. * Car dès qu'ils ont offert d'embrasser l’Islam et demandé qu'on 
s’abstienne de les (combattre), il était interdit aux Musulmans de les combattre et de 
les capturer comme prisonniers. Donc s'il était interdit de les faire prisonniers, les 
(soldats musulmans) ne sont pas devenus leurs propriétaires en les faisant 
prisonniers. Donc ces gens-là sont restés hommes libres, et rien à faire contre eux. 

4360. Au contraire, si ces gens-là ont offert aux Musulmans de devenir 
Dhimmîs, et que le chef de 1 Etat musulman les ait combattu, vaincus, et partages en 
butin, alors ces gens-là ne redeviendront pas hommes libres, pour qu’on leur impose 
la capitation, (ils seront esclaves, et il n'y a pas de capitation sur les esclaves, eai 

autrement c est le maître musulman de ces esclaves qui serait indirectement assujetti 
à la capitation). 


i. Car dans ce cas ils demandent de rester mécréants. Or la mecreuiiee 
rwid licite, en principe, de verser le sang et de réduire en esclavage. Donc !e chei ^ 
lEtai musulman les aura réduit en esclavage et leur aura refusé la qualité ù 
Dhimmîs dans un cas controversé, où on a la latitude de faire un effort d'opinion P 1 
rangement et, par conséquent, sa décision sera exécutoire et il lui sera 
(les) réduire en esclavage. Voilà pourquoi on ne (leur) rendra pas (leurs biens i. VU ° 
dans l’autre cas, les (ennemis) avaient demandé au chef de l'Etat musulman 
s abstenir de les (combattre) afin qu'ils embrassent l lslam. Or l'Islam est p» l,laltlil . 
Voüa pourquoi l'interdiction de la réduction en esclavage est plus forte et pins 1 
dans ce cas, et on n'a pas la latitude, ici, de faire un effort d'opnm 
rayonnement. Donc quand ces gens-là ont embrassé l'Islam (maigre le relu* J (ut 
® ), 1 erreur du chef musulman devient manifeste en touie certitude. ( 

«tombe donc de se retirer de son erreur et de rendre ces gens là libres l 1,1 ^ 

_ icgle est constitué par le lait que si qnelquun désire devenir nuisulm 
est pns en considération s'il est devenu réellement Musulman Or n b u 


iii 

du -I' 1 -' 


).u 
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est réellement Musulman et s'il combat un autre Musulman , . 
d’être réduit en esclavage. Il en sera donc de mêmn , neS ‘ paS susce P |iw « 
Musulman. De même le désir de devenir Dhimmî S '. que qu un a désiré dev enir 
devenu réellement un Dhimmî. Or si un Musulman ff" consldération si on est 
trouve dans un groupe d’armée (ennemi)^ qUi * 

(Dhimmî) est susceptible de devenir prisonnier et réH P ssance rcslstante ’ le 
donc s’il désire (devenir Dhimmî), ce“ L n ' *" eSC ' aVage ’ De même 
c'était une réalité (de la qualité de Dhimmî) Et tout no" COnsideratlon comme sl 
c'est Lui qui sait mieux la vérité. ° W P ° UV °' r prov,ent de Dieu ’ et 


* Chapitre (208) 2201 

DE CE EN QUOI ON AJOUTERA FOI A UN MUSULMAN CONCERNANT 
L’ISLAMISATION D’UN MÉCRÉANT 

• 4361. (Chaibânî) dit ceci: Si les Musulmans capturent des prisonniers sur les 
Byzantins (Rûm), puis qu'un Musulman —une personne libre, un esclave, une 
personne punie pour diffamation de la chasteté d'une femme^\ une femme libre, 
une femme esclave, peu importe— atteste, et que les Musulmans agréent qu’il porte 
témoignage U) qu'un certain prisonnier a embrassé l'Islam avant de mourir; s'il donne 
des précisions sur sa conversion, alors les Musulmans célébreront sur ce défunt 
1 office funéraire islamique, et demanderont le pardon divin pour lui/ 3) 

comm. Car l'office funéraire est une chose religieuse; or on admet la parole 
meme d un seul témoin intègre au sujet des choses religieuses comme on admet par 
exemple quand quelqu'un annonce qu'une certaine eau est pure ou sale, ou comme 
on 1 admet au sujet de la vision de la nouvelle lune du mois de Ramadân, et comme 
°n 1 admet pour la transmission des récites sur le Prophète. 

* 4362. Cette(règle) est indiquée par le récit fait par Sa‘îd ibn Dhî Ukhûwa (4) , 

^lon qui le Prophète pria par trois fois en demandant le pardon divin pour le Négus, 

(Jüand Ja‘far ibn Abî Tâlib vint auprès du (Prophète) et lui fit part que le (Négus) 

<nait eu foi en lui (en Muhammad/ 5 ^. 


Ujcfk Qur an 24/4. 


c< Qttfin 9/H4,63/6. 

^ (vammr lbn La w* le* MSS uüiisés par Aimâ6i portent; ühi Larjwa, 

* «lère à llÿàlm dibu Hapu pour dur: Utu UMuJwa. ci pour préciser 4 uil sagil d'un 
’ s ** cce ‘ is fcur des Compagnons du 

Je *** « i 'fiukhârî ei autres, k Propfcèlc avaii nnraeukuscrucm 4ppm la nouvelle dLi iiwrt du Ncgus 
*£??*** * - eu Abyssaïuc, et célébra un office funéraire i* ^ * Mcdine; J.tar ne 
yue pJusreurs années plus urd en lui 7 H Mus une demmuk de pardon divin 
I an 7 H ne saurait éiie es-cioe 


Chaihàni. 
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comm. En disant dans son livre que le témoin doit “donner des n - 
sa conversion”, (Chaibânî) ajoute: Cls ion s 

2202 • 4363. * Cela peut se faire de deux façons: Si le témoin est un homm> 
(faqîh), on ne lui demandera pas de détails, mais on marcher a sur les 
généraux employés par lui, que cet homme a embrassé l’Islam avant sa mort vT^ 
le témoin est un homme ignorant, alors il faut l'interroger et lui demande ^ S ' 
détails; et si ce témoin donne des détails, et décrit la conversion de cet hom^ 
selon la mesure considérée comme nécessaire par la Loi, son témoignage 
exécutoire. Mais à supposer que le (prisonnier) soit encore en vie, et qu’un té ^ 
atteste qu’il s’est converti avant d'être fait prisonnier, ce (prisonnier) ne deviend 
pas homme libre sur le témoignage d’un seul homme, jusqu'à ce que portem 
témoignage deux Musulmans tels que leur témoignage soit recevable dans | es 
questions de droit. 

comm. Dans un chapitre suivant (ch. 209, IV, 339) (Chaibânî) dira: 

• 4364. Si le chef de l’Etat musulman conquiert un fortin, puis qu’un 
Musulman, homme intègre, porte témoignage qu'un certain (ennemi) avait embrassé 
l’Islam avant d'être fait prisonnier, —et (Chaibânî) d'ajouter:— si le (Musulman) 
atteste cela avant que le (prisonnier) ait été partagé en butin ou vendu, on admettra 
son témoignage; et s'il l'atteste après le partage ou la vente, on n’admettra pas son 
témoignage. 

comm. Dans cet autre chapitre, (Chaibânî) différenciera la réponse (selon 
deux catégories), tandis qu'ici la réponse est générale (et unique). Il y a des (juristes) 
qui disent que ce que (Chaibânî) dit ici concerne le cas où le témoin atteste cela 
après le partage ou la vente (du prisonnier converti) et que pour cette raison on 
n'admet pas son témoignage; masi au contraire s'il l'atteste avant le partage ou la 
vente, on admet son témoignage. Si c'est ainsi, les deux cas seront réglés de la meme 
façon, et la deuxième opinion ne sera qu'un commentaire de la première. Mais Abu 
Bakr al-A‘mach affirme qu'il y a, sur ce problème, le récit de deux opinion.'' A 
Chaibânî): dans le chapitre présent, il dit que si un témoin atteste que le tprisonniu 1 
a embrassé l'Islam avant le partage, on n'admettra pas son témoignage; et dam ^ 
chapitre suivant il dit que si un seul homme l'atteste, on admettra quand mem<- L 
témoignage. La raison en est celle que nous avons mentionnée, à savoir que pu J 
captivité le droit des conquérants s’est établi en ce (prisonnier), et si on admettait - 

2203 témoignage de ce Musulman, cela annulerait * le droit des conquérants Oi 11 
peut pas l'annuler sauf par un témoignage tel qu'il soit capable d annuler le* 
judiciairement. Tout de même qu’on n'admet pas un tel témoignage après la 

le partage (du prisonnier), de manière à ne pas annuler le titre de P IU P |IL ^ 
l’acheteur ou (respectivement) de celui qui l'a reçu pour sa quote part du buu 
tout de même que, si un témoignage est établi pour dire qu'un nouveau-ne J c |V 
témoignage est admis, de l avis de tous les maîtres juristes, en sorte q u 1,1 ^ ^ 
l'office funéraire sur le nouveau-né (qui meurt après la naissante vivante, a ^ ,j 
s'il est mort-né, on ne célèbre pas l'office funairaire pour lui); au eonuu 1 - 









- - 


srr"* W,)) 

homme pour célébrer l'office funéraire sur le défun, (prisonnierTsSX mais non 

que 81 lon at,es,e quil a embrassé ,,,siam •-* “ 


suite du comm. L argument en laveur de l’autre opinion (de Chaibânî) est que 
la capture établit en ce (prisonnier) le droit des Musulmans (conquérants), et non pas 
le droit de quelqu’un de déterminé, mais celui de la totalité des Musulmans. Puisque 
par ce témoignage (d’un seul homme) on n’annule pas ici le droit de quelqu’un de 
particulier et déterminé (ce qui exigerait 2 témoins), on considérera que ce 
témoignage concerne une chose ordinaire de la religion et, pour cette raison, on 
l’admettra. Cela eu égaid au fait que 1 interdiction de réduire quelqu'un en esclavage 
est une des choses de la religion. Au contraire du cas où le (témoignage serait porté) 
après le partage, car là il annulerait le titre de propriété de quelqu'un de particulier et 
déterminé. Dans un tel cas on n'admet que le témoignage qui serait admis pour les 
questions judiciaires: c’est-à-dire le témoignage de deux hommes, ou d'un homme et 
de deux femmes. 


suite du comm. En outre, la parole de ce seul homme (témoin) ne doit pas être 
moins (efficace) que le (témoignage des) traits caractéristiques. Or quand on voit 
dans un (prisonnier) les traits des Musulmans, on ne fait pas de lui un butin. Donc la 
parole d'un Musulman intègre doit (produire le même effet) à plus forte raison. Mais 
le pervers d'entre les Musulmans, on n'admet pas son témoignage dans de tels cas. 
Donc si un tel homme atteste (la conversion d’un prisonnier qui vient de mourir), on 
ne célébrera pas l'office funéraire islamique sur le défunt, pas plus qu’on ne priera 
Dieu pour qu’il pardonne ses péchés, car (selon le Qur’ân 49/6), la nouvelle apportée 
par un pervers n'est pas acceptée sans preuve, même s’il s’agit dune question 
purement religieuse* 2 *. Cette règle mérite d'être notée, car dans son ta$ar, 

aiTahâwf 3 ' men tienne que si quelqu'un atteste avoir vu la nouv.ik .un, u mut 
de Ramadan, on admettra son témoignage, et il faudra jeûner, même si cet homme 
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es. un pervers, car lui aussi es. intéressé par son propre fémotgnage (et do,, jf 
donc on ne le soupçonnera pas, mais on admettra son témotgnage. En 0ulrc 
rapporte l'avis d'Abû Yûsuf selon lequel, si quelqu un .brasse I Islam sur l e , crrit 
ennemi et ne sait pas ses devoirs islamiques de jeûne et des ofltces de prières, c , ' 
un autre Musulman lui apprend qu'il doit jeûner et célébrer les offices, le convoi 
l’obligation de jeûner (etc.) même si son informateur est un pervers. Et tout p 0UV()ir 
provient de Dieu le Très Haut. 

* Chapitre (209) 

DE CE EN QUOI ON AJOUTE FOI A UN MUSULMAN SUR LE 

TERRITOIRE ENNEMI ET DE CE EN QUOI ON NE LUI AJOUTE PAS 

FOI 


• 4365. Chaibânî dit ceci: Si un Musulman entre sur le territoire ennemi sous 
sauf-conduit —ou qu’il y soit prisonnier de guerre, ou même qu’il ait embrassé 
l'Islam sur le territoire ennemi, étant lui-même à l’origine un ennemi en guerre (pour 
les Musulmans)— si les (soldats) musulmans le rencontrent sur le territoire ennemi, 
cependant qu’il est accompagné d’hommes et de femmes, et si cet individu (leur) dit: 
“Ce son mes esclaves mâles et femelles, et je les ai achetés aux ennemis en guerre 
et que l’on ne sache rien de l’affaire que par la parole de cet homme, alors si ces 
hommes et femmes (qui l’accopagnent) le confirment en ce qu’il a dit, ils seront ses 
esclaves selon ce qu’il a dit. 

comm. Car la protection procurée par la foi islamique est plus efficace que 
celle qui a été procurée par une sollicitation de sauf-conduit. 

• 4366. Si le chef de l’Etat musulman accorde l’aman à la personne et aux biens 
de quelqu'un d'entre les occupants d'un fortin (assiégé), puis que les Musulmans 
conquièrent le fortin: si le bénéficiaire de l'aman dit: “Voici mes esclaves mâles et 
femelles , et que ces (esclaves) le confirment, l'homme aura l'aman pour tout ce 
qui! aura indiqué. 

comm. II en sera de même ici (dans le cas cité plus haut) à plus forte raison 
Le point juridique est que, quand les (esclaves) le confirment, la main possédante de 
cet homme sur eux se manifeste, car la plus grande preuve de la main possédante de 
quelqu un sur son esclave mâle et sur son esclave femelle est que ces esclaves s*"e n; 
présents devant le (maure) et qu'ils lui rendent service, tout en reconnaissant q tu 

I homme a sur eux la main possédante. Or cela a eu lieu dans le cas présent Dois- 1 
2205 sont 4 en sa main possédante. Comme la main possédante indique le titre ^ 

propriété, ils constitueront sa propriété. On sait que la propriété d'un Musulina 11 
peut être capturée ni comme prisonnier de guerre ni comme butm ( 1 ' 

I I ' il > dgii m uicmcai des hietu uaubkii. car ailleurs l'auteur a du que les immeubles et les eho 1 *- 1 ^ 
süm pas eiiecuveoneni on 1 m tnaiu possédai*! du Musulman résident sur le territoire ennemi l x ' u v ‘ 
butin pour l'anuéc 
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. 4367. Mais s'ils l'infirment en ce qu'il dit alors: n 

. . . nHn 4 ll * alors tous (les esclaves) feront 

partie du butin. 

comm. Car quand ils nient sa réclamation, ils ne tombent pas en sa main 
possédante vu que 1 homme a prétendu une chose dont il n'a aucun indice, sous 
forme de la main possédante ou autre; on ne lui ajoutera donc pas foi et, par 
conséquent, ces gens seront des gens libres et des ennemis en guerre sans jouissance 
de sauf-conduit. On les capturera donc pour les réduire en esclavage- et ce 
Musulman qui était chez les ennemis sous sauf-conduit —ou converti de chez eux— 
qui accompagne ces (prétendus esclaves) ne recevra rien. Au contraire, on prélèvera 
sur eux le cinquième gouvernemental, et ce qui restera ira à ceux des (soldats) 
musulmans sur le territoire ennemi pour faire la guerre; au contraire, il les a 
seulement rejoints. Or nous avons déjà mentionne que si un prisonnier (musulman) 
ou un touriste qui est allé chez les ennemis sous sauf-conduit rejoint l'armée 
(musulmane), il n’a aucun droit sur ce qu'elle a capturé comme butin auparavant, 
sauf si l'on rencontre des combats (après que le touriste l'a rejointe), auquel cas 
seulement il participera avec elle à ce qu'elle aura capturé (auparavant, pourvu qu'il 
participe aux combats de défense). Il en sera donc de même ici. 


• 4368. A supposer que certains de ces (prétendus esclaves du Musulman) le 
confirment et que certains autres l'infirment, alors ceux qui le confirment seront ses 
esclaves, et ceux qui l'infirment feront partie du butin (pour l'armée). 


comm. Car on prend en considération la partie comme un tout. Si tous avaient 
confirmé cet homme, ils seraient ses esclaves, et si tous l'avaient infirmé, tous 
feraient partie du butin. Donc si la confirmation provient des uns et 1 intirmation des 
autres, chaque catégorie sera traité selon le principe (règle) qui lui est propre. 


• 4369. De même si on trouve en la main de ce (Musulman) des biens comme 
des dirhams, des dinars, des tissus, ou des bêtes bovines, et qu il dise. Ils 
m appartiennent, j'ai fait du commerce dans ce pays et je les ai acquis , on ajoutera 
*hi à sa parole, et ils lui appartiendront. 


comm* La raison en esl celle que nous avons dile, à savoir que la main 2206 
possédante est l'indice du ütre de propriété, même pour un ennemi en guerre 
joutssant de l'aman au sujet de ses biens Donc à plus forte ra.son ,1 taut que la 
(main possédante) son l'indice du une de propriété pour un Musulman 

. , jnt imjivent sur le territoire ennemi un 
^• 4370. St les (soldats) rousu q ui OI jié sous sauf-condnuit, ou 

Panier musulman, ou un tounste musuln^q ^ ^ uouve avec , U1 

un ennemi en guerre qui a num que ces objets no soient 

des dinars des esclaves ma^^ ^ ^ ^ ^ ma ,„ ^ ra>1 ,_ « 
sa main possédante -ou qu on ne sa 1*^ ^ e[ taincUcs 

«hume que ces objets lut appartiennent, q1 ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

confirment, alors (malgré cela) on ne lu *** 

*** fc* parue de buLm pour les Musulman qoi les capiureni. 

,/rjhitLs sur le territoire ennemi) 

». Car quand les Musulmans trouvera te J* 



c nainam 


™r<*khsi 


—-- selon toute apparence; et donc on n ajoutera 

ceux-ci font partie dubuun pour ^ ^ sur indice (preuve) 

nas foi à la réclama 1 _ ohsents et non en 1 


ceux-ci 
pas 


. 4371. A supposer que ces main ou non- et qu'il n'y au 

homme —ou que 1 on ne sac e ^ et q Ue par conséquent on ne lui ajoute p as 

d'indice pour indiquer le titre d P P ’ |a preuve que ces objets sont siens-,», 
foi; et si par la suite cet ho trouvaient en sa main possédante le jour où l e 

même s'il établit la preuve q euve que la maison dans laquelle on a 

;r. » — -—« * » 

et l'on rendra tout cela à cet homme. 

connu. Car ce qui s'établit sur preuve est comme ce qui s établit a vue d'oeil. 
En effet si ces biens avaient été vus en sa main, et de meme s, les esclaves males e, 
femelles avaient été vus en sa main, et que ceux-ci eussent confirme (affirmation 
de ljhomme, il aurait fallu ajouter foi à sa parole, et rien de ces objets n'aurait fait 
partie du butin. Il en sera donc de même si la chose s est établie sur preuve. A noter 
que cette réponse tient, concernant le touriste qui est allé chez les ennemis sous 
2207 sauf-conduit,* ainsi que concernant le prisonnier musulman, et tous les juristes sont 
d'accord là-dessus. Mais quant à l’ennemi qui embrasse l’Islam sur le territoire 
ennemi, si les témoins attestent que les objets se trouvaient en la main de cet homme 
le jour de la conquête du fortin, la même réponse tiendra, selon l’avis de tous les 
juristes, et il faudra lui rendre ces biens; mais s’ils portent témoignage pour dire que 
les objets sont la propriété de cet homme (mais ne se trouvent pas nécessairement en 
sa main possédante), alors la réponse citée —à saovir que les biens lui seront 
rendus tient, selon l’avis de Chaibânî; et elle ne tient pas, selon lavis d’Abû 
Hanîla. selon lequel les objets feront partie du butin. La raison en est que, selon le 
principe énoncé par Abu Hanîfa, tout ce qui appartient à ce (Musulman) mais se 
trouve en la main de quelqu'un d'autre qui est ennemi en guerre —ou même qu'on ne 
;“ C T P “ süs J* 0 ™ “ la main d'un Musulman— fera partie du butin. Et pour 
ennemi ejwm leDS ^ eronl pas P art > e du butin, mais seront comme les biens d un 
en ta °" ^ PaS * b ‘ e " S S ° n ' 

propriété. Us feront partie du h... T"’ meme S ‘ 1 ° n Savait qu lls elaiem 

butin selon ChaibL ^ AbÛ Ha " îfa > et ■* feront pas partie 


soient absents et non en la main de 

_ _ > . 


cet 


du 


lu 


ire 


butin, selon Chaibânî. 

femelles se trouvaient en hTmaT ^ m °* ns atlestent que ces esclaves mâles et 

conquête du fortin _ou dans sa P° 8s ^ ame de cet homme au moment de 

w* esclaves mâles et ses e^l^üZ ™ aiS qu ils n aient P as attesté qu 
Lb esclaves mâles ou femelles de c*»t emeqe s> et qu'en outre ces gens nient e 

U *»«. «xix-c, n'en prof, ter, JT" 16 ’ C ‘ aff,rmew même qu'ils sont des gen- 
taxtquerann,, musulmans, pai ’ feront partie du butin pour b" 

en faveur du demandeur que la sin.ph' 
““ le , un homme « indique pas que ce. 

d m<un possédante serait l’indice du turc d«. 
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propriété de celui qui a la main possédante, après n.,» r™ 
findividu en la main possédante de l'autre) est un esclave F^effè,Th 
Uiionné dans son a» i ) que si S “^ 

possédante un petit garçon, qu, es, quand même capable de s'exprimer ont 
»" homme adulte— pu,s que I homme à la main possédante affirme que le garçon 

« s “ ro rr r rçon , dise: “ Non - jc suis <■«*.* **•?*» 

parole du garçon qu, prévaudra, e, ,1 sera homme libre. Mais si ce garçon avoue être 
un esclave mats qu ,1 dise: 'Je su,s esclave de telle personne autre que celle qui a la 
main possédante , et que cette autre personne le réclame pour elle, alors c’est la 
parole de celui qui a la main possédante sur l'esclave qui prévaudra (c.-à-d. si 
aucune des deux n'a de preuve). En conséquence de cette règle, (on peut dire (2 >) que, 
toute chose que tu trouveras en la main de quelqu'un d'autre, tu auras la latitude 
d'attester que cette chose est la propriété de cet individu, à l'exception d’un esclave 
mâle* ou temclle. Donc si la main possédante n indique pas le titre de propriété (sur 2208 
les esclaves), on ajoutera foi à la parole de ceux-ci, qui affirment être des hommes 
libres, puis ils feront partie du butin pour les (soldats) musulmans. 

• 4373. (Chaibânî) continue: Mais à ce propos on n’admettra que le 
témoignage de gens intègres d'entre les Musulmans. 


comm. Car ce témoignage (attestant que les esclaves sont la propriété de tel 
Musulman) annule le droit des (soldats) musulmans à faire d’eux un butin. Donc 
pour tout ce qui annule le droit des Musulmans à quelque chose, on n’admettra que 
le témoignage des Musulmans. 


* 4374. Il en est de même d'un Dhimmî: Si on le trouve sur le territoire ennemi 
en tant que touriste qui est allé sous sauf-conduit —ou même en tant que prisonnier 
de guerre.— et qu'il affirme ce qu'a affirmé le Musulman (dans le cas précédent), 
alors il aura le même statut légal que le Musulman, dans toutes les questions que j ai 
décrites: là où on ajoute foi au Musulman, on ajoutera toi au Dhimmî aussi, et où 
non. non. 


comm. Car les biens d'un Dhimmî ont l'immunité contre la capture en butin, à 
finstar des biens d'un Musulman. Donc la réponse est pareille pour tous, Dhimmî et 

Musulman. 


• 4375. St les Isuidais) musulmans trouvent sur le territoire ennemi un 
Musulman —ou un Dhimmî- accompagné dune femme (mm musulmane), cl qua 
ta. question ,1 réponde: "Ces, ma le,mm. je tm e.autsee sur le termmre enrtem, , 

^ w la (cmme le confirme, elle sera sa lemme. 

cumin. Cm tous deux se confirment au sujet du mururge Or le manage 
s établit par la confirmation mutuelle; 


*U<kled éuiMtt c» 13U2H 

Q ’ U ***** n cm ^ dans al W *» »-**“ ' *** Uu>JC ^ 




Chaihânî - Sar akh^ 

„ . „ I( , mme l'ait confimé ou infirmé 11 ’ au sujet du mari a o e 

suite: Toutefois, que la femme au ge, 

elle fera partie du butin. 

mm rar même si son mariage était une chose apparente et vue, il ne | a 
sauve" de ïa"re en butin; mais puisque le (mariage) n'es, pas apparent, ce 

sera de même à plus forte raison. 

suite: (Chaibânî) ajoute que le mariage de cet homme avec elle ne constitue 
pas un octroi d'aman pour elle. 


comm.* Car il l’a épousée sur le territoire ennemi. Or, même s'il avait donnée 
l'aman à cette femme en toute précision sur le territoire ennemi, cet aman ne saurait 
prévaloir contre les (soldats) musulmans. Il en sera donc de même ici, et par le 
mariage elle ne sera pas, à plus forte raison, protégée contre les (soldats) 
musulmans. 


• 4376. Mais si elle est accompagnée d’enfants mineurs, et si l’homme dit: “Ce 
sont mes enfants nés d'elle”, et si elle le confirme, les enfants seront des gens libres, 
et rien à faire contre eux; et, si le père est Musulman, ils le seront également, à sa 
suite; et si le père est un Dhimmî, ils le seront aussi, à cause de sa qualité de 

Dhimmî. 


comm. Car les enfants sont en sa main à elle, et quand elle confirme ce que 
l'homme réclame, elle et ses enfants qui sont en sa main à elle viennent en la main 
possédante du mari^b Et quand la main possédante s'établit en faveur du mari, c'est 
sa parole à lui qui prévaudra concernant ce qu'il a en sa main à lui. Et, par 
conséquent, 1 entant sera homme libre, car il est né de parents de statut libre, vu que 
le père est un homme libre —musulman ou dhimmî— et la femme, même si elle est 
ennemie en guerre, est femme libre jusqu au moment où les Musulmans la capturent. 
Donc elle a donne naissance (à l'enfant) quand elle était femme libre. Donc l’enfant 
sem homme libre, et sera musulman ou dhimmî comme son père. Or un individu 
libre, musulman ou dhimmî, ne peut pas être réduit en esclavage. 


• 4377. A supposer que ceue femme soit enceinte, alors elle et ce qui est e 

son ventre feront parue du butin nour 

i uu uuun pour ies Musulmans qui la captureront;— 
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puis comme elle est devenue une partie du butin, son enfant (dans son ventre) qui 
est une partie delle le sera également à sa suite 11 »;— q 

suite: Puis quand il sera né, et si son père est un Musulman, lui aussi sera 

Musulman. 


comm.* Car 1 enfant suit, en religion, le meilleur de ses père-et- mère quant à 2210 
la religion; et (il en est ainsi) parce que l'Islam n’est pas contraire à ce que quelqu’un 
soit esclave ou capturé en butin (s'il est Musulman mais esclave et propriété d’un 
ennemi en guerre). Donc il sera esclave de celui qui le capturera. 


suite: Et si le (père) est un Dhimmî, l'(enfant) sera aussi un Dhimmî (2) . 


comm. Si 1 on savait déjà que cette femme était en la main possédante de ce 
Musulman ou de ce Dhimmî —ou si les (soldats) musulmans trouvent en sa main à 
lui (3) — et qu’il y ait des enfants mineurs avec elle: si le Musulman —ou le 
Dhimmî— dit: “Elle est ma femme, et ceux-ci sont mes enfants”, masi qu'elle 
infirme ce que dit le (Musulman ou le Dhimmî), et affirme: “Ce sont bien mes 
enfants, mais je ne suis pas l'épouse de ce demandeur, et ces enfants ne sont pas non 
plus siens”, alors, du fait de cette infirmation, le mariage ne s'établira pas. 

• 4378. Puis la déduction analogique voudrait que les enfants soient butin pour 
les (soldats) musulmans, comme elle-même, mais selon l'équité, les enfants seront 
enfant d'un Musulman —ou d'un Dhimmî— et hommes libres, et rien à faire contre 
eux, tandis que la femme fera partie du butin. 


comm. L'argument en faveur de la déduction analogique, à ce propos, est que 
les enfants sont dans les bras de cette femme et en sa main et, quand le mariage ne 
s'établit pas entre eux deux (l'homme et la femme), le Musulman (ou le Dhimmî) n a 
pas la main possédante sur elle, et non plus, par conséquent, sur les entants qui sont 
en sa main à elle. En effet il réclame des enfants alors qu il n a pas la main 
possédante sur eux; on ne lui ajoutera donc pas foi. Quant à 1 équité, 1 argument en 
sa faveur ici est qu’on a su que cette femme était en sa main à lui. Donc si la femme 
est en sa main à lui, cela oblige à ce que les enfants soient considérés comme étant 
aussi en sa main à lui. 


• 4379. Et quand ils sont en sa main possédante, c'est sa parole a lui qui 
Prévaudra concernant la liberté et la généalogie des enfants. Donc que le femme te 
t^nfïrme ou l'infirme, c'est pareil, car il y a plus de latitude et p us e aci 1 e au 
^jet du statut de liberté des gens.» Ne vois-tu pas ceci? Si un esclave, uutonsepar 2211 
maître à mener un commerce, possède un enfant mineur en sa ma>n pondante 
« «t “Ces, un enfant qui était abandonné dans la rue et que j ramasse, on 


»„ nl HéWrui de sa mère, et non de son père. 

‘ e ““ sus»' suivis sa mere pou, «Ire un esclave, 

lors de $a naissance sa mère sera une esclave, 

Jpnéle maître de sa mère (et non du mari de sa mère). , . . 

en devenu esclave d'un s UJ e, —, U f ^J” 

““4“. tne lent uni son Musulman ou non-Musuln.au La précisa» semble pc 

1 L’éd. poj|£. - | — • *"*- ,-1 »-c , 
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admettra sa parole, et l'enfant sera homme libre, alors que l’esclave n’aura,t pas , a 
faculté de libérer (tahrîr) ni d’émanciper (i‘taq) cet (enfant s il était un esclave, 
Cette régie n’est ainsi que parce qu’il y a plus de latitude au sujet du statut de liberté 

des gens. 

• 4380. A supposer que ce (Musulman sur le territoire ennemi) alhrme que ] a 
femme est son umm walad (esclave qui lui a donné naissance à son enfant à lui), et 
que les enfants sont les enfants quil a eus delle, et quon sache quelle était en la 
main possédante de ce Musulman, mais qu elle le nie, alors elle fera partie du butin 
pour les (soldats) musulmans. 

comm. Pour la raison que nous avons dite, à savoir que la seule main 
possédante sur elle n’indique pas qu'elle soit une esclave. Ne vois-tu pas que dans ce 
cas si l'homme affirme qu elle est son esclave à lui, mais qu'ell la nie, c’est sa parole 
à elle qui prévaudra, en sorte qu’elle sera considérée comme femme libre, et qu'(en 
tant que telle) elle fera partie du butin (pour les soldats conquérants)? 

• 4381. De même si elle nie être une umm-walad (mère de ces enfants-là), les 
enfants seront quand même les enfants de ce (Musulman) et seront hommes libres: 
et rien à faire contre eux, selon l'équité. 

comm. Cela pour la raison que nous avons dite, à savoir qu’il était connu que 
cet homme avait la main possédante sur elle, et qu'ainsi s'établissait aussi sa main 
possédante sur les enfants qui se trouvaient en la main de la femme. Voilà pourquoi 
ce sera sa parole à lui qui prévaudra (en absence de la preuve contraire). 

• 4382. A supposer quelle confirme qu'elle est bien son umm-walad, alors 
c’est la parole de ce Musulman qui prévaudra et elle ne pourra pas être pnse en 
butin, et en outre les enfants seront hommes libres. 

comm Car même si ce (Musulman) affirmait, après qu'on a capturé cette 

qU f est “ n esclave - -« si elle le confirmait,— ce serait sa parole à lu. 

qZd U TZ l ’u ne SeraU PaS Pri$e en butin - Q u ' on ajoute foi à sa parole à lu, 
q e e est son umm-walad, cela doit se faire à plus forte raison. 

Musulman " e “ tr ° UVe paS en la main P ossédame du 

possédante ou non ^ ** si éIa “ « sa "f 

et ces enfants oui ^ ^ e es mon è P ouse — ou mon umin-walad 

l’avoue, les enfants seront leTenfa r Z" * Clle SOnt mes enfants ’ si la tenl " K 

sur lui; et ils seront hommes libres et'rie^à fa 0mme ’ * ^ généalogie sera élahlU: 

uuies, et nen a taire contre eux;— 

généalogie est établie par la cnnf be& °* n ^ ue 8011 établie leur généalogie, et la 
(sur les enfants). Puis, quand 1^^^ ^ U perso,ule <l ui a la main P° ssedanlt ‘ 
Musulmans (selon le SU L de Z est élab ‘‘e, il s seront ou Dhimmè» Q u 

— _ P er ®)» donc on ne les réduira pas en esclavage. 


ai mit a - —-- 

^ supra la note sur IV, 331 


contre la possibilité d’etre prise en hul1 











Cond*ü 


de l’Etat 


125 


Mais rln Ce ’ te femme ’ " e " e affirme SOn mana « e <-ec cet homme). elle 
fera partie du Duun ' 

contm. Car son mariage apparent (=connu) n'empêche pas qu'on la prenne en 
butin et qu'on la redutse en esclave*' >. Il en sera donc ainsi ic, à plus forte raison. 

. 4384. Au contraire si elle avoue être une umm-walad à lui, elle sera son 
umm-walad; et nen à faire contre elle, selon lequité. 


comm. Car la qualité d umm-walad (mère d'enfants) s'établit comme suite de 
la généalogie. Or la généalogie s'est établie, et la qualité d'umm-walad lui fait suite. 
Et l'on sait qu'une umm-walad d'un ressortissant islamique) ne peut pas être fait 
prisonnier de guerre. 


suite: A supposer qu elle infirme ce qu a dit 1 homme, alors la femme et ses 
enfants feront tous partie du butin pour les (soldats) musulmans, et l'on n’ajoutera 
pas foi à ce qu'a dit cet homme. 


comm. Car il réclame à un moment où il n'a apparemment la main possédante 
ni sur elle ni sur ses enfants à elle; en outre la personne qui a la main possédante 
(ici, la femme) infirme sa réclamation. Donc on n'acceptera pas, (ici sur le territoire 
ennemi) sa demande à lui sans un indice (une preuve), de même qu'on ne 
l'accepterait pas si le cas était ainsi sur le territoire islamique. 


• 4385. Exception faite toutefois du cas où il établit la preuve de ce qu'il 
réclame à ce propos; auquel cas les enfants seront hommes libres, et la jeune 
esclave, son umm-walad. Mais si elle est son épouse, elle fera partie du burin. 

comm.* Car ce qui s'établit par la preuve est comme ce qui s'établit à vue 2213 
d'oeil. 


• 4386. A supposer qu'il établisse la preuve que cette personne était en sa main 
possédante, —ou en sa maison,— le jour où on l'a capturée, alors la réponse sera 
exactement comme la réponse dans le cas où il était (seulement) connu que la 
femme en question était en sa main, sans qu'on en ait produit la preuve. Donc si elle 
fe confirme, elle sera son umm-walad, et la généalogie des enfants sera établie sur 
fei; et ils seront hommes libres, et rien à faire contre eux; et quant a 1 épousé, elle 
fera partie du butin. Au contraire, si elle l'infirme, alors les enlants seront quand 
mê me hommes libres, mais elle fera partie du butin et ne sera pas umm-walad. 


comm. Car l'esclavage ne s'établit pas par la simple main possédante, si elle 
Raccompagnée d'une négation (de la part de la possédée), Et Dieu sait mieux. 

• 4387. (Chaibânî) dit: Si dans les circonstances que j'ai décrites, un homme 
““ femme se trouve en la main possédante d'un Musulman qu, dm C est m 
^ve mâle”, ou: mon esclave femelle, et je les (sic, I esclave male et I esclave 


du même u ^en,: une ennemi en guerre, su, le lemloire ennemi, 

^ e nnemie « i r ' L: ""’ î ' ,u 


- uu mvutv «Ig,»*..—— 

t ne devient pas automatiquement une Phnnmîya. 



_ _ _ 

femelle respectivement) ai fait venir du territoire islamique et que l’esclave mâ , 
ouTe!clav^emelle le confirme, alors on ajoutera fo, a la parole de ce (Musul man , 
en ce qu’il dit à ce propos. 

comni. Car s'il avait dit: “Je les ai achetés sur le territoire ennemi'’, et si ] es 
(esclaves) l’avaient confirmé, on aurait ajouté foi à la parole de ce (Musulman). 
C’est donc à plus forte raison qu’il faut y ajouter foi ici. 

suite: Il en est de même quant au Dhimmî: on ajoutera foi à sa parole à ce 
propos. 

comm. Car le (Dhimmî) est l’égal du Musulman, pour l’immunité de ses biens. 
Il sera donc son égal quant au statut légal (hukm). 

• 4388. Si en la main de l'un des deux (le Musulman et le Dhimmî) il y a une 
femme adulte (kabîra), et qu’il dise: “C'est ma femme, je l'ai fait venir avec moi à 
partir du territoire islamique”, et qu'elle le confirme, alors on ajoutera foi à sa parole 
à lui, et rien à faire contre elle. 

comm. Car l'aveu d'un homme est valide concernant quatre personnes: la 
femme (épouse), le père, le fils, et l'esclave émancipé devenant client (maulà). 
2214 *Done cet aveu à lui: “Elle est ma femme” sera opérant, et le mariage sera établi 
entre eux deux à cause de leur confirmation mutuelle. Donc quand le mariage est 
établi, elle restera femme de statut libre, implicitement et comme suite de la liberté. 
Et ce sera comme s il était connu quelle est la femme de cet homme. 

* 4389. Il en sera de même s'il y a, en compagnie de l'un de ces deux (le 
Musulman et le Dhimmî), une femme adulte (kabîra), ou qu'il dise: “C’est ma tille", 
ou. ...ma soeur , ou. ...ma mère , ou: “...ma tante paternelle”, ou: “...une proche 
p«remea un degré prohibé pour le mariage (venus à partir du territoire islamique), et 

“C'esi rntTfiiu"* SCra ^^ rC ’ et r ‘ en ^ ^ a * re contre elle. Quant au cas où il a Jit 

comme ci „ quuluftLTné é,T '* généalogie s'établit, et cette femme -en 

« un degré prühttoé pour TOmave^lh’""""' , Quam aUX pr0CheS palVmt ' 

été établie si le nmck g «mahram), la parenté qu'il réclame n aurait pas 

reuCpi ljrrr; c :;;r u sur ie *"**• *«.• * pare», .« 

<* cci homme i prupu, de ^ ennemi ’ mals '«utetots on admettra la pami- 


Car si un ennemi en 

« «es hu» k . pu u qu l | ^ un «uf-conduu pour -a per- . 

““““ce. me, umte. puusnuuu.. „„ . m,,IR ' ‘sbmique et dise "Ce sont 
01 “U*» jouiront du sULUl .tMMluir'C nuuemclles", on ajourera foi à sa pan ,|c 

“** toute «ppureuwa, elle. ... ’ ilé f K ‘» i *n Je lui, eu égard au tan -1^ 

ptouhe purent d un VCTa W tcféitorre islamique sait- 

6 •*“*“** t*»* *e uunage (cf. 514,. 


Jftr* ®. ,w» hao*. , . 


tic IcUct» pci>uiU i*.o, 
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. 4390. De même l'(armée musulmane) accent, . 
d'un Musulman, à propos de telles femmes sur le F 3 parole d un Dhimmî et 
comme dépendant de lui pour sortir vers le territoire™^ ueO)™’ * °" traitera 
comm. Car selon les apparences eli^c 

territoire étranger). ’ e " eS " e sor,e "‘ P« lou.es seules (vers un 

• 4391. S'il y a avec l'un des denv n 0 \a 
adulte, puis qu'il dise: "C'est mon fils", ou si celubcUs" vieux-' -c™f * -“T* 

que l'autre le confirme, ce dernier sera homme hbre, e, rien àf aire ZZZT ’ “ 

comm. Car la qualité de père ou de fils s'établit pas la confirmation mutuelle 
pour la raison que nous avons évoquée, à savoir que l'aveu de quelqu'un pour dire 
que quelqu un d autre est son fils ou son père ‘est chose valide sur le territoire 221 < 
islamique. Il en sera de même sur le territoire ennemi (aux yeux de l'armée 
expéditionnaire musulmane). Puis quand la généalogie s établit, la liberté s’établit 
aussi comme suite de la (généalogie). Voilà pourquoi on ne réduira pas en esclavage 
cet (objet de l'aveu), pour la raison déjà évoquée. 


• 4392. S'il dit: “C'est mon frère”, ou “mon oncle paternel”, ou “mon oncle 
maternel”, de même s’il y a en sa compagnie une femme, et qu'il dise: “C’est une 
femme musulmane...” ou: “...une Dimmîya venue en ma compagnie”, il faut 
distinguer: si celui qui déclare cela est un Musulman, on ajoutera foi à sa parole 
dans tous ces divers cas, pourvu que l'autre qui l'accompagne le confirme. Au 
contraire, si l’homme qui déclare cela aux (soldats) musulmans est un Dhimmî, on 
ne lui ajoutera pas foi (sans preuve). 

comm. Car si un Dhimmî sortait sous sauf-conduit vers le territoire ennemi 
accompagné de quelques individus, puis disait (aux contrôleurs musulmans de 
visa?) (2) : “Ce sont là mes frères et mes oncles paternels , on n accepterait pas sa 
parole, et ces gens-ià ne seraient pas traités comme dépendant de lui et jouissant 
automatiquement de son sauf-conduit. Il en sera donc de même de la parole d un 
Dhimmî, concernant de telles personnes, (aux soldats musulmans) sur le territoire 
ennemi, et on les considérera pas comme dépendant de lui. 

• 4393. On n'acceptera pas non plus sa parole en tant que témoignage, l 


l'éd. et le MS de BeyroüthTinais la uaduciiu» ^ 

1“l implique que, dan, l'ataenve des. c»ne» d idenuK. » ui. ^ dépendait» ju.m, il ,.11 

“““ "*“•*»« * '«•*■ “‘“““l"' “ '?“TL«.o iwquc éupuxLd'un 

*7* einc nt pour les femme:» mai!» même pour le> li î* ^ V e musulman, accepteront celte 

P»»* correct, cela veut dire que les controleurs de de poste 

Mais il y des obscurités dans le texie CI1UCUU5 ks Musulmans u mu ne» a taire 

J L «Bornent n'etti pas clair. S'agit-d des contrôleurs de wsa ^ ^ je sortie a celte 

éZ kU ï pn “ U * ue - Sa & 1 lJ ^ Musulmans, il laudia cionc qu ae larme* nn-dman* 

^ qui est démentie plus loin IV, 337. 3*4 ag» P* 
ca P l are sur le lemtoire ennemi 
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«. » - -tssssMMSïSSSï' 

"S-..Cfl«“,, »« (Dhimmî) mi™.» “ » 1“' « », 

information n'aurait pas valeur juridique? 

comm. Il en sera donc de même ici. Mais la parole d'un Musulman qui dit . 
“mon (compagnon) est mon oncle paternel”, ou: “...un des Musulmans, venu avec 
moi”, elle sera un témoignage de sa part, pour une question religieuse. On sait que | a 
parole d’un seul homme est aussi admise concernant la chose religieuse. 

• 4394. A supposer que l'homme qui accompagne la Dhimmî affirme être 
Musulman, et qu’il ait sur lui des traits (sîmâ’) d’un Musulman quant à ses 
vêtements et ses apparences (hay'a, cf. aussi IV, 167), on ajoutera foi à ce quil est 
un Musulman, et on ne le prendra pas pour butin. 

2216 comm. *Car si quelqu'un dit qu’il est un Musulman, on l’admet déjà quand il a 
sur lui des traits d’un Musulman, et qu’il vient à l’esprit qu’il est un Musulman. Donc 
quand il y a ces traits, accompagnés de la parole d’un Dhimmî, on l’admettra à plus 
forte raison. 


• 4395. Si le compagnon du Dhimmî affirma non pas qu’il est un Musulman, 
mais qu’il est un Dhimmî (sujet de l’Etat islamique), et que le confirme le Dhimmî. 
on n’ajoutera pas foi à ce que dit le Dhimmî (principal), 

comm. Pour la raison que nous avons dite, à savoir que la parole d'un Dhimmî 

n est pas admise pour quelque chose de la religion (islamique). Même s'il est intègre 
de caractère. 

• 4396. Toutefois si les apparences et les habits des Dhimmîs diffèrent de ceux 
des ennemis en guerre, et que les (soldats musulmans) savent que les habits etc. (de 
ce compagnon du Dhimmî) ne sont pas ceux des ennemis en guerre, l'opinion 
^ m, r ^ n * e lavis étant que ce (compagnon du Dhimmî principal) est lui aussi 
un Dhimmî on le laissera partir; et on ne le prendra pas pour butin, 

dérislnThTcT 01 ” ! a raif> ° n ^ Ue nous avons dite, à savoir qu'il s'agit là (=dans la 

r,:r,;:, ies ^ ei ies apparences) d,u " e ^ ^ ^ 

son léJ!ri^^X n (q^ e n ™ SUlman “* intè * re de caractère ' °" 

on accepte la parole HW, *** < i ues,,lom rell 8 1 euses, et pour les questions religieux' 

lune du Ramadan et pour lau- 8 ** aUSS '’ ^ exemple P° ur la vision de la nüU>t * 

' et pour la transmission des récits (hadîlh). 

témoignage que c'ewîu,! emttmî U e lma ” * CaracIère intègre porte sur quelque" a 
~ 1 affirme aussi m T?.' gUerre P“ is H«'U a embrassé l'Islam, et 1,1 ^ 

Musulmane, on ajoutera uuln ^ aucun traits caractéristique ^ 

prisonnier (objel de ce •âoi^‘*j£ v * U Mu . SUlman el 0,1 ,aissera ff l'én.c 

® que le partage en butin ou la 
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•aient pas été exécutés en lui. Mais si le panace n „ 
on n'ajoutera plus foi à la parole de ce (témoin) en cette affaire"' ^ exéculès en lui - 

contm. *Car avant le partageai s’agit d'un témoin 
religieuse, et on accepte donc sa parole; mais après le raf COncemant une question 2217 
de l'annulation du titre de propriété d'un Musulman n ^ ™ contraire ' n s'agit 
titre de propriété d'un (Musulman) sauf sur le témoignagl de deirhommes""""' 6 ' 

Musulman connu ou d'un Dhimmî connu, on ajoutera Mm i°‘ J 33 ™' 6 dU " 

faveu r de quelqu'un dont l ls.am des, pas co %?£%££ 

Musulmans, y compns les biens et les esclaves qui se trouvem en la main de ce 
(inconnu). 

comm. Car une fois que, sur le base des tratis caractéristiques, on a statué qu'il 
est Musulman, il devient comme un Musulman connu. 

Ne vois-tu pas que si un tel meurt, on célèbre pour lui l'office funéraire 
islamique, et qu'on ne la capture pas pour le réduire en esclavage? Il en sera donc de 
même ici: on le traitera comme un Musulman connu. 

Et tout ce en quoi on ajoute foi à la parole d'un Dhimmi connu, on ajoutera foi 
à la parole d'un Musulman connu, même si son caractère n'est pas intègre. 

Car un Dhimmî de caractère intègre ne doit pas être supérieur à un Musulman 
de caractère non-intègre. Ne vois-tu pas qui si un Dhimmî de caractère intègre nous 
informe que telle eau est polluée, on ne prend pas sa parole pour admissible 
juridiquement, pas plus qu'on n'admet la parole d'un pervers (à ce propos, qui 
concerne les ablutions rituelles)? Puis quand on admet la parole dun Dhimmî de 
caractère intègre, il faut admettre à plus forte raison la parole d'un Musulman qui 
nest pas de caractère intègre^. 

• 4400. * Et tout ce en quoi j'ai dit qu’on n'ajoute pas foi à la parole d'un 2218 
Musulman sauf quand il est de caractère intègre, on n ajoutera pas toi à lu P art ^ 
don Dhimmî, même s'il est de caractère intègre. Ainsi, si un (Musulman) per e 

témoignage concernant un ennemi en guerre et dit. U a em ra ^ se 
âv «uu dêtre fait prisonnier de guerre”, on ne lui ajoutera pas toi dans un 

«.mm. Car un Musulman même pervers es, supérieur à un Dhimmû même 
^ Si on n'admet pas la parole de ce (Musulman pervers), a plus turte rar 
* t k Qe tüa~t-on pas la parole d un Dhimmî. 

l'il Si un Musulman entre sur le territoire ennemi sou^ 4 embfass é 

l'Ul^ prisonnier, ou même s'il est un de ^ m * ces fumas 

Puis qu e tes (soldat*) musulmans e P 


-- u ^ tiu WA*, tu <udtr 

i '** ir ‘Ur duç que le bien 

CQ roraeniaieui wjû unè> wjwvaïueaur 


Chaihàni - S urgit, . 


hnmme possède en sa main des hommes et des femme 
(ennemis), de sorte <l"f ^ e , mes filles et mes lames paternelles et 

adultes) et qu il dise. Ce. frr . liv é<à sur le territoire ennemi 


les 

■ i-i p mni IIIC 9 -- . . 

(adultes) et qu i dise.J- |es a , trouvés sur le territoire ennemi et ,| s 

i£'^ - gens-, feront partm du bu,in; e, le fai, que ce , 

individu les a chez lui ne constituera pas un am p 

comm. Car ces gens-là ne suivent pas automatiquement en Islam (comme le 
serai, le cas d’un enfant mineur). Ils ne sont pas devenus Musulmans a cause de 
l’Islam de cet individu, donc ils sont restés ennemis en guerre et ne jouissent pas de 
l’aman. Si on pouvait établir l’aman pour ces gens-là, ce serait parce que cet individu 
les a chez lui. Mais comme l’aman donné par un tel (Musulman) même en toute 
précision (sur le territoire ennemi) ne peut pas s'exécuter contre les Musulmans, le 
fait qu'il a ces gens-là chez lui ne doit pas, à plus forte raison, constituci un aman 
s'exécutant contre (=liant) les Musulmans. 


• 4401. Mais dans ce cas, s'il a parmi eux son propre enfant mineur, et si 
l’homme est un Musulman, son enfant sera aussi Musulman, comme lui, et la 
captivité et la réduction en esclavage ne s'exécuteront pas contre cet enfant; et si 
l'homme est un Dhimmî, son enfant le sera aussi, et ne sera pas susceptible d'être 
réduit en esclavage. 


comm. Car si l'homme le garde chez lui, l'(enfant) devient comme dépendant 
de lui, et par cette dépendance s'étabait la qualité de Musulman —ou 
(respectivement) de Dhimmî— pour cet (enfant). On ne pourra donc pas le capturer 
pour le réduire mi esclavage. 


A supposer que ce Musulman dise: “J'ai trouvé ces proches parents 
prisonniers de guerre en la main des ennemis, et ce sont des Musulmans”, et qu'il riv 
JJ**! J**® 1 ® islamiques sur eux, alors il faut distinguer: Si ce Musulman est de 

Darole- ** “"P 0116 s il est homme libre ou esclave, on ajoutera foi à s i 

Se <k^r^r T MuSUlman de ictère non-intègre, ou s’il est un Dhinmti. 

preuve). Au conmure.tos * "F** * ^ "" 

partir du territoire islamknie’KO **' Je es al fau ven,r en ma compagnie a 

caractère intègre. ' ° n a J üutera f°i à sa parole, qu'il soit pervers ou de 

19 suite du comm *I a 

les ai trouvés prisonniers en . FenCe * CS cicUX cas esl ce ^ e ’ c ^ quand il dit: Je 
guerre avaient fait de , (n , | ," lï " 1 * mécréants”, il avoue que les ennemis en 

w qu’il dii d'eux dans ce témeuon, eur ^ "^pendants en tant qu'esclaves Don. 

* » guerre, *£££!?? .T? * a ' tes,er ^ ces gens-là étaient de. 
^ (par Musuhn Jsr Or“ IsT'll i 11Sla,n avant d’être fait prisonniers de 
rel,gleu ‘’ ^ PO • admettra s, rteLmëe“"cernant quelque chose de 

s de caractère intègre, et on ne l'admet 11 ' 1 


CoU ui^Uuut 

PW Cjlfog iiftHlf inii i litl || n'y avis** 

ifcUttWh * UCk d 33nL 4 V - ^ SOfü * : P"**' voyageurs 
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pas si l'homme est un (Musulman) pervers ou un nu * 

inexistant quand il dit: “Je les ai fait venir avec moi du tP T™'. Ma ' S Ce sens est 

v ajoutera foi, que cet homme soit de caractère imx mt0lrc lsIa mique”, donc on 
Dhimmî ou un Musulman, à cause du point uue n ° U pervers ’ et < 4 u il soit 
enfants mineurs, ils ne feront pas partie du butin ITsiT & ^ * ** 

en la main possédante de son (père) il sera son nin i enfant mmeur se trouve 
e æ l'Islam du (père). De même s’il y a Z ‘Sf 

Musulmans: alors ils seront hommes libres mais Da r l'effet H S caraclénsll ‘i ues des 
cause de la parole d'un Musulman pervers ou d'unDhimmî. 6 ^ lra " S " n ° n ^ * 

• 4402. (Dans le même cas), à supposer que les (soldats) musulmans les 
trouvent n ayant sur eux aucun des traits qui les fassent reconnaître (comme 
Musulmans), par example leurs habits, les barbes teintes (khidâb), la capacité de 
réciter des passages du Qur’ân, mais que leur affirmation (de leur qualité de 
Musulman) soit attestée par le témoignage des ennemis en guerre qui se trouvent en 
leur compagnie ou de certains Dhimmîs, ou de certains ennemis en guerre venus 
sous sauf-conduit, ou même si les ennemis en guerre écrivent en ce sens au chef de 
l'Etat musulman rien ne sera accepté, et ces gens-là feront partie du butin;— 

comm. Car ce que disent ces autres constitute de leur part un témoignage 
concernant quelque chose de religieux (islamique), et où il y a annulation du droit 
des Musulmans (quant au butin). Tout cela est un témoignage à rejeter;— 

• 4403. Mais si cela est chose notoire et bien connue, et que les masses des 
eraemis en guerre en témoignent, de sorte qu'il vient à l'esprit des Musulmans que 
c'est la vérité, alors ces gens (capturés) seront des gens libres, et rien à faire contre 
eux* La raison en est que le témoignage fondé sur une information donnée par les 
masses exige la connaissance, plus que les simples traits caractéristiques et les 
signes. 

connu. *Car les masses ne peuvent pas comploter de dire un mensonge, tandis 2220 
que les traits caractéristiques diffèrent parfois. En outre, si on peut statuer par des 
traits la qualité de Musulman de ces gens-là, il laut le taire à plus torte raison à 
Ci4i se de la notoriété. 

Ne vois-tu pas ceci? Si un Musulman étranger se rend cher une peuplade 
“UMllmane, et lui dit: Je suis un tel lils d'un tel. membre de telle tr.bu, ces 
Witsulmaitk n om pas la latitude de porter témoignage de sa généalogie sur la base 
* 1» seule parole de cet étranger Mats à supposer que cet homme ait des 
^Mtssances cte les Dhimmîs (de la régtont. ei que ceux c. en «donnentl les 
Musulman, du nuamci » sune que la chose devienne connue et notoire, et qu il 
venu à itLSHTisens du quartier que ce. (étranger dans son attiratauom est 

«n*Z la latum* de tamer temn.gnagc de sa 

ïpZIZZjiïZSÏÏ a eu heu par 1^—£ “ ^ 

Su, la même base, si l'IsUnr de W u **‘*“^ ^ c „ | aveu , de son 


Chaibânî - 


Sarakhsî 


. 4404. Si les Musulmans font prisonniers un groupe d’ennemis en guerre qui 
n'ont de traits caractéristiques ni de Musulmans ni de Dhimmîs, mais qui affirment 
être Musulmans ou Dhimmîs, et qu’on n’ait pas ajoutté foi à leur parole; —ou même 
s’ils n’affirment rien— jusqu'à ce que le chef de 1 Etat musulman les transfère sur le 
territoire islamique, et qu'avant qu’il les ait partagés en butin ou vendus, quelqu'un 
d’entre les Musulmans —ou: un Dhimmî— on ajoutera foi alors à 1 affirmation (du 
prisonnier) à cause du témoignage de ce (Musulman), et on le laissera partir. Un tel 
témoignage, qu'il soit donné sur le territoire islamique ou sur le territoire ennemi, 
c'est égal. 


comm. Car le simple transfert sur le territoire islamique ne fait du (prisonnier) 
la propriété de personne en particulier, mais^ 1 * renforce seulement le droit général 
(des conquérants), déjà établi. Or ce témoignage concerne la qualité de Musulman 
(de ce prisonnier) alors que le droit sur sa personne appartient à la communauté des 
Musulmans (de manière indéterminée). Voilà pourquoi on admettra ce (témoignage 
comme on l'admettrait s'il avait été porté déjà sur le territoire ennemi. 


2221 • 4405. *Mais si le chef de l'Etat musulman a vendu ces (prisonniers en 

question) ou les a partagés en butin, et qu'ensuite vienne un Musulman porter 
témoigange du fait qu’un de ces (prisonniers) était Musulman —ou: Dhimmî— on 
n'admettra pas son témoignage (tout seul). 


comm. Car ce (prisonnier) est devenu la propriété d'un particulier, d'entre les 
(conquérants etc.) et, par conséquent, le titre de propriété de celui-ci ne sera annulé 
que sur le témoignage de deux hommes. En effet nous avons déjà rappelé dans le 

chapitre précédent (IV, 326) que sur ce point il y a divergence de récits (sur 
l'opinion de Chaibânî). 




4406. Et si (deux hommes ou plus) en portent témoignas 
* prcs le e " la vente ou le partage sera annulé. 

cet en ^''idunce que la vente ou le partage a été exécuté e 

rs qu d s agissait d'un homme libre. On l'annulera donc. 

rausulnmna aient été dispersés (par 1 
versant, au, dépens du Tresor Fublit “ né *‘ t,alre ^ la 4uote-part du butin en lu 
été enlevé); quant à l'acheteur 1 “ Valeur de cet < esclave 4 m lul 

Musulman, l'équivalent du pnx (qu'.l’a |m dé P ens du Trésür Publ " 

'autre^oepnsnnme, à cause du ^ °" 3 enlevé à “ 

~ Parce que ce (soldai ou ... . 

ne leur) avait acquis sa quote-part en ton 


«hou 


g* jg| ^ 

«San» le cas de U veS^J? “1^ leUra k < ém ‘>‘gnage de Dhimmîs. même 

i. c est un Dhmuni qu. a acheté l'(esclave). 
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comm. Car ce témoignage aurait lieu au dét 

que si l'on admeltait le (témoignage du |) h !w! ^ Mu!,ul """w. Ne voi». lu 

Musulmans le remboursement du prix payé, au dénenTi ' "eheteur réclamerait aux 

. 4408. Si les (soldats) Musulmans capturent i"/ ^ ' "' >lk M "' ,ulm "" ? 
et que celui-ci affirme qu'un Musulman lui a <lcS cnncmis en guerre, 

encore dans le fortin et n’avait pas encore été r • man quand M sc tr <>uvnit 
interroge ce Musulman, celui-ci avoue lui avoir Hnnn/r SOnniCr ’ Cl C|Ue U)rH W'™ 
même pas foi à sa parole à ce propos, sauf si deux \a , , ttmttn ' 0n n a j° u,cru quand 
a octroyé l’aman, témoignent de l'aman. USU muns ’ uutrcs Mue celui qui 

quii SLisaÆ ïsse* r; proprc ^ du ~ 

Estera que la tédamation de ,'ennemi 

pourquoi on n y ajoutera pas foi. ' vo,ia 

• 4409. Au contraire si ce témoin musulman atteste que l'(ennemi en question) 

a embrassé 1 Islam avant davotr été fatt prisonnier, on admettra son témoignage e 
l’on relâchera ce (prisonnier). e ’ 

comm. Dans le cas en discussion, si un seul Musulman da caractère intègre 
autre que celui qui a octroyé l’aman, porte témoignage de l’aman donné, on n’admet 
pas ce témoignage, jusqu'à ce qu'il y ait deux hommes intègres pour en témoigner. 
U raison de cette différence est que l'aman n'exclut pas son bénéficiaire de la 
qualité d'ennemi en guerre. Un ennemi en guerre, même quand il obtient aman, reste 
un ennemi, sauf qu'il y a un empêchement qui enlève l'application de la règle 
découlant de cette cause (cette qualité de belligérance) et cette (règle) est annulée. 
Or on ne peut annuler la règle découlant d'une (telle) cause que sur le témoignage de 
deux hommes. Au contraire, sa conversion à l'Islam l'exclut de sa qualité d’ennemi 
en guerre. Donc quand il affirme qu'il est un Musulman, il nie la cause même qui 
autorise sa réduction en esclavage et qui lui attribue la qualité d'ennemi en guerre. 
Or le témoignage d'un seul Musulman, disant que ce (prisonnier) est un ressortissant 
du tenitoire islamique, est un témoignage concernant quelque chose de religieux, et 
Cesl là une question où l'on admet la parole même d'une seule personne. 

• 4410. Mais si un grand groupe de gens d'entre les esclaves, ou d entre les 
qui, bien que punis pour avoir calomnié la chasteté d'une femme (qadhaf), 
intègres et non pervers, portent témoignage du tau que ce (prisonnier) a revu 

ûrilitn * j'exécuterais leur témoignage. 

«mm. Car s'il y a un grand groupe de gens, un ne «««“ 4 U 1,5 Jltl " 

co ®Ploté de dire un mensonge, éuuil donne que s ils l avaient fan. leur secret 

*‘“**“ 1 été divulgué. En effet la parole de luul un groupe apporte aux isp, ns des 

^ une connaissante digne de confiance Donc on statuera par la. comme on 

*Utlüe kiro a ^ ..... anoorteiU une connaissance digne de 

l0rb des traits caractéristiques qui apporte 

que ce (prisonnier) est un Musulman 

4411. A supposer que ce (prisonnier! sou dtj. t*"* c " U “ 


.„ _ alors , e titr e de propriété d'un Musulman ou d'un Dhimmî s’est installé sur 
lu? Voilà pourquoi on n'admettra que le témoignage de deux Musulmans de 
caractère intègre (pour annuler la disposition déjà prise). 


comm. * Comme on la déjà expliqué. 

• 4412. Si les (soldats) musulmans rencontrent, sur le territoire ennemi, un 
ennemi qui n’a ni les traits d'un Musulman ni les traits d’un Dhimrm, puis qu’il dise: 
“Je suis un Dhimmî”, et qu’un Musulman intègre témoigne du fait que cet homme-là 
est un Musulman, l’homme capturé fera quand même partie du butin, et ne sera 
considéré ni comme un Musulman ni comme un Dhimmî. 


comm. Car ce qu’affirme le capturé n’est pas attesté par le témoignage du 
témoin, et ce que le témoin a attesté a été infirmé par l’homme capturé. Donc ne 
s'établira ni l’Islam ni la qualité de Dhimmî, et l’homme restera un ennemi en guerre. 
On pourra donc le réduire en esclavage. 


• 4413. Au contraire, si le Musulman intègre témoigne du fait que ce 
(prisonnier) est un Dhimmî, tandis que lui-même dit: “Je suis un homme musulman 
et non ce que dit le témoin”, alors la déduction analogique voudrait qu’il soit butin 
pour les Musulmans, mais selon l’équité je le déclarerai Musulman et ne la mettrai 
pas au butin à réduire en esclavage. 

comm. L argument en faveur de la déduction analogique à ce propos est que 

tous deux —(le prisonnier et le témoin)— divergent quant à la cause, et ce 

qu affirme le capturé n est pas attesté pour le témoin et, par conséquent, le (fait) ne 

s établit pas. De même ce qu’atteste le témoin n’a pas été affirmé par l’homme 

captur . c aucun des deux faits ne s'établit et, par conséquent, le (prisonnier) 
sera parue du butin. 


a? C0II1 J ,, ' ^ argument en faveur de l'équité à ce propos est qu'il y 
' l afr ' rmal,0n et le témoignage. Car il arrive qu'un Dlumn 

é * Dhimmî - Donc ° n u 

El puisqu'il v a rms hir sa lémolgna B e ' P uis ‘|u'il a embrassé l'Islam maintenan 
conc.lmar.on m œnci ' ie ™- Dans le cas précédent, 

devenir Dhimmî (sans aposlasie oui „'«T aV °‘ r ete Musulman on ne f* ul P 1 
y s une infirmation murndle concerna.? ?? Donc on considérera qu 

comporte (les avamages de) la qualité de nh “ ^ ra ' S ° n eSt qUe l lsla ' 
du mot dhimma et) dhimma ^ r blrnnu et plus encore, car (Dhimmî vier 

-o—i Dans un haduh ,e - ji 

““«ne punition telle e t telle chos^” Par Musulma "' recevr 

dhiiuma (de celle qu'apporte la uuali.e i lslam es ‘ la plus haute des deu 

couvert*» à h. reügmn .slanuq^i Jd ,? ??' non ; musulman « celle qu'apporte I 
2224 teste uœ partie de ce uue le i P fe!sienl > ^ témoin du demandeui 

•nosu.c du témoignage apporté (e. ’ CU * J * ,nilK; ’ en accepte* le témoignage dans ■ 
r l'auestauon «HUe te demande). Il en sera donc de mèm< 

(ïmsoiuuer-^emandeur), pu^ an,,*v ^ élabUe ia Muahté de Dhimmî de ce 

ex a on statuera sa conversion à l'Islam aprè; 
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(établissement de sa qualité -- LU 

après avoir été Dhimmîs. Pour cette raison on ^ gens embra «ent l Is | am 
(Musulman) à titre d'équité. ' "admettra le témoignage de ce 

. 4414. A supposer que le (prisonnier) dise- ", • 

pas un Musulman", puis que deux témoins intèeJ SU ' S U " Dhimmî - et J e ne suis 
que cet homme est un Musulman, je déclarerai w les Musu 'mans attestent 

rai qu 11 est Musulman 

comm. Car son Islam est établi par le témo' 
après que son Islam est établi par le témoignage de î deUX ' ém ° ins ' S ' n le nie 
de sa part, et l'on considérera qu'il était Musulman é ."' 0lns ’ c est une apostasie 
nous en garde!— et on le traitera comme n'importe uu 'l' ' ap0stasié ~ < < ue Dieu 
nouveau l'Islam, ,1 sera homme libre, et s'il ne le fai, pas. ,1 sTa» ““ * 

• 4415. (Chaibânî) dit encore: Si l'on capture un Musulman sur le terri,o.re 
ennemi, et qu.l y au avec lu, des bêtes bovines et ovines ainsi que des cavaTeTde 
hetas, conduttes par un groupe de gens, e, qu'il dise: “Tout cela m'appartient e, ces 
gens-là son mes salariés d'entre les Dhimmîs, venus avec moi du territoire 
islamique ’, et qu'eux confirment son dire, alors c'est sa parole qui prévaudra, et on 
ne pourra rien faire contre eux. 

comm. Car ces bêtes se trouvent en la main de ces gens, et quand ces gens 
confirment ce que le (Musulman) a dit, ils avouent être en le main (=les 
subordonnés) de ce Musulman, eux ainsi que ce qui se trouve en leur main en fait de 
bêtes. Nous avons déjà mentionné que si un Musulman qui est allé sous sauf-conduit 
dit que ce qui se trouve en sa main est sien, on lui ajoute foi en cela. 

• 4416. Mais si ces gens qui sont en sa main (=sous ses ordres) le nient et 
disent: “Nous sommes bien des Dhimmîs, comme il le dit, mais tout ce qui est en 
nos mains est nôtre”, alors c’est leur parole qui prévaudra, et ils seront traités comme 

des Dhimmîs. 

comm. * La raison en est que ce Musulman a témoigné poui eux de leur 2225 
de Dhimmîs. Donc leur qualité de Dhimmîs sera établie par un témoignage; 
quand leur qualité de Dhimmîs est établie et qu'ensuite ils nient [existence du 
contrat de location, rien de ce qu'ils ont en leur main en fait de bêtes pâturantes ne se 
en la main de ce Musulman, mais tout reste à eux. 

• 4417. A supposer que ce Musulman soit un homme connu, et qu'il dise: 

' Cettx lui conduisent les bêtes de pâturage sont des ennemis enguerre e ^ es ai 

2T* — un salaire pour qu'ils les ^ 

^ g«s-la qui l'accompagnent confirment son ■ ^ ce 4 (Musulnliin) que par la 
DJ, . Xlsten ce de ces bêles en la main possedan bonnes et ovines (etc.) 

Wrole «Je ces (ennemis en guerre), alors toute* J» ennemi), et qu on ne 

JJ*» Pâme du burin (pour l'armée musulmane sur le terni 

1 -X-uiera pas foi à ce propos. p* te conttat de location. 

8a <£*?- ™ iaiatiÉ6 ne ^‘^"î/tateut dHes (ennenus, meme si ce 

1 aman ne s'établit jamais en la 
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, - iv jn le leur octroie de façon précise sur le territoire ennemi: donc ces, 
(Musulman civil) le leu ^ doive ^ s , établir en | eU r faveur par le si mple 

à plus forte raison qu ne séta blit pas en leur faveur, ces (ennemis, 

"p"bmm pour les (soldats) musulmans, e, avec eux les b,,es de 
pâturage qui sont en leur main. 

.4418 Mais s'il est connu par le témoignage de deux hommes que ce 
(troupeau) était en la main possédante de ce (Musulman), puis que cest lui qu, l'a 
confié à ces (ennemis salariés), alors la (troupeau) sera a ce (Musulman);- 

comm Car si ce fait est connu, alors la main possédante de ces (ennemis 
salariés) est comme la main de ce Musulman, et ce sera donc comme s, le (troupeau, 
restait en la main de ce Musulman. Or ce qu'un Musulman a en sa main (sur le 
territoire ennemi) ne peut pas être pris en butin, 

• 4419 . Mais ceux qui conduisent ce (tropeau) feront partie du butin pour les 
(soldats) musulmans, même si l'on connaissait qu ils étaient des salariés de ce 
(Musulman). 

2226 comm. * Car le contrat de location implique un aman en leur faveur, mais (ce 
touriste musulman) ne peut pas donner d'aman pour eux sur le territoire ennemi. 

suite: Toutefois si ce Musulman parvient à les faire rentrer sur le temtoire 
islamique, ils jouiront de l'aman^. 


comm. Car un aman précis donné par un Musulman sur le territoire islamique 
est correct. Il en sera donc de même si l'aman s'établit (implicitement) au moyen du 
contrat de location. Et tout pouvoir provient de Dieu. 


2227 


* Chapitre (210) 

DE L'INVITATION A L'ISLAM 


Ce chapitre ne se trouve pas dans la généralité des copies*^ 

4420. Ainsi parie Chaibânî: Si une peuplade d'ennemis en guerre eotend 
perler de 1 Islam mais n'en connaît pas certains détails, puis que les Musulman." 
lassent la guerre contre elle, et que ces (ennemis) offrent de se convertir, mais que le 
commandant qui dmge les Musulmans le leur refuse, et qu’il les combatte pour les 
vaincre de, force, alors ü lui faut leur présenter l'Islam: s'ils embrassent l’Islam, ^ 
» laisser partir, et leurs biens, leurs familles et leurs terres seront à eux; 


daim 


lui 


<1 ) Kay lettcl da «Mit» voir «un» . kk* a 

# w ******* S# 5 » ee meme propos 

MSS ev * dwuu * c4 “ V* «« eu uè* ancienne. En effet on la trouve d. 

Autôi» Le MS de b c kmju, # * «U basée, même que tes MSS dont disposait le iraducieui 

— — 1 -UaLm. W** M Vlu^cd cW l« MS ^ 

Û de texte, pfem de fautes de copitste, j* P 
*1*^ w u ** MS ttm* que lut même ne leai auast ancien.) 
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comm. Car la guerre n'est légale que 
prophète: "Il m'a été commandé de combattre L T de llslam ' com ™ l'a dit le 
a de Dieu que Dieu Lui-même’*.) Or s ?£ , "* qu ' 4 '*'l-'üs.disent- i ,„y 
présente) l'Islam, c'est qu'ils en étaient avides n' r„T ° m demandé (qu'on leur 
musulman (le commandant) leur expliquât l'Islam d ° nC qUe le chef de ''Etat 
embrassent l'Islam. Donc quand il les a combattus comb a«re, pour qu'ils 

commis une erreur. Il lui incombe donc de revenir d Sa " S ^ expliquer nslam - '■ a 
l'Islam après les avoir vaincus. S'ils embrassent l'kl S S ° n 61Teur et de leur P réscnter 
embrassé avant qu'on les ait vaincus et n ar “ ,f ra comme s'ils l'avaient 

comme aupravant;- ’ P3r Conseque "'. "s restent hommes libres 

• 4421. Mais s'ils refusent (maintenant) d'embrasser rid* 

quand même Dhimmîs (et gens libres). m ’ ° n es déclarera 

comm. * Car ils sont tombés en la main des Musulmans alors qu'ils jouissant 222* 
de la protection, et les combattre était en effet chose interdite pour le chef de l'Etat 
Musulman, puisque ces gens-là avaient demandé l'Islam (et selon le Qurân 9/6, 
pendant et après 1 explication de l'Islam, une telle personne jouit de la protection). 

Voilà pourquoi on ne les traitera pas en butin, mais on les déclarera Dhimmîs. 

• 4422. Si le chef de l'Etat commet (encore) une erreur et les réduit en 
esclavage, prélève sur eux le cinquième gouvernemental et les partage en butin —ou 
même s'il ne le fait pas— il lui faut revenir sur son erreur et leur présenter l'Islam. 

comm. Pour la raison que nous avons dite, à savoir que c'était une erreur de 
les capturer et réduire en esclavage alors qu'ils étaient avides de l'Islam. Or il ne faut 
pas perpétuer une erreur, mais revenir sur elle. 

• 4423. Puis s'üs embrassent l’Islam, il faut les laisser partir, en annulant le 
P artâ ge qui a été fait d'eux, et il faut leur rendre leurs biens. Mais s ils refusent 
(maintenant) d'embrasser l'Islam, leur partage en butin sera laissé tel; et, après avoir 
küce (partage), on ne les déclarera pas Dhimmîs (de statut libre). 

comm. Car (avant les combats) ils ne jouissaient d aucun aman précis, pour 
^ laman les préserve d'être partagés en butin; l'aman s est établi de jure en lui 
f * v <*r quand ils ont demandé (qu'on leur explique) I Islam; ei quand ensuite i s 
jutent de se convertir à l'Islam, cela monde que leui demande "* P Donc 

^ avidité de l'Islam, mais qu'ils (Dont demandé pour écarter il eu «_; saœ 

teviennem comme une peuplade que les ^u^mam aurai^ ^ ^ 

, ^ ajt eu aucune notion de l'invitation (a 11s • H s |am ce 5Cra je, 

°o lui présente) l'Islam. Donc si de tels (ennemis) em r ^ ^ chcI | Euil 
61 8 ils la refusent, on les déclerera exétuJoire , étant donné 

(Ht**“ Purrége en butin, ce partage de P taire un effort d'opinion (ou 
, t *Ue question est de celles où il y a possibd auerre qui ne jouissent 

4V,k different). En effet ce son. là des ennemis en guerre, 


aupravani . jo, 153. 
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d'aucun aman précis. Voilà la decision du chef de l'Etat musulman sera exécutoire à 
cause de la faculté qu'il y a de faire un effort d'op,mon (tjMhadt. 1, en a donc dç 
même ici (dans le cas des gens qui ont demandé qu on leur expdque 1 Islam,. 

. 4424. A supposer que le chef de l'Etat musulman ignore (cette loi, et 
qu'ainsi il tue leur combattants avant de leur présenter I Islam rien lui incombe po ur 
cela. 

2229 comm. * Car il lec a tués alors qu ils étaient des belligérants, qui ne jeu 
jouissaient pas de l’aman. Donc rien ne lui incombe du fait de leur mise à mon. Ce 
sera comme l'autre cas, où les Musulmans capturent certains mécréants comme 
prisonniers de guerre et que le chef de l'Etat musulman veuille les mettre à mon: 
s'ils disent: “Nous voulons embrasser l'Islam", le chef de l'Etat n'a plus la faculté de 
le tuer avant de leur présenter l'Islam; mais à supposer qu'il les mette quand même à 
mort avant de leur présenter l'Islam, rien ne lui incombe du fait de leur mort, sauf 
que l'on considérera qu'il a mal agi dans ce qu'il a fait. Il en sera donc de même ici. 

• 4425. Mais s'il les met à mort après qu'ils ont embrassé l'Islam, il faut 
distinguer: S’il les tue après les avoir transfères sur le territoire islamique, lui faudra 
dédommager de leur valeur et ce (prix du sang) fera partie du butin pour ceux qui 
les ont captures, étant donné qu'on aprécie la valeur à cause de la mise en sécunte au 
moyen du territoire islamique; toutefois le talion tombera, à cause du doute;— 

comm. Car il les aura mis à mort par l'exercice de l'opinion et par son effort de 
déduction, et non pas pour rien;— 

• 4426. Mais s'il les a mis à mort sur le territoire ennemi, aucun dommage ne 
lui incombera, pour la mise à mort de ces (prisonniers), en faveur des (soldats) 

musulmans. 

comm. Car on apprécie la valeur quand il y a eu mise en sécurité au moyen du 
territoire islamique, chose qui n'a pas eu lieu (dans ce dernier cas)^. 

• 4427. Si des mécréants (ennemis) qu'assiègent les Musulmans demandent 
quon leur présente llslam (2 \ et si le chef de l'Etat musulman l'accepte, puis qu ib 
disent. Donnez-nous un délai d’un, deux ou trois jours”, cela dépend du chet de 

1 Etat, s il le veut, il leur donnera le délai, et s'il le veut, il ne leur donnera pa> A 
délai. 


( 1 ) U eu difficile d’aprécier loul le raisonnement. On veut sans doute dire que, quand on les capture- “ 
chanu: 4Ue le uhcf & rEteI décide de les réduire en esclavage. Donc te droit des bénéficiaire du t' 1 ■■■ ! ‘ 
y de jure. Puis quand on les met injustement à mort, ce ne sont plus les proches pare' 111 

victimes mais les bénéficiaires éventuels du butin qui ont droit au prix du sang de ces prisonnier ^ 
f***”*?, . ny * **** tailun u>ulJC c *icl de l'Etal, dans ce cas, parce que dans l’exercice de sa toiu-u 

wsiration de la justice, il peut punir de mort n'importe quel Musulman, et il peut > - lv 
erreurs de jugement. 

(2) Ainsi: dans le MS de Beyrouih, l éd portant: 





















n Mluitr dr l'Etat _ 
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. 4428. Puis s il ne leur accorde aucun dél 

domine par la force, les capturant et les rédiiisa »** qu 11 ,es co ™batte et les 

cinquième gouvernemental et les partao e en k,.h ** esc,ava ^ e - et s y prélève le 

t en outm. ce sera valide 

comm. Car quand le chef de l’Etat leur 1 3 
expliquer ce qu'est la foi islamique, il fait son de °™ C rep ° nse favorab le pour leur 
demandent un délai, après que le chef a accent i^ squand ^ ensuile ces gens-là 
expliquer pour eux l'Islam), le manquement vient demande ' P° ur 

pas empêcher le chef de l'Etat de les combattre rw -t "T manquemenl ne Peut 
combattre et. quand il les domtne. i, lui es, loisible de les * * 

suite du comm. Car ces (ennemis) tombent en notre matn alors oui. es, 
otstble aux Musulmans de les combattre: donc le statut d aman © ne s établi, pas en 
leur faveur. Vot.a pourquo, ,1 lui es, licite de les panager en butin, au contrat dû 
cas précédent: car la s ils nous avaient demandé une chose qui protégeai, leur vie e, 
leurs biens tout de suite sans demander de délai, et si le chef de l'Etat musulman ne 
leur avait pas donné réponse favorable, le manquement serait venu du chef de l’Etat 
Voilà pourquoi il aurait incombé au chef de l’Etat de revenir sur sa décision, et de 
les déclarer hommes libres s'ils avaient embrassé l’Islam; et sinon, de les déclarer 
Dhimmîs. 

• 4429. Si on a déjà présenté l’(Islam) à ces gens-là et qu'ils sachent ce à quoi 
on les invite; et si, lorsque les Musulmans arrivent et les assiègent, ils disent: "Nous 
voulons embrasser l'Islam, présentez-nous (de nouveau) l’Islam, afin que nous 
I acceptions (litt. que nous vous donnions réponse favorable à ce propos), alors il 
faut que le chef de l'Etat musulman le fasse;— 


comm. Car il se peut que ces gens-là embrassent l’Islam, et quainsi on 
s épargne la peine des combats;— 

• 4430. * Mais si les Musulmans et leur commandant refusent de le taire, et 2231 
9Bils les combattent et les fassent prisonniers avant que les autres embrassent 

1 klam, cela leur est permis. 

comm. Car ces (ennemis) ont déjà connu aupravant ce qu est 1 Islam et il 
^ était possible d'embrasser l’Islam tout de suite avant qu'on le leur présente (de 

Bouveau). 

* 4431. Donc quand ris «embrassent pas l'Islam, ne manquement provient 
*«•»• U n'ey donc pas tmerd.1 de les combattre e, de les capturer pour les redu.re en 


due que le «la, P*< 

Q, * str *légic lUauiuquc de U guerre 

jUVI d*n s k ms de Beyrouth, l'éd portai** 


u être qv ua ample prête*.!*, pour 
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esclavage, à cause de ce manquement qui provient d'eux-mêmes, au contraire du cas 
précédent. 

comm. Car là ils ne savaient pas encore ce que signifiait 1 Islam, et il ne l eur 
était pas possible d’embrasser l'Islam sans qu’on le leur présente. Donc | e 
manquement serait provenu des Musulmans et, par conséquent, il était interdit de | es 
combattre et de les réduire en esclavage. 


• 4432. S'il y a une peuplade, habitant à quelque extrémité de la terre, et à qui 
l’Islam ne soit point parvenu, et que personne ne les y ait invités, alors les 
Musulmans n’ont pas la latitude de les combattre avant d’avoir invité ces gens-là à 

l'Islam. 


comm. Cela à cause du hadîth qu'on nous a transmis, à savoir que quand le 
Prophète envoyait une année, il disait aux (membres de l'armée): “Quand vous 
assiégez un fortin ou une ville, invitez-Ies à l'Islam...” Une autre raison en est que 
ces autres ne savent pas pourquoi on les combat. Or s'ils savaient qu'on les combat 
pour l'Islam, il se pourrait qu'ils se soumettent à l'Islam, et que les Musulmans 
n’aient plus besoin de combats. 


• 4433. Si les Musulmans combattent des mécréants qui n'ont jamais aupravant 
connu l’Islam, et cela, avant de les y inviter, puis que les (Musulmans) les capturent. 
2232 ils auront commis une erreur à ce propos. * Car comme nous l'avons dit, il leur 
incombe de (les) inviter à l'Islam. Il faut donc que le chef de l’Etat musulman 

présente 1 Islam à ces (prisonniers), et si ceux-ci embrassent l'Islam, qu'il les laissent 
partir;— 


lit 


Car ces (ennemis) ne refusent pas l'Islam. Ce sera comme s'ils étaient 
tombés en la main des Musulmans après avoir embrassé L’Islam. Il nous incombe 
dont de les Laisser partir et de leur rendre leurs biens et leurs terres;— 

• 4434. Mais s'ils refusent d'embrasser l’Islam, on les déclarera Dhimmîs (de 
statut ibre), et devant payer la capitation. Après qu'on les a capturés, on ne les 

islamique^ re< * eVemr eilnem * b en guerre (devenir indépendants du gouvememe 

"T la ^ ue nous ^ons dite, à savoir que le chef de l'Eta 

Par conséüutlf ^ ^ 4Ue * eî> comhals contre eux étaient chose illicite 

( aman On ne mT ^ COmine *** Ennemis) jouissaient de la protection et d« 
wnan On ne pourra donc pas taire deux un butin 

« bu Z?* * , £m mUSUlman “avis “e les partage 
que l'affaire vienne devant U " ^ vombauants d entre eux— el qu'il le lasse, put 

qu une telle déutauti eu mX T? ' |UKe tthe ' *** 1 tta * musulman?) qui suit Jav 
fait. ’ 1 quand même exécutoire ce que l'auue • 


P***#* eu butin, 4 !! s airn à P ro P<* & ces (prisonnier 

**“ dun pou* tfun effon , iilihadl I. 


Con^m 


de l’Etat 


autre raison en est que ces gens-là étaient des ennerniTZ ~ 

ennemi en guerre ce fatt est la cause qu , pernie , de Or si quelqu'un es, 

esclavage, sauf s,1 y a une entrave. L'entrave est cm'nn h el * 'e rédutre en 

(suf l'Islam). Or cette entrave n'existe pas (iciiVnT des Geignements 

combattre, et la cause de cette licéité subsiste Pour cen P ° Urqi " '' eSI licite de 'es 
d'un effort d'opinion et, par conséquent, la décisi ‘" son ’ le P oint dépendant 
seront exécutoires: on ne peut pas les casser par la suite ^ ^ ^ * I Etat) 

. 4436. En outre, il ne lui incombera nas de 

qui «« été tués - Cela selon notre école (hanafite), mats selotftch cwr**'T' “ X 
quelqu'un avant de l'avoir invité à .'Islam, il faut dédommager patte pt du’sLng;" 6 2233 

comm. Car ces (ennemis) se rattachent à la religion d'un quelconque des 
(anctens) prophètes ,1 incombe donc de dédommager par le prix du sang Mars nou 
disons que ces gens-la croyaient en une fausse religion. Croire en une fausse 
religion est mécréance. Cet homme était donc un mécréant, et rien n'incombe si on 
le tue. En outre, le prix du sang qui incombe au meurtrier (dans ce cas) est selon 
certains récits, égal aux prix du sang d'un Musulman; et selon tes autres récits égal à 
celui d'un Mage 1 ", qui est le plus bas des prix du sang®. Bref, les ennemis en 
guerre sont de trois catégories: la première catégorie comporte ceux auxquels 
Finvitationà à l'Islam n'est pas encore parvenue et qui n'ont pas embrassé l'Islam, 
c'est-à-dire qu'ils n'en ont pris aucune connaissance por pouvoir l'accepter; pour 
ceux-ci il faut que le chef de l'Etat musulman fasse parvenir (d'abord) l'invitation à 
l'Islam; et s'il les tue ou les capture pour les réduire en esclavage avant de les avoir 
invités (à l’Islam), et qu'il trouve cela correct, alors on ne renversera pas cette 
décision (quand elle est exécutée), même si ces gens-là embrassent l'Islam. La 
dwixieme catégorie est de ceux auxquels l'invitation n'est pas parvenue —ou même 
si elle leur est parvenue, ils n'en connaissent pas les détails explicatifs et qui 
demandent aux Musulmans de leur expliquer la religion islamique afin de pouvoir 
1 embrasser; ceux-là, il faut que le chef de l'Etat musulman ne les tue pas et ne les 
capture pas pour les réduire en esclavage, tant qu'il ne leur a pas appris details 
& l'islam); et s’il les fait prisonniers pour leur présenter ensuite l'Islam, et que ces 
® fins 'ià embrassent alors l'Islam, il faudra cesser ce paitage. La troisième categorie 
fe stde ceux qu'on a déjà invités plusieurs fois à 1 Islam, en suite qu il savent a q 

^ mais si les Musulmans ne le font qu apres ic> 
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i r (*\a leur est licite, et on ne rendra pas p^j-1 

même5,18ns,am v “^: I 

manquement es. venu de ces <"*>' cnnem.e à laque,,* , ■ 

. 4437. (Chaibânï) pou™.££ 1 “ ^ a rIslam . « si ™^ 

n est jamais parvenu et qu o combattre les Musulmans, et ,* 

atrive dans le <" tsW ^ en * défendan , fo J* - ■ 

Musulmans les cor. fajre bul j„ de leurs biens, ce sera licite 

M„ e s S uZns "on y prélèvera le ctnqutème gouvernemental. e, on partagera le re* I 
entre ceux qui l’on capturé. 

enmm * Car si même un Musulman brandtt son épée sur un autre Musulm», 

, ■ de tuer l'autre en se défendant. Il en sera donc de même ici a pte 1 

2234 celui-ci a le d moment on s’occupait d'inviter 

fnrte raison. Le point est que si en . „ ^ 

envahisseurs) à l'Islam, il se pourrai, que la capture e, la tuene v,n, atteindre le, 
femmes les biens et même les personnes des Musulmans. 11 nés. donc p* 
obligatoire d'inviter à l’Islam (lors d’une guerre défensive). 

. 4438. Au contraire, si on combat ces (ennemis) sur leur territoire, alors il ne 
faut pas que les Musulmans les combattent avant de les avoir in\îtés <a 1 Uam 

comm. Car alors les (Musulmans) ne combattent pas pour se défendre, mais 
pour l'Islam. Il est indispensable donc qu’on invite à 1 Islam. 

suite: Si un groupe de paiens de l’Arabie, parmi les idolâtres, n’a jamais reçu 
d'invitation à l'Islam, mais qu’ils aient entendu parler de l'Islam sans savoir ce que 
c'était, puis que les Musulmans les attaquent par surprise, pour les capturer, il faut 
alors que le chef de l'Etat musulman les invite à l’Islam et, s'ils embrassent 1 Liant. 

qu'il les laisse partir;— 

comm. Car ils sont tombés en notre main sans combat ni guerre, et ils ne c 
pas non plus Musulmans;— 

* 4439. Mais s'ils refusent d’embrasser l’Islam, on les tiendra en prison ju^qu a 
ce qu’ils embrassent l’Islam, mais on ne les mettra pas à mort. (A noter qu il 
d’idolâtres, à l’exclusion des Juifs, des Chrétiens, des Mages ou membres Vautre 
religions théistes). 

comm. Car il n’y a pas de raison qu’on leur impose la capitation, ç.u ^ 
Prophète à bien dit: “Deux religions ne se réuniront pas sur la IVn ' 
Arabique” (l) . Il n’y apas de raison non plus pour qu’on les mette à mort, cai s 
tombés en nos mains sans (,) que ce soit par la voie de guerre. Ils seront donc son 

<l)Cei argument de Sarakhsl semble être déplacé. Celte parole du Prophète provient de son loUU 
le Ut de mort, qui exige que les Dhtmmîs, panai les juifs, Chrétiens etc., que le Prophète a 
tolérés comme sujets de l'fciat islamique, soient transférés dans d'autres régions de I tut ^ ^ , 

h admet pas des idolâtres de l'Arabie autre chose que l'Islam, pour une autre parole du t "H * 

153, 













de l'Eta' 


'\ ies ennemis qui viennent sous sauf-c™I~T-__ J43 

^ de le* ineareerer. U1 ‘- " n'y a dotK 

a uede utre possibilité 

. 4440. * S.ls meurent sur leur mécréance V , 

** f^ il,eS; a “ C "' ' eUrS hériti - s ^ritentl' & « pas en 

comm. car ils ont le statut des ennemis venus 2235 

- pas but,n des blens « famines d J ous ^ntluita). or o„ „ e 
^uf-eonduit. eux «lut sont venus sous 

. 4441. Toutefois, au moment où ils refusent h- u 

musulman est d'avis de mettre à mort les comt^n 1 lslam ’ si le chef de 

t»f ™r s et de partager en butin les ternes « ^ K t ^ ^ e " «>»•* 
leftsS ce qu'il aura fait sera val,de. ‘ b ' e " S We c “ pu,s qui, 

comm. car ils tombent en la main des Musulmans alors qu'ils sont ennemis en 
uerre, et qu'on leur a délibérément refusé l'aman. Donc ,1 s'agit d'un cas où s'exerce 
^ ffort de raisonnement, pour mettre à mort leurs combattants et réduire en 
^ 1 vage leur familles. Donc si le (chef de lEtat) agit ainsi par opinion (ra'y) et 
effort de raisonnement (ijtihâd), ce sera valide. 

4442 II en sera de même si un groupe d'apostats gagnent le territoire ennemi, 
és de femmes apostates, puis qu'ils aient des enfants d'elles, si les 
ac^tnpagn meurent en laissant des enfants de leur religion (non-islamique), 

apostats (o g ce , est nslam, les Musulmans n'auront pas la latitude de 

^ Zme ces (descendants des apostats) sans les avoir invités à l’Islam. 

C0B1 ^Li. Car ils n'ont jamais été Musulmans, (ils son, comme des 

nD0 4443. A supposer que Vonon leur 

.. 

familles (captures). , se ra comme s'ils avaient embrasse 

.4444. Mais s'ils refusent, on les mcarce 

déclarer Dhimmîs^r 
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2236 comm. * Car ce sont des apostats, et on n'impose pas la capitation 
apostat;— 

suite: Toutefois on ne les mettra pas à mort, car ces (descendants d'ap 0 s t atS) 
n'ont jamais eux-mêmes professé l'Islam. 

comm. Donc il ne mériteront pas la peine de mort, propre aux apostats. 

. 4445 . Mais si le chef de l'Etat musulman est d’avis qu’il faut les mettre à 
mort, réduire en esclavage leurs famille, et partager leurs biens en butin, puis qu'ü l e 
fasse, ce sera valide. 

comm. Car le cas est celui où on a besoin de faire un effort de raisonnement, 
puisque, comme nous l’avons dit, ce sont des ennemis en guerre, et on ne leur a pas 
précisément donné l’aman (et on ne trouve rien de précis sur ce point dans le Qur'ân 
ou dans le Hadîth. 

. 4446 . Il en sera de même d'un groupe de mécréants arabes, d'entre les 
idolâtres: si les Musulmans les invitent à l'Islam et que les autres refusent de 
l'accepter, puis que les (Musulmans) les combattent et les assiègent, si ces (assiégés) 
disent aux Musulmans: “Nous voulons capituler (litt. descendre) devant le 
commandement de Dieu”, et que les (Musulmans) disent. Descendez , alors les 
Musulmans leur présenteront l'Islam: et s'ils embrassent l'Islam, rien à faire contre 
eux, pour la raison que nous avons dite) mais s ils refusent d embrasser 1 Islam, on 
les contraindra à embrasser l'Islam et on les tiendra en prison jusqu a ce qu’ils 
embrassent l'Islam, car il n'y a pas de raison de les mettre à mort. 

comm. Etant donné qu'ils sont sortis (de leur fortin) sur l'aman. 

suite:. Il n'y a pas non plus raison de * leur imposer la capitation. 

comm. Car ce sont des paiens de l'Arabie. 

suite: On ne peut pas non plus les laisser rentrer dans leurs fortins. 

comm. Car ce n'est pas le commandement de Dieu de les laisser rentier dans 
le territoire ennemi pour qu'ils deviennent combattants contre nous. 11 ne reste de 
raison que de les incarcérer. 

>237 suite: * Celui d'entre eux qui mourra, ses héritiers hériteront de ses biens 


comm. Car ils ont le statut d'ennemis venus sous sauf-conduit. 

• 4447. Si un des chefs de l'Etat musulman est d'avis qu'il faut accepter 
paiens de l’Arabie la capitation, ce sera valide, bien que ce soit une erreur. 

comm. Car le point dépend de l’effort de raisonnement. En effet Dieu a 'u 
(9/29): “Combattez ceux qui ne croient ni en Dieu...” etc. pour dire en 11 
“Jusqu'à ce qu'ils versent la capitation sur le revenu des mains; et qu ll * ^ 
fassent petits”. Il n'y a dans ce verset aucune réserve (en faveur des Lllls 
1 exclusion des autres). En outre, les paiens de l'Arabie et ceux du dehors de 1 A 1 
ont la même religion, même si leurs opinions et leurs désignations diffèrent 
sont des non-Musulmans). 
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4448 . Il en sera de même quant aux t 
:s t d’avis qu’il faut les déclarer Dhitrn^ SCendants 


l'Etat est davis qu'.. .... .v. uecarer Dhim mîs , apo stat! , 

comm. Car le point dépend de l effon d Va ide< '’' 

. 4449. De meme si le chef de l’Etat est d’ 
les (prisonniers faits sur les) païens de l'Arabie^^ rédu,re en e *clav ae e 
gouvernemental et qutl les partage en butin, ce ierTvï Y PTélève ,e c,n ^’ ème 

pas la faculté d annuler ce que le (premier) a fait. de ’ et un autre chef 


2238 


comm. Car le point dépendait de l’effort de raiso 
cont là des ennemis en guerre. En outre l’opinion d’achr^^’ étant donné que ce 
^uire en esclavage les païens de l’Arabie Chaf ' ' est qu U ^ de 

. 4450. De même si ces gens-là capitulent devant le commandement de D,eu 
et que le chef de 1 Etat musulman son d'avis qu'il faut y prélever le cmqutéme 
gouvernemental et partager (le reste), et qu'il le fasse, ce sera valide, et un autre chef 
n'aura pas la faculté de l'annuler. 

comm. La raison est celle que nous avons dite, à savoir qu il s'agit d'un point 
où on la latitude de faire l'effort de raisonnement. Et Dieu le Très Haut sait mieux. 

* Chapitre (211) 

mt < n IJI OU’IL INCOMBE AUX MUSULMANS DE SECOURIR. ET DE 

W CEL UI PAR QUI IL FAUT COMMENCER 

. 4451. Chaibânî dit ceci: Si une armée 'venuTdTs 

ennemi, puis qu'on lui apporte la neuve e q fromière si les membres de 

quelque région du temtoire ‘ slam,C i“ ° U J,, J ns) de la régton frontal,ère ne 
l’armée (musulmane) craignent que les ( ’ ,i incombe .tus 

(membres de l'armee musulman ) territoire ennemi). 

menacée) e, d'abandonner l'tncursmn Idan le ^ « est du de- de 

comm. Car quand il—^^couru, ^ ^ 

chaque Musulman de sortir ^ dérogatoire tu..», ai, pi)ü , u ,us 

territoire ennemi esl que q d gjfayal ‘> [ u " _ quelque chose de 

devoir limité à un nombre uie pou. e.tt.ep- d J a un nombre 

(fard ‘ain, ne peu. ces devons la sort, vers les 

surérogatoire, ou meme po ^ t hacunl £» oult<: 
suffisant de gens (et non a 

-■ 777 il ^ i c üi>OdJL<iO * I,Ji Ullt clC "■ 

(1) Cf la note précédent S " 1V ’ „ue les enltuus des 4» ‘ ,c, W it> ° 

dans le chapitre 184 (IV. 192) ^ ^ lcs enta»* et 

Riais les enfants de ces enlants, n 

mécréance de l'Islam. 
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„ h, luicltulroni deux bu.» «" •«« «. c , „. 

MU "dl rn cun.rHlie x'Ilx conllmicnl leur ,«Snélr«llor, <bm. le ,c rri u„, t ^ 

IK c è r". que lu xeul cou,.contre le. !■*»*•"«■ Donc ,1 ex, pré*,** ' 

"ïZÏZ d'une choxe oft II y « '« «>■*>'«»■ (lc " M "“ u " m ’ n * c " ..« 

contre les mécréants. 

. 4452. A supposer qu'ils ne craignent pus pour les gens de la frontière, et 
leur «vis prépondérant soll que les (gens de la frontière) se feront justice (*p, Ur ^ 
défendre), alors pas de grief it ce qu'ils continuent leur marche dans la ^ 
offensive, et abandonnent les (gens de la frontière menacée). 

os>oq comm. 1,1 Car jamais une armée ne s'avance vers le territoire ennemi saris qu v ;n 
craigne que l’ennemi ne se précipite (lift, s’incline) vers une frontière musulmane: et 
pourtant il ne lui est pas interdit de s'avancer. De môme donc Ici les (Musulman,, 
n’auront pas interdiction de continuer leur marche, étant donné que s'ils ne marchent 
pas en ce sens, il faudra abandonner lu Lutte complètement. En outre, s'ils 
continuent leur marche, on inflige du tort à l’ennemi de deux façons, car il il se peut 
que les gens de la frontière remportent la victoire sur ceux qui sont venus chez eux. 
et aussi l’année expéditionnaire, sur ceux qu’elle vise. Plus le ton est grand pour 
l’ennemi, plus c’est bien! 

• 4453. Au contraire, si l’ont craint pour les gens de la frontière, mais qu'il y au 
dans la région (litt. autour d’eux) des Musulmans qui, s’ils les aident, leur 
permettront de se faire justice de leur ennemi —l’avis prépondérant étant que ces 
Musulmans (de l’alentour) se dépêcheront vers ceux (de la frontière)— alors il y a 
latitude, pour (les membres de l’armée expéditionnaire), de continuer leur marche 
dans l’offensive. 

comm. Pour la raison que nous avons dite, à savoir qu’on inflige ainsi du tort 
aux (ennemis) de deux façons. 

• 4454. Mais si l’avis prépondérant des (membres de l’armée expéditionnaire! 
est que ces Musulmans (de la frontière) ne se feront pas justice contre le 
(envahisseurs ennemis), alors il leur incombe de rentrer de leur offensive. 

comm. Pour la raison que nous avons dite. En effet dans de tels cas, il faut 
agir selon l’avis prépondérant, car le coeur (=le bon sens, la conscience ou la faculté 
de raisonnement) est l’arbitre dans les cas où il n’y a pas d’indice apparent exigeant 
l’application de la règle apparente. Ici l’indice apprent est inexistant. Donc c’est le 
cœur qui arbitre dans ce cas. 

• 4455. A supposer que deux armées de Musulmans entrent séparément sut 
2?A0 territoire ennemi,* chaque armée dans une région, puis que la nouvelle parvienne 

une de ces deux armées que l’ennemi s’est scindé en deux groupes, et qu'un g 1011 !" - 
s avance vers la frontière —d’où cette (armée musulmane) est sortie, ou intjUL 
quelque autre point de la frontière— et que l’autre groupe (ennemi) s’avance vU 
1 autre armée (musulmane) qui est sortie en même temps que celle-ci: si cette an ,K 
musulmane craint que si elle ne porte pas secours, il y aura à craindre pour les de 11 - 








14 7 


«icées par l’ennemi), il faudra distinuiie,- .. 

( ciblleS situation telle que si elle se scindait en ,1 ttrm6e ,m,sulnuinc sc trouvc 

da ns une et une autre partie vers la r r rs ' U ” C pttrUc uUant vers Vnutrc 

,miée musulmane v ™ T fronl *«. elle pense qu'elle se ferait 

»** l’ennemt. ti taut queue se scinde en rto. lv , 1 

justice (miKiiinvm m xx 1 tlcux et que chacune des deux parties 

-fjj e vers un groupe (mm lman menacé) pour lui porter secours. 

coiîim.Car ainsi en infligera du ton i\ chaque (groupe) ennemi, et ainsi il y 
sauvetage pour chaque groupe musulman. Et c'est ce qui incombe à cette armée 

Musulmane). 

« 4456. Mais si elle pense que si elle se scindait, cela ne mettrait personne au 
e alors elle ne se scindera pas, mais elle viendra au secours de l'autre armée 
^sulmane) qui se trouve sur le territoire ennemi et l’aidera et abandonnera les 


gens 


de la frontière. 


QC - 

c 0inm Car la crainte pèse davantage sur cette (autre armée), et elle est plus 
renforts que les gens de la frontière; car il se peut que les Musulmans (du 
l0in ^ islamique) viennent pour aider ces derniers, ou même que ces derniers 
territoire rejoignent les Musulmans (de l'intérieur), tandis que 1 armée 

évacuen P ennemis venus du territoire ennemi ne recevra aide d'aucun 

, ui est uveront aucun endroit pour se repiier. Pour eette raison l autre 

,n “ SU mérite l'aide plus que les gens de la frontière, 
justice ac 

abandonnera l'autre armee. besoin de Va ide de cette 2241 

JZZ'XÏZZ “ * •” 

( de ,'innée et de la ^ 

membres de .'autre ^ ^ y P r ^ eU r aide, tandis * 

* Mus r"i qu tisnw (**). 11 inc ° mberj a 

sont plus loin du el \ e 

pens de la frontière. i es ge ns de la tronu , 

gens de la (ici) davantage sur les g ^ ^ ulder . 

comm. Car la crai mbe donc davantage a __c’est-à-dire 

renfort est plus loin d'eux. , eux groupes (musulmans, ^ aU)ts \\ 

. 4459. S. la chose est égale aussl soit égal ^ ^ de 

la crainte qu'on a pour eux, 9 j£s deux autres g V e 
incombe à cette armée d ai e ^ proximité de 

son ennemi. nroche des deux 4 ul 4 .«battes veux des 

comm. Car cet ennemMestje P ^ dit (Q aU plus proche des deux 

cette armée (musulmane),. t >’ En outre, sl 

mécréants qui vous avoisinent- 
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;i ep nput au'elle déroute cet ennemi-là, nuis ~ , 
lnrv^rV™u“upe n (menacé) pour le secourir, e. qu’elle soi. ainsi en 
d’infliger du tort aux deux ennemis à la fois. 

. 4460 Mais si ceux (des Musulmans) qui sont le plus éloignés de cette année 
,042 son. plus menacés, alors il es. préférable * de les secourir plu ot que ceux qui so „, 

22 1 proches. E, si la distance des (deux groupes menaces) e t pareille, e, pa reillc 

aussi la menace, alors l’(armée) viendra vers les gens de la frontière. 

comm Car le pire danger (lit. dommage) pour les Musulmans est dans la 
destruction des gens de la frontière. 11 est donc préférable de défendre le corps du 
territoire islamique (haram) et de renforcer ainsi tous les Musulmans. 

• 4461 A supposer que trois armées musulmanes entrent sur le territoire 
ennemi, chacune pénétrant dans une région distincte, et que l'ennemi attaque (litt. 
vienne à) deux armées en abandonnant le troisième; si cette troisième armée 
apprend le grand nombre de l'ennemi, et si l'avis prépondérant de cette armée est 
que les deux autres armées se feront justice de l’ennemi, elle continuera sa marche 

offensive. 

comm. Car lesdeux autres armées n'ont pas besoin de son aide. 

• 4462. Mais si son avis prépondérant est que l'une des deux autres armées se 
fera justice mais non l'autre, alors cette armée (non visée par 1 attaque ennemie) 
viendra chez l'autre qui est incapable de se faire justice (de 1 ennemi). 

comm. Pour la raison que nous avons dite, à savoir qu’en agissant ainsi on 
inflige du tort à l'ennemi et on sauve les Musulmans. 

• 4463. Mais si son avis prépondérant est qu'aucune des deux autres armées ne 
saura se faire justice de ceux qui l'attaquent, et que si elle-même se scindait en deux, 
cela ne mettrait personne au large, il faut distinguer: si une des deux armées 
(menacées) est plus proche du territoire islamique, il faut aller vers l'autre (qui est 
plus éloignée) et abandonner celle-ci. 

2243 comm. * Pour la raison que nous avons dite, à savoir que la menace pour 


comm. 


l’autre est pire. 


• 4464. Si les deux autres armées se trouvent dans une égale situation 
(précaire), celle aimée (non attaquée) viendra cehz la plus proche des deux arntee 
même sj cela impliquait la destruction de l'autre armée. 

comm. Car 1 ennemi de cette armée est plus proche d'elle. 

4465. Si ceux (des Musulmans) qui sont près de cette (armée) sont p < -' L1 
nombreux, tandis que les autres sont plus nombreux, il faut commencer par les pl 11 
proches, et ne pas regarder qui est nombreux et qui ne l’est pas;— 

<**huu. Car le droit du plus proche est plus impératif;— 

*466. Saul si un tel agissement nuit beaucoup aux Musulmans, et q Llc |v 




a ue les Musulmans subissent ainsi une desti.r » 

Cf fla siwa« on ’ alors il faut aller au groupe le plus nombreux S ° iem humi,iés; si teUe 

e5 ‘ comm- Car en cela l'intérêt des Musulmans «, p| us T an ,, , , 

• . ” 8 r and et plus général 

. 4467. Si ceux qu, sont plus proches sont les plus „ <)mh 

plus loin soienl mo,ns "ombreux, ceux qui sont nl„sT| b x qul 

du secours, mais la priorité ira aux plus proches P °' gnés " aurom P as la 

comm. car il arrive parfois que le moins nombreux se r„«. . , , 

nombreux, et par fois le plus nombreux ne se fai, pas justice du moins nombreu" 

Donc le droit ausecoursnedépendpas du nombre, moindre au grand, mats dépend 
<je ]a proximité et de clotgnement. Et tout pouvoir provient de Dieu le Très Haut. 

* Chapitre (212) 2244 

nE (SAVOIR) QUAND UN ENNEMI EN GUERRE DEVIENT UN DHIMMI 
(SUJET NON-MUSULMAN) DE L’ETAT ISLAMIQUE 

• 4468 . Chaibânî dit ceci: Quand un ennemi en guerre entre dans le territoire 
islamique sous sauf-conduit et achète un terrain assujetti à l'impôt foncier (kharâj), 
et qu'on lui impose effectivement l'impôt foncier, cet homme devient un Dhimmî. 

comm. Sache que quand un ennemi venu sous sauf-conduit achète sur le 
gintoire islamique une terre assujettie à la dîme ou à l'impôt foncier, il ne devient 
Dhimmî avant qu'il l’ait cultivée et qu'on ait perçu sur lui la dîme ou l’impôt 
foncier. Ortains savants disent que par le simple achat il devient Dhimmî; et ils 
areuent du fait que quand on achète de la terre c'est pour s'installer définitivement. 

Dote l'achat implique que l’(acheteur) agrée de résider sur notre territoire; il devtent 
donc Dhimmî. Mais nous disons qu'un tel homme ne devient pas Dhimmr. car un 
achat a pour objet parfois le commerce, et parfois l'agriculture. On ne peut donc pas 
dire qu'il agrée de résider dans notre territoire, tant qu'il ne cultive pas, m pie ever 

sur lui limpôt foncier (kharâj). 

• 4469. Ne vois-tu pas que s'il épouse une Ohimmiya, d m ^viem 

ùiutomaliquemeni) un Dhimmî, bien que le T^de^èndm pas Dhimmî par le 
sînstalier définitivement? A plus lorte raisoi 

ample achat de la terre. „ 

Quand on prélèvera sur lui l impôt Armoire 

00 lui imposera la capitation, puis on ne 

, ««ksant du territoire islamique, etam 

Car l'impôt foncier n'incombe qu au res 1 ^ ^ punique, et la loi 

que cette (imposition) est une des reg ^ j u teml oire * islamique. 2245 
islamique n'est appliquée qu'à celui qui est res ' , ondu j, U n impôt sur sa terre, d 

quand on impose à cet ennemi venu sous sau ■ - , ressortissant du 

y ient ressortissant du territoire islamique, e 
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territoire islamique, il uevient Dhimmi. En outre, en général et dans lw 
majorité des cas, on n'impose l'impôt foncer qu aux Dhtmm.s, bien qu 'o n r ">t 
ab initio à des Musulmans aussi (par exemple quand le Musulman achète une" 0 * 
déjà assujettie à l'impôt foncier, elle le reste). ,cri t 

Ne vois-tu pas que quand un Musulman transforme sa maison en f 
agricole, il lui incombe d'en payer la dîme, et quand un Dhimmî transfom^ 
maison en un jardin (bustân), il lui incombe d’en payer l’impôt foncier? Donc Sa 
on a imposé l’impôt foncier à cet ennemi venu sous sauf-conduit, on ne lui a inT^ 
que ce qu'on impose en général et dans l'immense majorité des cas aux DhinT^ 
Cet homme devient par là un Dhimmî. En outre, (Chaibânî) dit dans son li Vre ^ 
“quand on lui impose l'impôt foncier, cet homme devient un Dhimmî”. A ce n ^ 
certains (juristes) disent que (ce sera ainsi) quand on l'aura prévenu et qu'on lui ^ 
expliqué: “Nous allons prélever sur toi l'impôt foncier de ta terre, si tu ne la ^ 
pas et ne rentres pas dans ton pays”. Car on ne le déclarera pas Dhimmî sans^ 
agrément. Si donc, après qu’on l'a prévenu, la terre ne sort pas de son titre^ 
propriété , c’est l'indice qu'il agrée de devenir Dhimmî. D'autres (juristes) disent ^ 
le sens de la phrase (de Chaibânî): “Quand on lui impose l'impôt foncier cet ho ^ 
devient un Dhimmî”, signifie: quand l'impôt deviendra obligatoire c’est 
moment qu'il deviendra un Dhimmî. Qu'il soit Dhimmî c'est en effet la conséa/ ^ 
(litt. ramification) de l'impôt de sa terre. Donc tant que les droits (d’imnôr 

deviendront pas obligatoire sur sa terre, la ramification, à savoir qu'il est devenu 
Dhimmî, n aura pas non plus lieu. 

- r- 

oncier soit devenu un du, cet homme ne devient pas Dhimmî par le simple acha/de 

«... i „•£ aux tzz sr 

acquiert en location (iidpiâr ?"'^ SUr * e lerr ‘ t0 ‘ re islamique sous sauf-conduit et v 
cultive, alors "*** à ' impôt ^cier, pu,s qu'il la 

cultivateur (étranger). 6 au Propriétaire de la terre et non joint au 

comm. Car l'impôt fnnr 

contribuable). Or l'utilité est acqu^en°vlérin« >nd 3 UnC UtiHte (dont dlspose le 

^ la contre valeur (payéee nar l 'é, “ aU propriétai re de la terre , étant donne 

auss,. y6 “ Pdf 1 é,fdn S«) va à lui; donc l'impôt foncier lui incombe 

• 4472 Don 1 

iu ' donf jJ obtenue contre^ la cultive et verse son loyer à 

au°n' a ^ lmc > alors cet enn ^ ° n P r ^ ve l'impôt foncier sur le 

q 1 U cuJlJV <*. lcmi ne dev *^t pas un Dhimmî par le simple fait 


V 


-——_____ 

«tin. car on n’a pas prélevé sur V(ennemi) r 

le laissera pas séjourner sur le territoire isl^,i f ° ncier r ° u,ef °is te 
à e] ' m Car s’occuper d'agriculture signifie qu'on resie eT* ^/longtemps pour 
co'^Z or on empêche un belligérant de prolonger . 'oT^o T "" n< ”" 

ré»rrit 0,rC «-r»ntraire. dès ou’il n’a ni„o i-- j ur sur la temtom 


<* e 1 rar s’occupa u agneuuure signitie qu’on resto <*, • 1. v ' v,u ' 

culO ver ‘ C Gr on empêche un belligérant de ordonner * ! T '° ur " e sm Mrc 

^ r rito ,re _ t au contraire, dès qu’il n'a plus besoin d'être ^ t J ° UT M " ,a ,err,,0,Te 2247 

blê^ne l onlre de rentrer dans son T" “'“"J**’ 

0" lui " ïe Chef de l'Etat musulman ne le sachets al„ s dè f “ Tr' 
que ie c s . ... „ P as * a, ors dès quil saura, il Iv 

rtiais “ . •_ oot ftStrancrprl r*t 1 mfrtrmae r..— _t-. 


lui donne - ^ supposer qu’il y prolonge son séjour. 

«" “ que le chef de 1 Eta, musulman ne le sache pas, alors dès qu d saura, i lu, 

?.*«V ve,,ir ce * < étranger) et 1 q»c s'il séjournait pendant un an à partir 

,s date où on l'a prévenu, on prélèverai, sur lui le kharâj (la capitation) Donc s'il 
ôe ' avant la fin de l’année, nen ne lui incombe; mais s’il séjourne toute Vannée, le 
t® 11 l'Etat musulman prélèvera sur lui la capitation (kharâj ar-ra’s) et le 
^ ra Dhimmî, puis ne le laissera pas regagner son pays (d'origine). On a déjà 
^éde cela complètement (exhaustivement, cf. ch. 171. IV, 115 et suite). 

* 4473 Si un belligérant qui est venu en notre territoire sous sauf-conduit 

en location la terre de quelqu’un, terre qui est assujettie à un impôt 

gçquiert partage pour moitié du produit puis que le belligérant la cultive en 

c omp° na ' ^ alors selon l'avis d’Abû Hanîfa l'impôt foncier incombe au 

vomissant la sen 

PfOprietaire de la terre. 

^ m Et selon l'avis d'Abû Yûsuf et de Chaibânî. il incombe au cultivateur. 

a *"*”’ du produit (khârâj). Car l’impôt à partage (kharâj al-muqàsama) est 
en fonetto /‘«chr). Or quiconque acquiert en location une terre assujettie à la 
C ° mtne l f rultive alors la dîme pèse sur le propriétaire de la terre, selon VAvis 
Sttofe et sur le cultivateur, en fonction du produit, selon l'avts d'Abu Yusu, 

d de Chaibânî. fonc ier de cette (terre) sur ce 

. 4474. Si le chef de lEtat preteve ut ^ ,, k che f basant 

^ ristes som unanimes pourd,re que 

v.-, 

comprendre, car selon eux l'.mpot s ' est appliquée à 224 

le belligérant. Ainsi une reg c ^ , ui l'impôt fonc,cr '_ 01 '\ b ù Hanîfa. 

/4w»f de l’Etat musulman a pre Dhitnmt Quant a A 

* notre 

cest également ainsi selon^,^ ^ que ce sort ^ le che , 

la terre, mais quand 1 sur i e produit (de on exécutera 

redevable, el qu d P» ev « c du de son effort de nu_ hümme deviendra 
décide quelque chose ^ “ J~ veronl cet (étranger). A.ns. 

donc sa décision et les droi g 1 . ■ x 

m Dhimmî, du consensus de tous. ^.^mt achète une terre 4 .su^ ^ 

* 4475. Si un belügéran^enn^, ^ pour la cultiver 

l’impôt foncier à P arUi ^'-‘ „ e à un Musulman ou 

gouvernement)— puis qu il° 
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_____ _ 

~~~—^4v,- 

en fournissant la semence, et que la terre produise des denrées alimentaires t . ' 
si le chef de l'Etat perçoit la moitié du produit sur le locataire (ennemi), e t (,,/ 
l'avis du chef de l’Etat ce soit le cultivateur qui doive payer sur le produit de p SCl(,T1 
alors l’ennemi (propriétaire de la taire) ne deviendra pas Dhimmî. d ler r c , 

comm. Car l'impôt foncier de sa terre ne lui est pas imposé à lui, 0n r a 
sur autre que lui. 

• 4476. En effet à ce propos on considérera sur qui pèsent les droits de l'j 
et non à qui le titre de propriété de la terre appartient. 

comm. Car celui sur qui pèsent les droits et de qui on les perçoit est 
personne assujettie à la juridiction islamique; et à cause de cette juridiction ^ 
(contribuable) devient Dhimmî; et il est égal que ce soit le propriétaire de la terre, 
quelqu'un d'autre. 

. 4477. Cela au point que si le locataire de la terre est un ennemi venu sou 
sauf-conduit, il deviendra un Dhimmî. 

comm. Car la juridiction islamique s'est exercée sur lui du fait qu'il a cultivé 

• 4478. Mais si cet ennemi (acheteur de la terre) ne la loue pas, mais qu'il | a 
2249 Prête à quelqu'un, et que * l’impôt soit à partage du produit, alors l'impôt grèvera la 
récolte. 


comm 


. C’est l'avis de tous les maîtres juristes. 


• 4479. Et le prêteur ennemi ne deviendra pas par là un Dhimmî. Car les droits 
de l'impôt ne sont pas perçus sur ses biens. Au contraire, si l’impôt est payable en 
(espèces, en) dirhams (et non en nature, dans le partage du produit), alors l'impôt 
grèvera l’ennemi prêteur de la terre, et par ces (paiements de l’impôt) il deviendra un 
Dhimmî. * (2 > 

A supposer que cette terre soit usurpée par un usurpateur, l’impôt étant de 
partage du produit, et qu’elle produise beaucoup (=assez, ou: plus que le minimum 
imposable), il faut distinguer: si la terre n’en a pas souffert, alors l’impôt sera perçu 
sur le produit selon l’avis de tous les maîtres juristes;— 

comm. * Car l’impôt à partage du produit est à l’instar de la dîme sur le 
produit. Or la dîme grève l'usurpateur (de la terre), étant donné que 1 usutruii est 
acquis à 1 (usurpateur); donc l'impôt aussi le grèvera*^; — 


( 1 ) Léd. porte un un passage qui esJ non seulement déplacé mqin qui est répété en grande parue pla^ 

L éditeur signale que c esi ainsi dans un des MS S à sa disposition, évidemment par faute de copiée 

(2) Tout ce long passage, en plusterus lignes (*-+), manque au texte de l'édtUon, mats se trouve en »‘ |U - 
d après un des MSS, et ast cantonne au MS/ dé Beyrouth. 

! 3j Œ pa * u & * * es < k n *"* d°ut m a parié plus haut, et se répète dam le MS, où il y a *** ürc ^ ' 
k fépétltlün du **■*<*■ *** déjà passé, à propos du touriste étranger, r 

une terre qui la loue. Donc nous supprunons cette addition superflue 


ÇorufojlOL 


de l'Etat 


• 4 480 * AU C ° ntraire ' " la Culture - endommagé » a terT , 

comm. Selon l avis de Chaibânî, Hmpôt e ' aOR ' 

„ a <res de la terre ainsi que le lover imm ... _ 
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sera 


^ erçu sur le produit, et les 

itr»;_ * • 


images - ..- - - a-y- , ron , au proprié,^^* 

. 4481. Donc, dans le cas de l'usurpation nmnft, 

|es dommages doivent être payés au propriéta.re de hueri-T "" ‘ e PTOduit - e ' 

cornm. Mais selon Abû Hanîfa. à ce ... 

jsntéciation) de la terre sont comme le loyer de la „. PP T C ' ,es < ‘ omma * es (de ’ a 

dép f'î jre (wazîfa. en espèces' 1 )) et l'imnôt f ' ' orsque 1 ,m P ôt foncieI es > 

(orfattaire ( ' ’■ « "mpot foncier grèvera la propriétaire de la 

terre et, par “"^ e "'’ n S ' A “ lu '- c ' esl c u " ennemi venu sous sauf-condu.t, il 
deviendra un Dhimmi, selon Abu Hamfa. Selon Chaibânî. il ne devient pas Dhimmî. 

. 4482. * Si l'impôt foncier de cette (terre appartenant au touriste ennemi) est 2250 
payable en (espèces, en) dirhams, et si quelqu'un usurpe cette (terre) et la cultive, et 
qtie la culture ne l endommage point, alors 1 impôt foncier grèvera l usurpateur. 

c omm. Car 1 ennemi (venu sous sauf-conduit) n’a pas profité de la culture, et 
n 'a pas agrée non plus d'être privé de l’usufruit de la terre qu'on lui a enlevée par 
rnation. Donc l'impôt foncier ne le grèvera pas non plus, de même qu'il 
^incombe pas à quelqu’un dont la terre est inondée au point que la culture devient 

impossible. 

• 4483 Puis, quand on rend l'usurpateur redevable de l'impôt foncier de cette 
) son propriétaire, l'ennemi venu sous sauf-conduit, ne devient pas un 

Dtonü même si l’on perçoit l'impôt foncier de sa terre. 

rrnS —• -——- 

et c'est comme si lui-même avait sau f-conduit, deviendra un 

suite: Et son propnétaire, l'ennemi venu 

Dhimmî. > aver (au propriétaire) soient ^ 

nue les dommages a P V dommages a pa><- 

• 4485. A supposer que les qui e st égal aux 

élevés que l'impôt, alors la parti 


-----TLns un MS noté dam 

Vinsi dans l'éd. et la traduction turq » 
routh: (impôt à partage u p 


-, nue dan* celui de 
Umargedel'éd.^^^ 
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perçue sur l'ennemi venu sous sauf-conduit, et le reste de l'impôt 
l’usurpateur. 

p 251 comm. * Car en principe l'impôt grève la victime de l'usurpation à cause 
2 l'avantage qu'il relire (de l'usurpateur sous forme de dommages) -I mdtce en é, an 
le fai, que s'il n'en reçoit rien, on ne perçoit sur lui non plus aucun impôt foncier^ 
e, puisqi'il reçoit (en dommages) qu'il retire est égal à une partie de fimpôt-i), 
-estant grèvera l'usurpateur. Dans le chapitre “MuzatVa kab.ra (du K„âb a |. A „ 
de Chaibânî?), on cite le récit fait par AbÛ Yûsuf, concernant 1 avis d Abu Hanîfa 
qui dit que la totalité le l'impôt foncier doit être perçue sur la victime de l'usurpati on 
(le propriétaire de la terre), et peu importe que les dommages soient moindres (q Ue 
l’impôt à payer) ou supérieurs, et dans le chapitre “Muzâra‘a §aghîra”, il est 
mentionné que la réponse selon l'avis d'AbÛ Hanîfa est que la totalité de l’impôt 
foncier doit grever le propriétaire de sa terre, et en effet il reçoit sous forme de 
contre-valeur les avantages de sa terre, et c est donc comme s il avait loué sa terre 
contre les (avantages) qu'il retire. A supposer qu il loue sa terre, c est lui que grèvera 
l'impôt foncier, et peu importe si le loyer suffit ou non pour l'impôt foncier. Il en 
sera donc de même ici. 

• 4486. Puis, quand la totalité de l'impôt est perçue sur l'ennemi victime de 
l'usurpation —ou même si ce n'est qu'une partie de T'impôt)— il deviendra un 
Dhimmî. 

comm. Car certaines règles de la loi islamique lui ont été appliquées autant par 
la perception d'une partie de l'impôt que par la perception de sa totalité. 


• 4487. A supposer que l'ennemi venu sous sauf-conduit cultive cette (terre) 
—ou même si c'est l'usurpateur, ou le locataire, on l'emprunteur, peu importe— et 
qu'un malheur atteigne la récolte et la détruise complètement par inondation ou 
autre, il n'y a pas à payer l'impôt foncier de cette année-là, et l'ennemi venu sous 
sauf-conduit, qui est le propriétaire dé la terre, ne devient pas un Dhimmî (à la seule 
cause de la propriété de cette terre). 



comm. Car on ne l'a pas assujetti à l'impôt foncier, donc il n'est pas devenu 
ressortissant de notre territoire, donc il ne devient pas un Dhimmî. 

2252 • 4488. *Si un ennemi venu sous sauf-conduit achète une des terres assujetties 

à 1 impôt loncier, et qu'il la cultive —ou qu'elle soit restée en sa main pendant un an 
ou moins- si l'homme devient redevable de l'impôt, il deveint Dhimmî dès que 
l'impôt foncier, devenu obligatoire sur sa terre, colle à lui et est perçu. 

comm. ( ar cet homme ne devient ressortissant de notre territoire que par 
1 application qui lui est faite de la juridiction du chef de l’Etat Musulman, et par 
i ordre de prélever sur lui (1 impôt foncier). Tant que l'(impôt) ne sera pas perçu sur 
lui, il ne deviendra pas un Dtûnad. 


( 1) Auuu: ç!>l ditob la traduction 
coiniaenuirc de ee paragraphe. 


réd ponant: 




; te MS de Beyrouth supprime tout le 




CondujtsJîI^- 


. 4489- De plus, quand l’impôt foncier^ ----- 155 

citation au bout d’un an à partir de la date où on?" ^ ' Ui ’ ° n P«cevra sur lu, la 
£ier. e. on ne comptera pas. pour la capl,a,i on °" e?” 9 ’’ “ le (premier, , mp £, 
lors que la «rre étau en sa ma.n. Cela au contraire d ? q> " * som éco “ lés avL, 
f, prolonge son séjour sur le territoire islamique e, f ° U on le Paient, quand 

ai dit: -Rentre dans ton pays, car si tu restes pend, e chef de rEtal musulman 

«>ndrai sur to * la ca PÎ tat ion (kharâj)” S'il rect U ° an a partir d aujourd'hui, je 
Phimmî. et on prélèverait sur lui la capitation à léxpiSn d " deviendrad 

grâce). P lon de ceWe année-là (année 

cotnrn. La raison de cette différence est que, dans la cas où on le prévient le 
Chef de l'Etat perçott sur u. la cap,ta,ion à cause de la cond.tion imposél oonc 
quand le (che musulman) .repose la condition que s, «étranger, ne rentra,, pas 
avant un an, il prendrait sur lu, la capitation, on percevra (la capitation, selon la 
condition; et la chose stipulée sera comme si le chef de l'Eta, musulman avait conclu 
un pacte avec cet homme pour qu il séjourne sur notre territoire cette année-là. Le 
chef d e l' Etat m usulman a la faculté de le faire, étant donné qu'il est loisible ab 
inltk> de ne pas accorder l’aman à cet homme, et ne pas l’autoriser à centrer sur le 
toiie islamique si ce n’est contre une somme à percevoir sur cet (étranger). Voilà 
uoi il pourra parcevoir sur lui la capitation dès l’expiration de la (première) 

P° U , Ouant au fait qu’il devient un Dhimmî, c’est à cause de l’impôt foncier de sa 
annéC ’ non (l) à cause d’une stipulation, et cela s'établit moyennant l’application 
t j elTe ' récrie de la loi, au point que si l’(impôt) ne devient pas exigible sur sa terre, 
dUnC ne devient pas non plus un Dhimmî. Donc on perçoit sur lui la capitation 
m0mm " s deTa naturalisation sur pa.etnen, de l'impôt) quand un an s'es, écoule* a 2253 
<danS T. imur où ,1 est devenu Dhimmî;® et tant qu'une année entière ne se sera 
partir de ce moment, on ne percevra pas sur lu, la capùauon. 

^ P O le Chef de l'Etat musulman lui dise: “Si tu séjournes un 

. 4490. A supposer que le chef dirhams, puis je te déclarerai un 

an a partir de ce jour-d, je ann £, e, s, cet (étranger) 

Dhimmî pour percevoir sur toi 1 avertisse ment, on percevra sut lu, c 

séjourne pendant un an a parttr de 

dirhams. à savoir que, ce que le chef de 

comm. Cela pour la raison*^"^^prévenu, il le perçoit à cause^ a 

l'Etat musulman “ p q acle conclu. Et ^“‘ondiùon), quand ,1 est 

condition stipulée et rmnriste-ennemi) a agi et t ce pacte, et ce 

été conclu entre eux, et e . 'donc .1 sera tenu pat de iannée 

restée pendant un an apres e ac hèvement du P atld lern ioire pendant ccttc 
qu'on prélèvera sur lui, 1**^ de son séjour sur notre 

stipulée), sera comme le y 

imnee ’ la ' -daprèsleM sdtBcytU " 11 ’ pas » * 

_ _ ~rrl7 mais suplee d aptes ^ ^ quc „ e ,a« P 

(1) Le mot: ( ** ) (“non”) manque . . u cap itaù° n ”’ 

(2) D'éd. porte après cela: “il P 6 ^ 0 * 1 ^ de la uaducuun- 
MS de Beyrouth; nous aussi la supp 
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C hui ht 


• 4491. Un cas semblable est celui dun homme qui loue sa maison p 0Ur 
mois *pour dix dirhams* 0) et qui, avant la fin du mois, dit au (locataire- * 

s J. - C ' 1 1 Fait ottnrfn^ 


re,: " N "habi 


plus dans ma maison à partir du mois prochain . s il fait attester au d 0c 
que si celui-ci continuait à y habiter le mois suivant, il serait redevable d'un l 0yer(1 
20 dirhams (par mois, au lieu de 10)— et à noter que le loyer incombe selon | a 
condition stipulée— et si le (locataire) continue dy habitei le mois suivant, ce si 
comme s’il avait agréé cette chose stipulée. Et la réglé sera comme le stipule 

l'rtnHifinn 


un 
ite 
ataire) 
un loyer 


sera 
la 


condition. 


. 4492 . * La question de la capitation (kharâj ar-ra's), quand on a prévenu F 
(ennemi sous sauf-conduit) est pareille: elle incombe selon la condition posée. Si cet 
homme réside pendant un an, cest qu il agrée la chose stipulée. Donc la règle 
applicable sera comme le stipule la condition. 

comm. Nos collègues (juristes) ont a ramifié cette règle en une autre règle, et 
disent: Si quelqu'un usurpe une maison appartenant à quelqu'un d'autre, puis que la 
victime de l’usurpation veuille menacer l’usurpateur pour qu'il lui rende la maison: il 
amène deux hommes de caractère intègre chez l'usurpateur, et les fait témoigner 
contre l'usurpateur, et dit par exemple: “Si tu me rends (la maison) ...sinon j'exigerai 
de toi mille dirhams par mois”, faire attester ainsi (la menace) est chose correcte: et 
si l'usurpateur continue l'occuper après avoir été prévenu ainsi, la victime de 
l'usurpation a le droit d’exiger de l'usurpateur ce loyer (exerbitant) qu'il a nommé. 


• 4493. Quand le chef de l'Etat musulman prévient le (touriste ennemi), s'il lui 
a dit: “Si tu résides pendant un an à partir de d'aujourd'hui, tu seras un Dhimmî. et je 
prélèverai sur toi la capitation au bout de l'année suivante”, et que l'homme réside, 
l’affaire sera comme il en a été prévenu, et la capitation ne lui incombera qu après 
l'écoulement d'une autre année après cette première année. 

comm. Car la condition a ainsi été posée par le chef de l'Etat musulman. Donc 
la règle sera conforme à la condition annoncée et connue*^. 


• 4494. Si un ennemi venu sous sauf-conduit achète chez nous une terre 
assujettie à l'impôt foncier, puis que quelqu'un d'autre vienne la réclamei et 
l'obtienne sur production de la preuve (de son titre), et qu’il paie son impôt foncier 


D ) Le pacage *-* manque à l éd., suppléé d'après la traduction turque et d'après le contexte. 

(2) Le mot: manque à l'éd., suppléé d'après te MS de Beyrouth. 

(3) Uioacdfecedenueïpaaà^esicè^ur: U* r Jûui j 1^4 passage^* 

manque au MS de Beyrouth. Noue traduction est donc hypothétique. D'après une note marginale de 1 ^ 
confirmée par le MS de Beyrouth, certains MSS portera ensuite ceci: “Si un ennemi se trouvant sur le ^ 
moue ennemi lègue quelque chose par testament à un Musulman, et meurt ensuite, et si les habit^ 1 *^ ^ 
1* région sisiamuetH avant le partage des tueras de ce défunt en héritage, ce cas est mentionne # 
chapitre (191 ). De ce en quoi les ennemis e» guerre et les Diummîs diffèrent, à propos des lérnoign ^ 
et des legs' Mau. cela œ provient pas de la dictée de Sarakhsî; cette note a été copiée sur 

du Oàdi l qudM Mahmüd ihn ‘Xbd élAzli al Marjtnânr. tch ch 191 supra IV, 234), e 


Conduis. 


de l'Etat 


pendant un an ou deux; et si par la suite le JU g e du trih, . 

Sés étaient des esclaves (donc le témoignage n était tr ° UVe que les tém <»ns 
ter re à cet ennemi venu sous sauf-conduit, celui-ci ne ?". adm,ss,b,c > et s’il rend la 
moins pendant le temps que la terre est restée en la mainde'ceUutre ^ 

comm. * Car il ne devient Dhimmî que omnH r; . r 

de lui, el non pas par le simple achal de la lerre assujettie^ rimnèt | dCVien ‘ 'h 11 " 0 2255 
le cas présent, il a été empâché de profiter de cette terre- / r P !° naer 0r dans 
lu i, étant donné que l'impôt foncier devient obligatoire ^ lmP ° l " 3 RdS C °" é à 
profiter (de la terre). 


I ■ ■ WIIC et 

quand on a la possibilité de 


. 4495. De même si quelque autorité (sultan) l'usurpe au toriste ennemi venu 
sous sauf-conduit et que celui-ci ne puisse pas résister —ou même si l'usurpateur est 
de quelqu'un contre qui l'ennemi venu sous sauf-conduit avait la possibilité d'établir 
son droit sur production de preuve, mais ne 1 a pas fait— si l usurpateur cultive cette 
(terre), l'ennemi venu sous sauf-conduit ne sera (ne deviendra) pas, dans ce cas non 
plus, un Dhimmî. 

comm. Car l’impôt foncier grève l’usurpateur quand il cultive la (terre) parce 
que c'est lui qui profite de la terre et, par conséquent l'ennemi venu sous 
sauf-conduit n'est redevable de rien quand à l’impôt foncier de cette (terre). 

• 4496. A supposer que cet usurpateur ne l’ait pas cultivée, alors l’ennemi venu 
sous sauf-conduit deviendra un Dhimmî. 

comm. Car l’impôt de cette (terre) colle à lui, étant donné qu'il avait la 
possibilité de la reprendre et d'en profiter. Donc quand 1 impôt de cette (terre) 
s'impose à lui, l'homme devient Dhimmî. Ce cas ressemble à cet autre ou ^ua 
inondé la (terre), alors que l'ennemi venu sous sauf-conduit (son P^P 1 ^ 
été capable de se servir d'un astuce en érigeant une digue (musanna • f 
fai. avant que l'année se soit écoulée: un tel aura l'obligation de payer 1 .mpo. 
et deviendra Dhimmî, pour le point juridique que nous avons 

aie ff»rre n'aura pas été endommagée par 

• 4497. Mais tout cela sera ainsi quand la terre n a endommagée, 

la culture effectuée par l'usurpateur. Au contraire, s. la 
Iennemi venu sous sauf-conduit deviendra un Dhimmî 

à l'ennemi venu sou» 

comm. Car l'obligation de payei dei> .j 0 ." foncier est tel que si les 

^-conduit colle à l'usurpateur, et le statu e l'ennemi venu sous 

dommages à payer dépassent l'impôt foncier, d V { dommages sont moins 

S4u f-condun (qui reçu" ces dommages) au ^ don,mage» 2256 

^rs 1 usurpateur es. redevable de mipo* ^ ^ k produire de^ta 

1*1“ D a versés à la victime de son osmp^* l'impôt loncier dan» , uuiuu i 

£ «. l'ennemi venu sous «*<"■**>.Œ »X 
qu'il recevra, et la reste grèvera l usurp^^ ^ muina) de ïunçài grève 

** ôépairce les dommages reçus 011 ’ Dhimmî 

Ct ' lfelT ii venu sous sauf-conduit, et P^ i 
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Chaihânî - 


. 4498 Si quelqu'un inonde 111 d'eau ces terres, au point q Ue | e 
(propriétaire de la terre) n'est plus en mesure de les cultiver, et que l'eau endon,**' 
la terre, cet ennemi a le droit de demander à celui qui les a inondées'* f 
dommages du tort qui est survenu par son acte; et dans ce cas cet ennem, r „' 
deviendra pas Dhimmî. 

comm. Car dans ce cas il n'y a pas d impôt loncier à payer sur ces terres, et 
pour personne, vu que personne n'était en mesure de cultiver. 

• 4499. Sur la même base, si l'usurpateur, lui non plus, ne cultive pas la terre 
puis qu'il la rende (au propriétaire ennemi) après l'écoulement de l'année, dans ce 
cas non plus l'ennemi ne deviendra pas Dhimmî (du moins par suite de cette terre). 

comm. Car l'impôt de cette (terre) ne l’a pas grevé. 

• 4500. A supposer que l'usurpateur soit aussi un ennemi venu sous 
sauf-conduit —comme l'est le propriétaire— et qu'il cultive la (terre) en sorte que la 
culture l'endommage, alors l'usurpateur sera redevable de dédommager du tort causé 
à la terre. En outre, si l'impôt foncier est égal ou infériaur aux dommages (que le 
propriétaire recevra), le propriétaire de la terre deviendra Dhimmî, et non le 
cultivateur (ici, l'ennemi usurpateur). 

comm. Car dans ce cas c'est le propriétaire de la terre qui sera ici redevable de 
l'impôt foncier. 

2257 • 4501. * Au contraire si les dommages à recevoir sont moins élevés que 

l'impôt, alors les deux hommes deviendront Dhimmîs. 

comm. Car le propriétaire de la terre est redevable de l'impôt dans la limite 
des dommages qu’il reçoit, et le reste grèvera le cultivateur. Donc sur chacun des 
deux pèse une partie de l'impôt foncier. 

• 4502. Mats à supposer que la culture n'ait pas endommagé cette terre, alors 
I usurpateur deviendra Dhimmî, et non le propriétaire de la terre. 

comm. Car dans ce cas la totalité de l'impôt foncier grève l'usurpateur. 

• 4503. Si l'usurpateur délaisse la (terre) et ne la cultive pas, et si le 
propriétaire de la terre est capable de la reprendre sur production de preuve mais 
qu il ne le fasse pas, le (propriétaire négligent) sera redevable de l'impôt foncier et il 
deviendra Dhimmî. Certes s'il n'était pas capable de la (reprendre), l'impôt ne 
grèverait aucun (tes deux (ni l'usurpateur, ni la victime de l'usurpation), qui tous 
deux sont ennemis venus sous sauf-conduit. 

Et tous deux resteront, selon l'avis d'Abû Hanîfa, sur leur statu quo ante» 
comme ennemi en guerre (jouissant du sauf-conduit). 


<\) Amm. ^ dan* ir Takir <fc Aauâbî,téd portant: JL, 

<2) De même dam le usoatataim Takir d* * Ainübî: fr . l'éd. ponant: JL 
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Si un ennemi venu sous sauf-conduit achète 
Hevient (automatiquement) terre à impôt foncier r.-,, ' * aSSUJC " ic à '» dîme, elle 

„ , , „ . ' ne resle P'ns terre à dîme), 

comm. Cela selon I avis d Abu Hanîfa. Selon Abu va 

ho mme le double de la dîme ( 20 % des produits) b ^ 

^tera telle quelle, et assujettie à la dîme. ‘ C bam cette terre 

. 4504. Si l’(acheteur ennemi) la cultive —n„ , . 

, ™ 1 e est en mesure de a cultive— il 

deviendra Dhimmi. selon 1 avis d'Abû Hanîfa. 

comm. * Car dans les deux cas, l'impôt foncier le grève. Mais selon l'avis de 2258 
Chaibânî, il deviendra Dhimmî seulement dans le cas où il la cultive, étant donné 
que la dîme est la taxe (nui’na) de la terre productrice, comme l'est l'impôt foncier, 
mais la (dîme) n incombe que quand le produit est de facto récolté; et tant que cet 
homme ne sera pas grevé de 1 impôt qui grève la terre en territoire islamique, il ne 
deviendra pas Dhimmî. 

• 4505. A supposer que cet ennemi vende cette terre (à dîme devenue terre à 
impôt foncier par cause de son achat), elle ne se dévâtira pas de sa qualité de terre à 
impôt foncier. 

comm. C’est ce que (Chaibânî) dit ici, mais dans un autre récit fait ailleurs, il 
dit; L'acheteur (musulman) doit payer la dîme et non pas l'impôt foncier. Le point 
(l'argument) en faveur de cedernier avis est que, c'est le titre de pr^riété 
appartenant à un non-Musulman qui rend la terre assujettie à l’impôt foncier. Quand 
le (non-Musulman) l'a achetée, il ne est devenu propriétaire et. par conséquent 
tene est devenue teire à impôt foncier, et il la vend alors qu elle est " e« 
foncier, elle reste assujetie à l'impôt foncier, L argument en ave “ l'impôt 

foncier la frappe, et on n a jamais rien p k t 

Voilà pourquoi elle reste assujettie à la d.me comme a ■ appar ,enant 

. 4506. E, l'on ne prendra pas en con«d6^«j£^^t) ne 
à un non-Musulman, et qu. lui est survenu; e. lennem. ( 

deviendra pas un Dhimmî. si »|| e se transforme en terre à 

comm. Car du propriétaire de la terre- , es règks de la loi islamique ne 

impôt foncier, on n'a pas perçu l'impôt ’ devenu U n Dhimmî, mais 

te sont pas appliquées sur ce. homme, don• " e ^ elineml , et qui deleguera,, un 
«•«tfcoZt un ennemi se trouvant sur !le.emu» ^ remtoue islamu,^ 

Musulman pour «Mm po., lui «M ><"* * JAM 

«... iTm- %.«<-■-£ sass. 

P®^netaire. qui est sur le temto . v u qne les 

««e terre (à lui) devient terre à mipo (( ^ scra de même an- k „ 

«se sont pas appliquées sur cet i , ^héte une ^ k impôt 2259 

• 4507. Si un ennemi venu "'’^^amta, la lerre ce , (ennemi) 

«me, e, qu'il la loue* alors, selon AbÛH^ ^ imK de U 
foncier; et comme l'impôi foncier inton 
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deviendra par là un Dhimmî. Mais selon l avis de Chaibânî. la dîme sur le p roduit 
la récolte s'impose au locataire, donc le propriétaire (locateur) ne devi em e 
Dhimmî. Certes si le locataire est un ennemi, il devient, selon le même (Chaibânî) 

un Dhimmî. 

comm. Car la dîme de cette (terre) colle à lui. Ensuite, Chaibânî fait Une 
différence entre la dîme qui incombe à un ennemi venu sous sauf-conduit 
concernant le produit de sa terre, et la dîme que le douanier perçoit sur l’ennemi 
lui-même (concernant les marchandises) et il dit. Par la dîme perçue (sur les 
marchandises), il ne devient pas un Dhimmî, mais si la dîme est perçue sur sa terre, 
il devient Dhimmî. 

La raison de cette différence est que le douanier perçoit la dîme sur l’ennemi 
qui vient sous sauf-conduit, concernant ce qu il transporte, et il perçoit la demi-dîme 
sur le Dhimmî, et la quart de dîme sur le Musulman (dans les mêmes circonstances). 
Donc quand on ne fait pas sur l’(ennemi) le même prélèvement que sur le 
Musulman, il ne devient pas ressortissant du territoire islamique. 

suite: Ne vais-tu pas qu'on prélèverait sur lui plusieurs fois par jour s’il entrait, 
chez lui et revenait sur le territoire islamique? Donc s’il ne ressemble pas (par les 
règles qui lui sont applicables) à un ressortissant du territoire islamique, il ne 
devient pas un Dhimmî. Mais ici, (dans le cas de l'agriculture), on perçoit (de lui) la 
dîme sur la récolte des denrées alimentaires comme sur la récolte d'un Musulman, et 
de plus on ne perçoit de lui cette (dîme agricole) qu'une saule fois par un, comme on 
le fait pour un Musulman (litt. comme on ne perçoit sur le Musulman qu’une seule 
fois). Donc par la perception de cette dîme (agricole) il devient comme les 
ressortissants de notre territoire, donc il devient un Dhimmî. 

comm. Ce qui explique cela c'est que cette autre dîme (celle de la douane) est 
prélevée sur l'ennemi par voie de réciprocité (mujâzât). Pour cette raison, si les 
(ennemis) ne perçoivent rien sur nos commerçants, nous ne percevons rien non plus 
sur leurs commerçants, tandis que cette dîme-ci (sur l’agriculture) est perçue par 
vois de taxe sur la terre productive en territoire islamique; donc elle est comm». 
l’impôt foncier. 

2260 • 4508. * A supposer que i'(ennemi acheteur de la terre assujettie à la dîme) la 

prête à un autre ennemi (venu sous sauf-conduit) comme lui, il y aura la dîme sur le 
produit agricole, e* 1 ennemi emprunteur deviendra par là un Dhimmî. 

comm. Selon lavis de tous les maîtres juristes, car les droits de l'impôt sont 
perçus sur sa recolle de denrées alimentaires. 

• 4509. Si un ennemi venu sous sauf-conduit acquiert en location une tc>rre 
dune appartenant à un Musulman, et qu'il la cultive, alors selon l'avis d'Abû Haiu» 
un Dhimrq î^ r ^ C °^ l€ &rêve le Musulman (propirétaire), et le locataire ne devient p 

i ^ ** 11 pus à sa récolte. Mais selon l’avis de 

dune incombe directement au produit de b récolte, donc le locataire devient 


■u ;, f de l'Etat 
nhimmî. Car les droits grèvent sa récolte. Dans le 

incombe, selon l’avis de tous, à la récolte; donc l’emnnl?^ Ia terre, • la (dîme » 

suite: Cette règle est applicable, lors de l'impôt f T' 61 " ^ Dhlllnmî ' 
dans tous les cas que nous avons mentionnés. <lncier a P ;ma ? e de la réolte, 

comm. Car un tel impôt incombe, comme h hîw i , . 
la récolte. Et Dieu sait mieux. 1 c u produit ’ >d une P artie de 


* Chapitre (213) 

DE CE PAR QUOI UN HOMME DEVIENI MUSULMAN, EN SORTE QUE 
LA TUERIE ET LA REDUCTION EN ESCLAVAGE SOIENT ÉCARTÉES 

DE LUI 


• 4510. Nous avons déjà mentionné (ch. 31) que si un mécréant démontre le 
contraire de ce qu'il croyait auparavant, on statue qu'il est devenu Musulman. On se 
fonde ici sur cette parole du Prophète (cf • 9, 153): “Il m'a été commandé de 
combattre les gens jusqu'à ce qu'ils disent: ‘II n'y a de Dieu que Dieu Lui-même'”. 

En effet, le (Prophète) combattait les adorateurs des idoles, car ceux-ci ne parlaient 
pas ainsi (=ne croyaient pas en l’unicité de Dieu), * comme le précise cette parole de 
Dieu (Q. 37/35): “Quand on leur disait: ‘Point de Dieu que Dieu Lui-même\ il 
se gonflaient”. Ainsi le (Prophète) a désigné cette (formule de l’unicité de Dieu) 
comme signe de leur conversion. En outre quand il invite les Juifs de Medme a 
l’Islam. U déclara comme signe de leur conversion la recoimaissance de sa q . 
d’Envoyé de Dieu. En effet un jour qu’il visitait un Juif (mala e) pour 
nouvelles de sa santé, ,1 lu, demanda: “Atteste que Je futs lenvoye d e Dieu^ 
quand l’autre l’eut attesté et qu’ensutte il mourut, le Prop e e s 

Dieu qui a libéré de l'Enfer à cause de moi une ame 

i ■ nuifc bien que monothéistes), ne 
comm. (Il dit cela) parce que * j| déclara donc que c'était un 

reconnaissaient pas sa qualité d envoyé ’ qualité en sus de leur 

signe (critère) de leur conversion (t a es 

roonothéisme). Musu lman attaque un mécréant 

• 4511. Ayant appris cela, nous dlk ® ’ |aulre ^ •• J'atteste qu il ny a de 

pour le tuer et s’il le réduil à merci, et qu , 4 une peuplade qui n 

Dieu que D.eu Lui-même”, et s. ce lal55er (UM de s'arrêter de 

déclare pas cela, alors il incombe à ce 

ta) ’ Q|U indique sa croyance (en l lslam), 2262 

comm. *Car il a entendu de lui une c l'amène auprès du cbei de l Etat 

• 4512. Si ce (soldai) musulman ^^“ Mu suünan, 
musulman, le (pnsonmer) sera homme h^ k (süUat , Idusulma» 

foimuie du monothéisme n&tw du butin 

s'il la dit après avoir été dominé’ 
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Lj^akhi 

comm. Car sa conversion à l’Islam après qu'on l a dominé le protège contre 1 
mise à mort, mais non contre la réduction en esclavage (si toutefois le chef de l 
décide ainsi pour les prisonniers de guerre). 

suite: S'il dit par la suite: “Par ce que j’ai dit, je n’ai pas voulu l’Islam, J ai 
voulu seulement l'entrée dans la judaïsme”, ou: “J'ai voulu chercher la protection 
pour qu'on ne me tue pas”, on ne prendra pas en considération sa parole. 

comm. Car selon toute apparence, cet (ennemi) a voulu donner une réponse 
favorable à ce que (les Musulmans) voulaient de lui. Or le (soldat) musulman 
voulait de lui son entrée dans l’Islam, et non pas dans le Judaisme; et sa parole: “j] 
n'y a de Dieu que Dieu Lui-même” indique sa conversion à l'Islam. Même s'il ne 
reconnaît pas (par cette formule) l'Islam en sa totalité, la loi de l'Islam colle à lui. De 
même que si quelqu'un célèbre l'office de prière (,) en commun avec d'autres 
Musulmans, cela indique son islamisation, même si ce n'est pas une islamisation 
sincère. Donc si cet homme refuse l'Islam par la suite, il sera considéré comme 
apostat, et sera puni de mort. 

• 4513. Et Chaibânî continue, dans son livre: Et quiconque nie quelque chose 
des lois de l'Islam, il rend nulle la parole (l'attestation qu’) “il n'y a de Dieu que 
Dieu Lui-même”. 


comm. Celaveut dire qu'il a apostasié. Donc on le punira de mort si 
n'embrasse pas l'Islam (de nouveau). Par cette précision (de Chaibânî) apparaî 
l'erreur d’un auteur tardif de notre école (hanafite) qui dit que: “Quiconque ni* 
quelque chose des lois islamiques est mécréant (kâfir) en ce qu’il nie, mai 
Musulman dans le reste , et dans un de ses livres cet auteur se fonde sur cela ei 
parlant de la situation juridique de ceux qui refusaient de payer les impôts (zakât 

l0 !L^Î; Calllat d AbÛ Bakf ' Mais Cette °P inion va a l'encontre du récit de l’avi: 
üül CntK ^ e J en P roven ance d un maître comme Chaibânî), et penche vers les gen: 

nérhé ^ iTa 1 ° * az *^ tes ^’ car ceux -ci disent que * celui qui commet un grant 
t roc* ^a C 4 OI ma i s n'entre pas pour autant dans la mécréance 

proche de ceci SltUaÜOn entre ^ eux Anations extrêmes. Le sus-dit auteur es 

Lui-même” le t ^ ue ,ürst l ue cel (ennemi) dit: ”11 n'y a de Dieu que Diei 

«e sauve pour Sarrête de lui) ' P U1S d ue l (ennem ' 

combattre, s'il alloue le (même IX X , mecreams ' P uls W revienne pow 
à merci, ü dise: *U „' y a^deDmî, “ lda ‘ mu ^ lman > « que, quand ce dernier le réduii 

(ennemi) a toujours un groupe chi ouiT Lu ' même ”' alors U faul distinguer: Si cei 
au (Musulman) s'il le tue 4 puisse se rétugier, alors pas de griet à tai« 


U Car uunn tenant cei (ennemi) 


est comm* un Miicnlmun rphpllé UUi 




portant: 
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combattrait en compagnie d'un groupe de gens com - 

u n tel homme peut être mis à mort, même s'il est Mi^sulm^^ 1 ™^ (,oya,istesy ° r 
. 4515. Au contraire, s’il n’y a pas de g rou 
été mis en déroute, alors il ne faut pas tuer cet hom™ e ^° Ch< I ennemie) ’tous ayant 
a déroute, alors il ne faut pas tuer cet homme De mê Si le (Musulman ) 

cet (ennemi), et qu'il y ait un groupe (ennemi) comm^’ S * 6 (Musulman ) a ca P turé 
^faire s'il le ,ue; mais s, le groupe P3S de g " ef 

tuer l'homme, mais lui administrer une correct,on pour ce qu'il lofait" 13 " > ^ °" ^ 
comm. Chaibânî tire argument du récit suivant: 

Un certain Musulman attaqua un mécréant (ennemi), et ce dernier prononça: 

“il n'y a de Dieu que Dieu Lui-même”, alors le (Musulman) le relâcha. Puis 1' 
(ennemi) revint combattre les Musulmans, et quand ce (même soldat musulman) se 
tourna vers lui, l'autre prononça: “Il n'y a de Dieu que Dieu Lui-même”, et la chose 
arriva plusieurs fois (1) . La dernière fois, le (Musulman) tua ca (ennemi). Alors de 
Prophète demanda à ce (Musulman): “Comment as-tu pu faire cela malgré sa 
(déclaration de la formule de la Foi): ‘il n'y a de Dieu que Dieu Lui-même’?” 

suite du comm. (Chaibânî) n'a pas cité le nom de ce (soldat musulman), mais 
il est précisé dans al-Maghâzî^ 2) qu'il s'agit d'Usâma ibn Zaid, et que le Prophète lui 
dit: “As-tu tué quelqu'un qui avait déclaré: ‘il n'y a de Dieu que Dieu 
Lui-même’?” Et lui de répondre: “Mais il l'avait dit pour se sauver . Alors le 
Prophète: “Pourquoi n'as-tu pas disséqué son coeur?” Lui: “Même si j’avais dissèque 
son coeur, je n'aurais pas pu le voir * se manifester*^, ô Envoyé de Dieu . Le 2264 
(Prophète) remarqua alors: “C'est sa langue seule qui exprime ce qui est en son 
coeur”. Si nous déduisons cette règle de la parole du Prophète, c est que 
fois, cet (ennemi tué) n'aurait pas pu se réfugier dans un groupe, e 

raison que le Prophète réprimanda Usâma. 

. /Musulman) relâche l'(ennemi), puis que 
• 4516. Dans le même cas, quand (M désavoue voire religion, et je 

celui-ci regagne le rang des mécréants et qu i c * attauue la Musulman une 

reste sur mon ancienne religion”, si cet (enn Lui-même”, ce cas et le 

deuxième fois, puis qu'il déclare: “il n'y a de Dieu que Dieu 

Précédent son, égaux. ^ à cause de ce qo il a 

comm. Car cet (ennemi) est dans la si 
fil Or 


■' <*" s “ i,,U quand .1 déclare: "il n'y a 

un apostat est comme un ennemi en g s'arrêter de lui), sauf que, si cet 
Dieu que D.eu Un-même”, il faul le lai^r "*•< 


détail de la té péwkm nos» iiienuonné liu,k 


c l k» 


lUcbine *>. ** *> ** tUÜ “ ^ 


<u inc 


O, ,Cf MS *•'' U ' ' » 1“*“ J0 * 

elle ptwêtte a une variante dam eemum MS&- 4 4 ^ ** 

I| ph * ftoe 81 u 

U semble bien qu ici I# tuémutf* ** 
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homme a encore un groupe où se réfugier, il sera comme un rebelle, et il „y ^ 
pas à faire grief de le tuer pour cette raison. 

suite: Il en sera de même si cet (ennemi) a tué certains des Musulmans. ap r è s 
sa première islamisation mais avant sa deuxième islamisation. 

connu. Car quand il apostasie, et qu il est dans les rangs des mécréants, j] est 
un ennemi en guerre. Or un ennemi en guerre ne mérite pas le talion pour avoir tué 
un Musulman (l'ayant fait en vertu du droit de belligérance). 

• 4517. A supposer que cet ennemi appartienne à une communauté qui dit: “il 
n'y a de Dieu que Dieu Lui-même”, et que le reste des circonstances soit le même, 
alors pas de grief à faire au (soldat musulman) s'il le tue, même quand l'autre déclare 
cette formule-là 


comm. Car cette déclaration n'est pas l'indice de sa conversion à l'Islam. 
Certes s'il dit: “J'atteste qu’il n’y a de Dieu que Dieu Lui-même, et j’atteste que 
Muhammad est Son esclave et Son envoyé”, et si cet homme fait partie dune 
communauté qui ne dit pas cela, alors c’est l’indice de son islamisation, et il 
incombera au (Musulman) de le laisser. Dans cette ramification, le cas ressemble au 
premier que nous venons de mentionner. 


2265 • 4518. * Il en sera de même si l'(ennemi) dit, au moment où on l'a réduit à 

merci: “Muhammad est l'envoyé de Dieu”, ou s'il dit alors: “Certes j'entre dans la 
religion islamique”, ou s'il dit: “Certes j'entre dans la religion de Muhammad”, 
toutes ces formules indiquent sa conversion à l'Islam, au point que s'il meurt après 
avair prononcé cette formule, on célébrera pour lui l'office funéraire islamique, et 
l'on priera Dieu pour qu'il lui pardonne (cf. IV, 325-7 supra). 


comm. Cest ainsi parce que ce qu'il a manifesté est plus qu'un simple trait 
(des Musulmans). Or nous avons déjà mentionné (IV, 335-6) que même sur un 
simple trait des Musulmans on statue que l'homme est Musulman au point qu'on 
célèbre pour lui 1 office funéraire islamique. Il faut que ce soit ainsi ici à plus forte 
raison (dans le cas d'une déclaration explicite de l'Islam). 

• 4519. (Chaibânî) poursuit:Quant aux Juifs et aux Chrétiens d'aujourd'hui au 
sem des Musulmans, si quelqu'un d'eux dit: J'atteste qu’il n'y a de Dieu que Dieu 
ui-meme, et j atteste que Muhammad est l'envoyô de Dieu”, un tel homme ne 
devient pas Musulman pour cela (cf • 440 supra). 


cela nuanH ** ^ ü n'y a pas un seul Chrétien ou Juif qui ne dise 

disent h° US c questionnons; mais quand nous demandons l’explication, ds 
ils liienf ara ^ ) a été envoyé de Dieu vers vous et non vers les Israélites , et 

u» iiiciii argument rL* _i„ j . _ .. ^ .t. 


(1 


s t,™, * ~ T uye 06 U,eu ver!S et non vers les Israélites , * 

) U* - gum enl Je ce “ e pa™ 16 de Uteu (Q. 62/2): “C'est Lui qui a suscité cb<* 
Ueouls uo messager des leurs...” ici le mol "Gentils” (ummîyîn) signifie les 


U) 


fcÎuLJÏ* *î! f ) B 1 Aaipi ‘ 4uc P 0401 UIie fûniiaiion de b mission, mais signifie seulement 
U i4M k dingue# de: ba'tfcaià (envoyer vers.) 





CondjUH 


de l'Etat 


Script ura * res ^ ccux n ont pas de livm T -——— 

celté déclaration n'es, pas l'indice de sa *««“"* -nsi que 

^uranon. Donc . un Chret.en dit: «... e , don^b Ü^' 4 T™ y ajoute 
même SI un Juif . ... J abjure le judaïsme", a | crs J . 1 chr| stianisme”, et de 
en vue de l'expression de ce qu, es, contraire à sa croL , emem M sera Musulman, 

. 4520. Si un Chrétien dit: "j'atteste qu'il n 'y a de a 
j'abjure le Christianisme”, il n'est pas un Musulman pour ^ Lui ‘ même - eI 

comm. * Car sa parole est ambiguë- il sc 
judaïsme, étant donné que les Juifs disent ce que ce^rt.?-'! ' 1 emre ainsi dans le 2266 
Juifs disent qu'il n'y a de Dieu que Dieu Lui-Lme e "Vd'^ ^‘f 
Christainisme, comme Dieu (nous) en a informés par cette parole (Q. £ 

Juifs d sent: ‘Les Juifs ne tiennnent sur rien’ ” CertP* c*;i ^ ^ ,es 

S** 1 — -» 

l'indice de sa conversion a 1 Islam. 

suite: Et s'il dit (seulement): “Je suis un Muslim"» 1 ) il ne sera pas considéré 
comme Musulman pour avoir employé cette formule. 

comm. Car chaque communauté se prétend “Muslim”, ce qui (en arabe) veut 
dire littéralement: se soumettre à la vérité, et que la vérité est celle qu’il pratique. 
Sarakhsî ajoute: Notre cheikh, le maître dirigeant, le soleil des maîtres dirigeants, 

‘Abd al-“Azîz al-Halwanî —que Dieu lui fasse miséricorde— disait: “Sauf les 
Mages de notre pays (Bukhârâ etc.), car si quelqu'un d’entre eux dit: “Je suis 
Muslim”, c’est un Muslim (=un Musulman), car les (Mages) répugnent à cet attribut 
pour eux, et s'ils veulent injurier leurs enfants, ils les appellent par ce mot: ô toi 
Muslim”. 

• 4521. (Chaibânî) dit encore: S’il s’agit d’un idolâtre d’entre ceux qui ne^ 1 
disent pas: “il n'y a de Dieu que Dieu Lui-même”, et que quand on le réduit à merci 
il dise: “J'atteste que Muhammad est l'Envoyé de Dieu , il sera considéré comme 
Musulman, comme s'il avait dit: “J'atteste qu il n y a de Dieu que Dieu 

comm. Car (d'origine) il nie les deux lormules; donc quelle que soit ’ 4 

atteste, elle est l'indice de sa conversion à 1 Islam. 

Il en sera de même s'il dit: 'Je suis un Muslim (-Musul 

« i eux-mêmes, au contraire us 

comm. Car les idolâtres ne s'attribuent pas ce Vautre version afin 

lr désavouent, afin de se différencier des ” U!> “ Ju ^ips du Prophète, 

d’enrager les Musulmansf- e. on la vu chea ****“_*, à rU» 


pourquoi cette formule aussi est un 


eucx --» i l'Ifilam 

uidice de sa conversa» â Islam. 


- 

m proclamation en Egypte. Napoléoa ****** ÜMWdi 

d taaduisait par * «mm* a Ukh *" (O 0 **** 1 * 0 . 

«: ( V ) C«n manque à l éé , * **** * 


^ Uam la ««**» 
i un, W14, p 72 m ) 
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Chaibâni 


• 4522. * Il en sera de même s'il dit: Je suis sur la religion de Muhammad 
sur la Hanîfisme (1) , ou: sur l'Islam. Car toutes ces formules doivent inévitablement 
être admis, de sa part, comme indice (de l'Islam), vu qu'il est impossible de savoir Ce 
qui est véritablement dans son coeur. Et Dieu sait mieux. 


* Chapitre (214) 

DE L’ISLAMISATION D'UN GARÇON ET D’UNE FILLE MINEURS 

CAPTURÉS 

• 4523. Ainsi parle (Chaibânî): Nous avons déjà mentionné (supra IV, 197 
etc.) qu'un garçon (un mineur) suit le meilleur de ses père et mère quant à la 
religion. Donc si on le capture, et qu'il y ait en sa compagnie un seul-même de ses 
deux parents (non-musulmans), on ne statuera pas que ce (mineur,) est Musulman, 
tant que lui-même n'aura pas professée l'Islam, ou que celui de ses deux parents qui 
est avec lui n'aura pas embrassé l'Islam. De même, si le (mineur) est capturé sans 
qu'il y ait avec lui aucun de ses père et mère (non-musulmans), on ne statuera pas 
qu'il est Musulman tant qu’on ne l’aura pas transféré tout seul (séparé de ses parents) 
sur le territoire islamique: alors il sera considéré comme Musulman, faisant suite au 
territoire; ou parce que le chef de l'Etat musulman l'aura partagé en butin, ou vendu 
sur le territoire islamique, auquels cas aussi il sera considéré comme Musulman. S'il 
tombe dans la quote-part d’un (soldat) musulman, ou s’il a été acheté par un 
Musulman, alors pas de difficulté (pour que la loi soit ainsi). 

comm. Car pour faire suite, l'influence du propriétaire est supérieure à celle du 
territoire. 

sute: Mais s il a été acheté par un Dhimmî, ou qu'on le lui ait donné à titre de 
rémunération (radkh) prise sur le butin, la réponse sera la même, et l'on statuera que 
ce (mineur ennemi) est Musulman, au point que s'il meurt, on célébrera l’office 
funéraire islamique pour lui, et au point qu'on obligera le Dhimmî à en disposer en 
la vendant (à un Musulman). 

comm. Car on a mis en sécurité ce (mineur) par la force des Musulmans, et le 
Dhimmî a pou en obtenir titre de propriété dans ce cas parce que les Musulmans 
avaient mis en sécurité cet objet (ici, le jeune esclave), donc la mise en séciruté s’est 


litre au*- r* k* 1 ”/* ^ U1 latéralement “celui qui se retire des autres (c.-à-d. des païens)—est le 

ses auditeur ** mamte5 ' re P nses à Abraham. Dans d'autres passages, le même Qurân exige de 

M céia* * Dk “” ou " tuu ’ i ' e ‘ “* P“'^‘ sles ''* 

nommés Musüins r-t, - \ ° ** f,ra * “-'etigion «Je votre père Abraham, lequel vous 

littérature islanuuuâî De ce chef, islam et Hanifisine deviennent synonymes dans a 

sémitiques vrac nu **** 6C4W * WUD ««tu» du mot hamf dans U philologie comparée des langue 

** 1959 *• > * “ r * vcrsci 
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achevée par le partage ou la vente, comme la mise en ' 
j^oyen du transfert en territoire islamique. sécurité s’est achevée au 

. 4524. * A supposer que ce (mineur) ait été C am.,r* 

parents, puis que ceux-ci meurent, et qu ensuite 0 n k “"W™ de ses deux 22 69 

islamique alors qu'aucun de ses deux parents n'est avec lui onTe"^ ,em,0ire 
1 lrvian IU1 ’ 0n le considérera comme 

Musulman. 

comm. Car une fois que ses parents cnnt , 

, , sont morts sur le territoire ennemi ret 

(enfant) ne reste plus leur dépendant, et c'est comme s, les deux (parents) étaient 
restés sur le territoire ennemi, et que lui seul eût été transféré en territoire islamique. 

Au contraire, si on le transfère en territoire islamique -ou qu'on le partage ou 
le vende— et qu alors ses parents qui l'accompagnaient meurent, dans ce cas on ne 
statuera pas que le (mineur) est Musulmant tant qu'il n'aura pas lui-même professé 
l'Islam (lors de sa puberté). 

Car le moment de statuer en faveur de son islamisation est le moment où on le 
met en sécurité et, à ce moment, même si un seul de ses deux père et mère se trouve 
en sa compagnie, cela empêche qu'on statue en faveur de l'islamisation de ce 
(mineur). Ce statut (de non-Musulman) une fois établi ne change pas si ce parent 
meurt. Cela à l'instar de l'enfant d'un couple dhimmî: si les deux parents meurent et 
s'il reste tout seul, en état de minorité, sur le territoire islamique, on ne statue point 
qu'il est Musulman. 

• 4525. (Chaibânî) dit encore: Si un Dhimmî entre sur le territoire ennemi en 
aventurier, pour en amener un mineur sur le territoire islamique, cet (enfant) sera 
considéré comme Musulman, et on obligera ce Dhimmî à le vendre (à un 
Musulman). Car il a obtenu le titre de propriété sur lui par sa mise en sucunte au 
moyen du territoire islamique. Donc on statuera que cet (enfant) est un Musulman, 
l'instar d'un objet promis en prime (munaffal): si le commandant dit sur e terntoire 

ennemi: “Quiconque capture une tête (=un prisonnier), elle sera a Ul ’ P , 

(soldat) dhimmî capture un enfant mineur non accompagne d aucun de ses 

parents, cet (enfant) sera considéré comme Musulman. 

comm. Car ce (Dhimmî) a obtenu^ e ‘p e ^TceUe^la'v^t ^ «« 
puissance résistante des Musulmans, et c es p 
en sécurité. 

, • - sous sauf-conduit sur le territoire 

suite: Au contraire, si un Dhimmî, deviendra pas Musulman, 

ennemi et achète un de leurs esclaves mineurs, celui-u 

si le Dhimmî en obtient possession, r uent (du 

»—* « * 

et non moyennant la puissance résistan 


1 c --à.d. comme esclave en lorute propriété 
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• 4526. Et même s’il le faisait venir sur 
esclave) ne deviendra pas un Musulman. 


- 

le territoire islamique. | c , 

‘Jeune 


corn ni. * Car on ne l'a mis en sécurité ni par la puissance résistante d Cs 
Musulmans, ni par leur juridiction. Ce sera le contraire si l'acheteur est Un 
Musulman, et qu’il soit allé chez les (ennemis) sous sauf-conduit —ou s'il est Un 
prisonnier de guerre chez eux, ou s'il est un des (ennemis) qui embrasse 1 Islam puis 
qu'il fasse venir le (jeune esclave) tout seul (sans ses patents), alors I esclave) sera 
Musulman à cause de l'Islam de son (maître). 


L'effet de l'obligation qu’il y a à ce que (l’esclave mineur) fasse suite au 
propriétaire se manifeste ici (dans les circonstances décrites): si le propriétaire est 
un Musulman, son esclave (mineur) sera aussi Musulman, comme lui, et lui fera 
suite; et si le propriétaire est Dhimmî, l'esclave (mineur) sera aussi comme lui, lui 
faisant suite. 


• 4527. A supposer qu’avec ce (mineur) viennent aussi ses père et mère —ou si 
l’un des deux est l’esclave de son maître (le maître du mineur), ou même si ce 
(parent) est homme libre et Dhimmî— alors le jeune garçon restera sur la religion de 
son père. 

comm. Car il ne se rend sur notre territoire qu'en compagnie de son père qui 
est ressortissant de notre territoire; et faire suite à (la religion du) propriétaire ne se 
manifeste que quand il n'existe pas de (possibilité de) faire suite aux parents. 

• 4528. Si avec le (mineur assujetti à l'esclavage) vient aussi un de ses père et 
mère mais sous sauf-conduit, alors le garçon (esclave) sera néanmoins Musulman. 

comm. Car l'ennemi venu sous sauf-conduit reste ressortissant du territoire 
ennemi, même s'il se trouve en fait sur le territoire islamique. Donc on ne 
considérera pas qu'il est venu avec l'(esclave mineur). C'est le mineur (esclave) qui 
seul a cette particularité d'être ressortissant du territoire islamique. Voilà pourquoi 
on statuera que le (mineur) est Musulman, en tant qu'il fait suite à l'Islam de son 
propriétaire. 


• 4529. A supposer que cet ennemi venu sous sauf-conduit trouve bon par la 
suite de devenir un Dhimmî, le garçon restera quand même Musulman. 

cumin. ( ar son islamisation est déjà statuée (irrévocablement), et ce sera 
comme cet autre cas où le propriétaire musulman faut venir (en territoire islamique) 
1 (esclave mineur tout seul), ce statut ne change pas, pas plus qu'il ne change si le 
mineur est lait prisonnier de guenre et ramené sur le territoire islamique. 
qu ensuite ses parents soient fait prisonniers. 

üudéïïÜ- !* J**® 09 * la acheté et amené est un Scripturaire 

alors Je k <«d*ve)* est Mage d’origine ou UtoM»»* 

4411 ^rïP^aure, au point que les (Musulmans) pourront 
égorgée par lui et, si ce mineur est une fille, il leur sera licite d c 



.épouserdiU. «v».i u» rapports sexuels avec hi (h 

des père et de . (esclave) est un Scnpm,,,^ ^ » « instar c„ cas ot, ,, ln 
connu. Cest ainsi parce que ( Cn m .,. A l "> Mage. 

kMal a- comme il lai, suite aux parent. 'W.m fai, suite »„ 

irents 
amène 
sera un 


connu, v parce que (en nv ,t'\ 

,oprié,»ire comme il lai, suite aux parems. iw*;’ r “ l '* ion) 'Wan, fai, s „i, 
es, un Scripturaire, I enfan, es, un Scripiuraim «''"'ne si de scs pa, 

ce, (esclave mineur) es, un Scrip, ur „i re mwT *' ' C l’n-P^iaire qui ar 
Scripturaire). ’ CSUavc mineur aussi sera 


. 4530. A supposer que le mineur (esclave) so i y • 
le (ressortissant du territoire islamique) qui l'amène s' °" gme l,n Scri Pturaire et que 
même (et le garçon ne deviendra pas Mage). * ** S ° U un Magc ' la r 6 P°nsc sera la 


comm. Car on a déjà statué qu'il est un 
donc on ne le transformera (changera) pas de là,' «Car la^Sri^T^ 
considérée par 1 Islam comme supérieure à celle des Mages). 


Ne vois-tu pas que si le (mineur) est un Musulman et esclave, puis que ce soit 
un Mage qui 1 achète, le mineui ne quittera pas sa qualité de Musulman? Il en sera 
donc de même si le mineur est un Scripturaire. 


• 4531. A supposer qu il y ait un groupe d’esclaves appartenant aux (2) ennemis 
en guerre, puis que tous les ennemis de la région s’islamisent sauf ces esclaves, alors 
le mineur d’entre ces esclaves deviendra automatiquement Musulman, pourvu qu'il 
n'y ait aucun de ses père et mère avec lui, C'est ainsi parce qu'il se trouve maintenant 
sur le territoire islamique en compagnie de son propriétaire qui est un Musulman. 
Un de ces deux points (l'Islam de son parent ou de son propriétaire) suffit pour quon 
statue de l’islamisation du (mineur). Au contraire, si ces ennemis ne deviennent que 
des Dhimmîs (tout en rattachant leur pays à l'Etat musulman), leurs esclaves aussi 
restent non-Musulmans, sur leur religion; et en cela les mineurs et les majeurs sont 

égaux. 


comm. Car leurs propriétaires») ont fait la paix avec les Mus jmar« tou. en 
estanl non-Musulmans; et leur territoire est devenu '^nis. Cet éta, de choses 
inclusion de la paix et non par l'islamisation e s , ce sera comme un 

' oblige pas à statuer que les esclaves soien,l ^ ramcn er sur le 

3himmî qui achète un (esclave) mineur su 
erritoire islamique. 


^npmmtre S» la femme est ut* 

iulman n'es, ^ 

son maître pourra avoir des rapports «ionflé 4^ U * ut * ^ uen ( épousant 

Sage, une idolâtre, une athée. unc ^ n ^ valf rapports conjugau*^^ (sau f que k maître 
tin Dhimmî. un Musulman ne P° ^ çoûtinenera de re ster propnew 
lllnrieatl on inn mUlfnP dhimmî. dont e 


06 Pourra plus la cocuher). ->ll 

(2) Ainsi; fji ) d'apres le MS de Beyrouth. .. ^ ***** *-****' 

(3) Uéd porte; \j , nous lisons: u 
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accompagné d'un esclave mineur: ce dernier restera sur sa religion, et cet ( en ^ U,t ’ 
pourra le ramener sur le territoire ennemi s'il le veut. erTl >) 

comm. Car l’arrivée de ce (mineur) sur notre territoire s'est faite par l a V0 j e 
consentement (de son propriétaire). Donc son statut légal sera comme le statut ] U 
son propriétaire. Ici le propriétaire est un ennemi ressortissant du pays en guerre C 

• 4533. A supposer que ce proprietaire embrasse l'Islam sur le territoire 
islamique-ou vende l'(esclave mineur) à un Musulman, ou meure de sorte q Ue j e 
chef de l'Etat musulman vend son esclave (mineur) et en garde le prix pour | e 
héritiers de cet (ennemi défunt), alors l'(esclave mineur) restera non-Musulman sur 
la religion de ses parents. 

comm. Car il est arrivé en tant que non-Musulman sur notre territoire, et en 
jouissance du sauf-conduit. Donc par la suite il ne devient pas Musulman tant qu il 
n'aura pas lui-même professé l'Islam. Et ce sera à l’instar d'un Dhimmî qui meurt sur 
notre territoire, laissant un enfant mineur. 

suite: A supposer qu'un des père et mère de cet (esclave mineur) soit fait 
prisonnier de guerre (et réduit en esclavage et ramené sur le territoire islamique) 
puis qu'il embrasse l'Islam, alors ce mineur deviendra Musulman, à cause de l’Islam 
de son (parent). 

comm. Car l'Islam d'un de ses deux parents est comme sa propre conversion, 
pourvu que dans ce dernier cas il se convertisse en comprenant les choses. Voilà 

pourquoi on statute que ce (mineur) est Musulman par cette (?conversion de son 
parent). 


Chaib , 


anî - s 

_ Oi 




• 4532. * Il en sera de même si un ennemi vient chez nous sous sauf- e 


4534. A supposer que le mineur soit fait prisonnier en compagnie de son 
parent, puis qu on amène le mineur sur le territoire islamique avant son père, on ne 
statuera néanmonis pas que ce (mineur) est Musulman. 

comm. Car on J a transféré sur notre territoire alors que son père était en la 

, S Jf 8 3,18 61 SOUS ^ eur résistante. Or être en la main 

P ° S ^ ^ usu ^ inan * c est comme d'être sur le territoire islamique en 
compagnie de 1 (enfant). Voilà pourquoi le mineur suivra son (parent) quand même. 

«Arrit ■ °* 8 * U P 38 Puissance résistante de l'armée (musulmane) sur le 

est comme celle du territoire islamique en ce qui concerne l'esclave 

cZTrn^fiT m ^ dépH de (SOn P f0 Pri&aiïe ennemi), et en ce qui 

“ leS (&e réfugiam che * ^ en tant que converties)? U en 

matière de religion) ^ 00 ^ SUIte (au parent ou au P ro P riétiure ’ en 

ramené sur le teirim.v^ 0 ^ ^ ^ ^ re soit tué ou s’évade avant d'être 

e is ^ mj qne, alors non plus le mineur ne sera pas Musulman. 


AlAS1 k MS 4e Beyrouth, léd. p otum pJLJI 
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c omni. Car ce (garçon) est arrivé sur lot 
„ Musulman, donc il ne se transformera pas Dar "°! re isl,m 'ique en tant que 
" ura pas lui-même professé l'Islam, ou qu'un de ses “ Musulman - tant qu'il 
"[‘um; auquel cas ce (mineur) aussi sera Musulman lui”, "’q" *"* embrassé 

islamique) — 1 ™ meme amènent pas- le mmeur sera Musulman faisant suite à 

son père qui est Musulman et se trouve chez nous. ’ 

comm. Si le père est dans l’armeée musulmane, le cas ne présente pas de 
difficulté. Même s il est sur le territoire islamique, alors comme nous l'avons 
mentionné, la puissance résistante fournie par l'armée est comme celle du territoire, 
en ce qui conccm le statut pai lequel on tait suite (en matière de religion). Donc si le 
mineur se trouve sous la puissance résitante de l'armée, ce sera comme s'il se 
trouvait sur le territoire islamique. 

suite: Il en sera de même si le père se trouve (en tant que Musulman) dans un 
pays tiers en guerre (avec les Musulmans), y étant allé (sous sauf-conduit) en tant 
que commerçant. 

comm. Car un Musulman est ressortissant du territoire islamique où qu’il se 
trouve. Donc le mineur (son enfant) sera Musulman, lui faisant suite, même si le 
(père) se trouve en fait sur le territoire ennemi. 

• 4537. A supposer que le père meure Musulman sur le territoire islamique, et 
qu’ensuite seulement on capture le mineur (son enfant), celui-ci ne^ 
considéré comme Musulman tant qu'on sera sur le territoire ennemi, - » ™ 
panage en butin, ou qu'on le vend (à un ressortissant musulman) ou quon 

transfère sur le territoire islamique. 

„ territoire- or l’obligation de taire suite 2274 
comm. * Car son père est mort sur notre ’ b initio en islam, 

an mon n'est pas prise en considération quand .1 sagt. d entrer 

meme si on la prenait en considération pout y demeut uue 

ri eut capturée en meme temps que 

Ne vois-tu pas que si la mère (de ce mineur) ^ (Un , m neur en 

• (enfant ), on ne peut pas déclarer 1 an ™‘ s ^ reste non- Musulman). H en 

compagnie d'un de ses parents qui est non- n0ÜJ . dis0 ns qu'on ne statuera 

Madone de même si le (mineur) est capture ^ * Uü uve sur le territoire 

Pas en faveur de son islamisation tant qu i 

eD °emi. même temps que l'enfant 

• 4538. A supposer que la mere soit Musu lman, et chez nous, alors 
^ lneur ’ cependant que son père est 0,1 qW 

e ïtuneur sera Musulman, faisant suite a qu’il se fasse B * IU V _ 

S> un ennem. vient chez nous uni que I * on ^“'^urent son 

U '®mî S1 les Musulmans le caffiur^ ^ S1 par la su,te ds eap. 

^Paravant. ou même s’ils ne l'émancM^ 11 P* 


/72 Chaikanî - c... 

----- 

fils mineur en le réduisant en esclavage, et qu'ils le transfèrent sur | e t eîT | t 

islamique, ce mineur ne sera pas Musulman. <),re 

comm. Car son père est un non-Musulman et se trouve sur | e tç rrit 

islamique. Et le mineur ne se trouve pas sur notre territoire si ce n'est en comn-1'^ 

de son père qui est non-Musulman, sous la juridiction des Musulmans. Do n " 

mineur le suivra quant à la religion (et restera non-Musulman). 


• 4539. Au contraire, si le père meurt comme non-Musulman avant q Uc s 
enfant mineur soit capturé et réduit en esclavage, le reste des circonstances étant | e 
même, alors le mineur (qui n'est accompagné d'aucun de ses parents 
non-musulmans) sera Musulman si on le transfère sur le territoire islamique. 

comm. Car quand le père est mort, on ne le prend plus en considération q U m( | 
il s’agit de statuer l'entrée ab initio de son (enfant) en Islam, pour qu'il le suive en 
matière de religion; à plus forte raison donc il ne faut pas prendre en considération 
un (père mort) pour empêcher l'islamisation de son (enfant mineur) si celui-ci est 
transféré sur le territoire islamique (tout seul, sans être accompagné d'aucun de ses 
parents non-musulmans). 


• 4540. (Chaibânî) dit encore: Si une armée ennemie, dotée de puissance 
résistante, entre sur le territoire islamique, accompagnée d'enfants mineurs lui 
appartenant, et que les Musulmans vainquent et capturent ces enfants, ceux-ci seront 
Musulmans, comme si on les avait capturés sans que leurs pères et leurs mères aient 
été capturés avec eux. 


comm. Car par la simple capture, ces (enfants prisonniers) sont mis en sécurité 

au moyen du territoire islamique, (vu que l'ennemi se trouvait sur le territoire 
islamique). 

2275 • 4541. Et si leurs pères et leurs mères sont capturés même un seul instant 

plus tard, les enfants restent quand même. Musulmans. 

comm. Car on statue en faveur de l'islamisation de ces mineurs, puisqu'ils sont 
capturés avant leurs parents. Et une fois établi ce statut, il ne change pas par la 
capture postérieure de leurs pères et de leurs mères. 

comm. Le cas sera le contraire si cet incident a lieu sur le territoire ennemi 
a e mineur ne devient pas Musulman par la simple capture, avant qu'on ne l'ait 
transfère (sur le territoire islamique); donc si on capture le père d'un (mineur) un ou 
p usieurs jours après, puis qu'on les transfère tous les deux sur la territoire 
is amique, ce sera comme si on les avait capturés tous les deux ensemble. 

4542. Mais quand les combats se déroulent sur le territoire islamique, et 
es capture tous les deux (le père et son enfant mineur) simultanément, ou 

,,, r si on capture d abord le père puis l'enfant mineur, la réponse sera la même, 
(J entant ne sera pas Musulman). 

maiK ' ^' ar nous navons obtenu la main possédante sur le (mineur seul) 

d'abord U1 atuJm P a £ né d® père non-Musulman. Certes si l'enfant est capturé 

père en ^ ** k* u * u * man ’ P ulî > ce statut ne changera pas, même si le 

P ere m capture un instant après lui. 








de l'Etat 
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suite: Il en sera de même si le garço 

dernier de sauf-conduit, puis qu'un MusuST" Sur not re territoire sans 
Musulman dès qu on 1 aura capturé. man 'e capture, | e garçon ^ 

comm. Quand on déduit la loi en raisonnant , 

Hanîfa. ce mineur fera partie du butin pour la totalité 7 , Pnncipe énoncé P ar Abû 
et selon Chaibânî il fera parti du butin pour celui Qu ' \ & Comnnunauté musulmane; 
homme libre malgré son islamisation automatique !. capturera - « ü ne sera pas") 
après avoir été capturé (seul, sur le territoire islamique! né , 7?"“ Musulma n 

de quelqu'un est consolidée par sa conversion à l'Islam s'il é, 71 ° mme Hbre 
la capture. Mais celui qui devient Musulman par suite de sa r aVam 

Et Ces, de Dieu de Très Haut que provient tout pouvoir ^ reSte eSC ' aVe ' 


* Chapitre (215) 

DE LA PURIFICATION DE LA FEMME (POUR LE REMARIAGE) 


2276 


• 4543. Nous avons mentionnée dans le Mabsût^, que la capture et la 
réduction en esclavage d’un des deux époux exige la rupture des liens du mariage, 
non pas en vertu de la (capture), mais à cause de la différence des territoires des 
deux époux, de facto ou de jure. Voilà pourquoi la rupture n'a pas lieu si tous deux 
sont capturés simultanément. Puis, nous disons que si la femme est réduite en 
esclavage après avoir été capturée et amenée sur le territoire islamique, alors celui 
qui l’obtient pour sa quote-part de butin a la faculté de coucher avec elle apres 
qu'elle a été purifiée par une menstrue, quand elle n’est pas enceinte; et apres qu elle 

a accouché, si elle est anceinte. 

comm. (Chaibânî) tire argument, en faveur de cette opimon.de certains 
hadith qu'il a cité dans le livre, et dont il donne les chaînes c e narra 

* 4544. Si la femme capturée a eu une penodp ^ amenerrous les deux sur le 

territoire ennemi, puis qu'on capture aussi son mari, p ^ ^ cause qu i oblige à la 
territoire islamique, les époux resteront sur leur Jq-férence des territoires des 

réparation (=rupture des liens maritaux) —-à S ? V la f emm e toute seule sur le 
deux époux— n’existe pas. A supposer qu on ra ^ quelqu’un, celui-ci ne doit 
Armoire islamique, et qu'elle tombe dans la quo P ^ ^ fondanl ^ la période de 
Pas la prendre pour licite (=pour coucher av ^_ • (depuis la capture, mais il doit 
menstrues qu'elle a passée sur le territoire g t il en est de même si e e 

^dre encore une Jériode) pour qu elle son partag ée en buttn-o 2277 

une période sur le territotre J^rafa') avant d'être temtse aux 

“7“ Partagée pour être remise auxConquérants), 
dividus (bénéficiaires parmi les soldat 

_ l<e MIS de Beyfuod» 

5U ("ne...pas") «H**»* , *'“'** 

(ou: Asl) de Chaibânî, ch. y 
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■ a~ * pu lieu avant que l'ayant droit ait reç u , 
comm. Car celte peno ^ ^ drojt à la quote-part du butin. 

feaotive) le titre de propriété par . 

P . elle tombe dans la quote-part de quelqu'un 

suite: 11 en est de m nt qu elle ait passé une période. 1 

que celui-ci n'en obtienne pas possession 

t i nnur un mnrmprant 


eiui-v^i h -- * 

r , P ti .re de propriété sur le butin pour un conquérant s'établi, pai 
comm Car le = titre à ■ P de , itre ne s'accomplit que par la prise 

vote de bienfaisance « )• . , a personne de l'objet (ici, une escb, 


voie de ^ de ^oprSté ^ la personne de .'objet (ici, une ^ 
possession. Meme P P peml ettant d'en disposer ne s'établit q ue w 

s'établit par le partage du buttn le m P c ' est disposer d'elle, e, * 


s'établit par le partage du tiunn, # (e>clave) ^ dlsposer d ' elle . e , £ 

la pnse de P 08 ^' ' , . cette esclave a été purifiée par une période de 

disposition nest q F q elle. Voilà pourquoi nous disons que si 

menstrues après quon ^dë de menstrues en la matn du vendeur, l'acheteur 
pasM ftcutede la considérer comme licite par cette seule purification, (mais ,1 doit 
attendre encore un délai). 


. 4545 Si la prisonnière (esclave) est enceinte, et qu'elle accocuhe après que le 
(soldat) a pris possession d'elle une fois tombée dans sa quote-part du burin, alors 
pas de grief à ce que ce (maître) cohabite avec elle des quelle a ete guene de 
indisposition de l'enfantement (nifâs). Même pendant les premiers jours de 
■indispositton de l'enfantement, il a la faculté d'embrasser cette (esclave), et de 
profiter de sa personne au-desous de la ceinture. Au contra,re, s, elle a déjà 
accoechée avant que (le soldat) en ait pris possession, la possession venant apres, 
alors il ne lui est pas loisible de profiter d'elle, même pour ce qui est au-dessus e a 
ceinture, ni pendant l'indisposition de l'enfantement m apres, jusqu a ce qu elle ait eu 
une autre période de menstrues. 


comm. Car celle a déjà été purifiée par l’enfantement. L'interdiction d avoir 
des rapports sexuels avec elle après l’accouchement, pendant l’indisposition e 
l’enfantement, provient de l’adhà (indisposition et impureté). En effet sa situait 
est alors comme celle d’une femme mariée qui a ses menstrues et dont e m 
peut profiter d’elle pendant cette période (à cause de l’impurete. Mais si 
accouche avant la prise de possession, la possession venant après, alors 1 incom ^ 
78 au (maître)* d’attendre que les menstrues suivantes l’aient purifiée et, dans ce vi ¬ 
elle reste pendant l indispoistion de l’enfantement, non-puritiée et en a 
possédante du (maître). Or jusqu’à la purification, il est interdit de la touchei 
l’embrasser par sensualité, tout comme il est interdit de cohabiter avec elle. 


• 4546. Si la prisonnière (esclave) embrasse l’Islam avant qu'on la tran>t^ ^ 
territoire islamique, et que son mari non-Musulman reste sur le territoire enn ^ 
(échappant à la mainmise de l'armée musulmane), les liens maritaux 
définitivement coupés. 


Ct 


P 

& 


x 

( 


(1) En contraste avec l'achat, le butin es! une bienfaisance, c.-à-d. s'obtient à titre gratuit 


, de 
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de 


rot^— - . - --—_____ / 

«un. Car on l ’ a miSC en sécurité au moyen do i 

fTmU^ ane) - ° r 13 miSe 60 sécur 'té au moyen de Pl !' SSa T e résiSl ' dnle ~ 
ftt**.1 à l'Islam, comme la mise en sécurité au moyen du ? CSt< P ° Ur une 

' averti àl . moyen du territoire (islamique). 

c °° : c tu oas que si une réfugiée se met on w 

NeV ° de l’armée (musulmane), ses liens ‘ mardi? ** puissance 

rèsi staIîte ont coupés? Il en sera donc de même en c e ^ S ° n mari S ° m 

itiv enient 1 me en ce ^ U1 concerne une prisonnière 

d S en esclavage. 

f suite: En outre, dans le cas de la captive (conyertie), il n'y a pas de délai légal 
j- a tte nte - 

mm . Tous les juristes sont d accord là-dessus, tandis qu'un sujet d'une 
.. il y a quelque divergence, comme nous l'avons déjà mentionné, (cf. ch. 165, 

surtout rV’ ' 

4547 Si le chef de l'Etat musulman partage les butins sur le territoire ennemi 
. e j a captive tombe dans la quote-part de quelqu'un —ou que le (chef) 
jnêine, P U1S la remettre à l’acheteur— et que le (maître) attende que la période de 
la vende P 0U ... our ifiée, celui-ci aura ensuite la faculté de cohabiter avec 

m enstrues suivante P 

ell£ ' r d n - v a plus de liens maritaux entre elle et son mari (d'origine), qui 

C ° min ’ j r r»it sur elle Donc elle est exactement comme si elle n’avait pas ete 
* P'“ s aucun ° \Tu capture. Si on partage en butin (une esclave) sur le territoire 

mariée au moment délaça^ ^ .J ^ $e transfonne (=se uansfere, 

amem ' TTJLs si le partage était effectué sur le temtotre islamique, 
comme c est 1 reioindre une armée après que celle-ci a 

Ne vois-tu pas que si un ren )£ droit de participer au partage es 

déjà partagé ses butins. le « n P gi , e chef de VEtat a vendu les butins, 

captures de l'armée, ni au p . f sur le territoire ennemi, ei 

la facuU é de cohabiter avec elle 

«nom. Alors selon Abu Abû Y£f * 

avant de l'avoir trans^eree ^ ^ facuUé de cohabiter avec e onne d'autre 

avis. Mais selon Chatban . dg prop riété exclusi . pe achel ée 

comm. Car il a obtenu sur el^un ^ ^ ^ autre que sonl égales. Abu 
ny étant associée. Donc une lors du partage e ^ ^ de propriété : es 

-ou aurait obtenue dans sa P offre une P"' telle pwp"*« « 

Hanîfa et Abû Yûsuf disent ^ f^yen de la,«f*“ ^que, cd» a ^ m 
acquis au bénéficiaire de la P n é sur le t erntPir f ( e territoire e"' 10 ' 
•W« que P» .a mi* “ f ***££. « * “ 

cas du titre qui s'établit pour un a ^ partage du 
Contraire du titre Qui s'établit au 
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,fftronce c’est que. une fois que le partage —ou la vente 
SÊKr'E b" (soldats) n on, plus la faculté de profite, des ^ 
et du fourrage, sans un besoin pressant, (car ces objets sont dev enüs 



prorpriété des particuliers), tandis que dans ce qui est offert en prime. l e droit de 
profiter continue de subsister (pour le bénéficaire de la prime). 

. 4549. A supposer que le mari de cette captive (accordée en pnme) soit f ait 
prisonnier après que le bénéficiaire de la pnme la prise, les liens maritaux ne 
subsistent plus entre elle et son (mari d origine). 

comm. Les uns disent que c'est l’avis uniquement de Chaibânî, car si l' Un 
déduisait la règle à partir du principa énonce par Abû Hanîfa, il faudrait que i e 
mariage ne fût pas coupé par la simple capture avant la mise en sécurité au m0 y en 
du territoire islamique. Mais il est plus correct de dire que c est 1 avis de tous les 
maîtres juristes, car l'essentiel du titre de propriété s établit en faveur du bénéficiaire 
2280 de la prime dès la capture (de l’esclave), bien que ce titre * ne se consolide que p ar 
la mise en sécurité au moyen du territoire islamique. Or si 1 essentiel du titre de 
propriété d'une (esclave) s'établit en faveur d un Musulman, cette (esclave) devient 
une ressortissante du territoire islamique et, par conséquent, la séparation a lieu 
entre elle et son mari (d'origine). 

Ne vois-tu pas que si cette (captive) est mineure, on statuera, dès quelle 
reviendra au bénéficiaire de la prime, qu'elle est Musulmane, et cela au même titre 
que si on l'avait transférée sur le territoire islamique? De même si le bénéficiaire de 
la prime attend que les menstrues l'aient purifiée et qu'ensuite il la transfère en 
territoire islamique, elle sera licite pour lui à cause de cette période de purification, 
au contraire du cas d'un aventurier, car l’aventurier n'obtient pas le titre sur le 
captive avant la mise en sécurité (au moyen du territoire islamique). 

Ne vois-tu pas que si un renfort rejoint un (aventurier), ce (renfort) partage 
avec lui la capture; mais le titre du bénéficiaire de la prime s'établit dès la capture 
(de 1 objet de la prime), de sorte que le renfort n'y participe pas? C'est ainsi parce 
que i offre en prime de la part du chef de l'Etat a le sens d'un partage de butin, mais 
d un partage avant même la capture, et le chef de l'Etat le fait dépendre de la capture. 
Donc vu le sens de partage, nous établissons cette règle (litt. ce statut légal) 
concernant 1 objet de 1 offre en prime, et nous faisons une différence entre ce cas et 
celui d un avanturier; étant donné la cause donnant le titre de propriété, qui est la 
capture Abu Hamfa a plus de scrupules (ihtiyât) à propos des rapports sexuels, et 

cantnréef Ta 1C p lre de ' a P r ' me ) na pas la faculté de cohabiter avec l’( esclave 

sont ainsi filTi * aV °' r transférée en ‘erritoire islamique. Que de statuts légaux 

de ces deux T- ** ent "L ces deux Principes de base et sont tirés de l'un ou de l'autre 
de ces deux prtncpes! Et tout pouvoir provient de Dieu le Très Haut. 


* ( hapit r<î (216) " - ~ 

nFS PRISONNIERS RÉDUITS EN ESCLaVau* 228 

^ AUX DHl VIMis * ' KT Df: * ^ ,R VENTE 

. 4550- Si les Musulmans capturent des prisonnier, 

. , es transfèrent en territoire islamique alors À PU '* qU ,e * P arta ? enl en 

lîs P S de gnef à ce qu'on les vende 

aüX Dh.mrms. 

"x r,z:r r d d et ,r “ 

^mmts et, P-conséquent, H n' y , pas k 
ÏLmî à un Dhimmi. 


phimmî à un .. 

suite: Excepté dans un seul cas, à savoir s’il s'agit d’un captif mineur qui ne 
accompagné d aucun de ses père et mère. 11 ne faut pas vendre un tel (mineur) 

aux Dhimmîs. 

coinm. Car ce (mineur) devient un Musulman par suite du transfert en 
• re islamique — ou même par suite du partage sur le territoire ennemi— en 
tetrt du fait que la mise en sécurité s'accomplit en lui par le partage, comme elle 
^ lit par le transfert (en territoire islamique). Pour cette raison, si un (tel 
s âCC : mineur) meurt, on célèbre pour lui l'office funéraire islamique. 

*** . 4551 A supposer que cette (captive) soit une Scripturaire (Juive ou 

, * x pt ûue celui qui l'obtient comme sa quote-part du butin attende qu elle 
attéa ^hl) U est licite pour lui de cohabiter avec elle. S'il se manifeste quon 
•* PU ff ÛU i est Musulmane^ (parce) qu’elle est mineure non accompagnée 
doit statuer qu elle licite au (soldat) musulman de la 

d'aucun de ^parents), nous ^ ^ exéculée (même sr par a 

vendre aux Dhimmi . , à la ven( i r e à un Musulman). A supposer qu y 

suite on contraint Vacheteu Dtamm. à Uvendtf ^ ^ ^ ^ ^ aux 

ait un de ses parents avec e , , nP esclave) est Musulmane, 

conun. Car en ce cas on ne notre territoire accompagnée de son 

, (3h étant donné que la mineure est amvee temtoire. Ce tait 

ÏJ.H H-.V » y. 

empêche de statuer que la (mine - 

donc la vendre à un Dhimmt). n (de la jeune fille et de son paient) 2 ■ 

i éeal que chacun (de ta je 
suite: *Dans ce cas il est ega q 

k U ca P lure . ihleinenl déplacé, et noua le ter 

( 3 ) Dans le texte il y a un passage visi 

QlÊnlaire 
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tombe dans la quote-part d'un soldat (musulman) différent ou s'ils tombent tous üa n * 
la quote-part du même homme* (l \ 

• 4552. Il faut qu'aucun des prisonniers réduite en esclavage ne soit vendu à un 
ennemi venu sous sauf-conduit sur le territoire islamique. 

comm. Car cet (esclave) est devenu ressortissant de notre territoire et l’ennemi 
venu sous sauf-conduit n'a pas le droit d’acheter un esclave qui est ressortissant de 
notre territoire; au contraire, on le contraindra de vendre un tel esclave s'il l a déjà 
acheté. Cela pour le principe de base que nous avons mentionné, à savoir qu'un 
Dhimmî (esclave) est vis-à-vis d'un ennemi venu sous sauf-conduit comme (esclave) 
Musulman vis-à-vis d'un Dhimmi, quant aux afflaires d Ici-bas. 

• 4553. A supposer qu'un ennemi venu sous sauf-conduit achète une esclave 
dimmîya, puis qu'il la déclare mudabbara (libérable automatiquement lors de la 
mort du maître) ou umm-walad (libérablement également si clic a donné naissance 
à un enfant à son maître), cette disposition de sa part sera exécutée —car elle 
concerne sa propriété— mais on l'empêchera de cohabiter avec elle < “ ) , ou de 
l'asservir; au contraire, elle obtiendra sa libération par le moyen de travailler et 
gagner sa valeur et la payer (à ce maître ennemi). 

comm. Nous avons déjà mentionné ce statut légal à propos d'un Dhimmî qui 
déclare mudabbara ou umm-walad sa jeune esclave musulmane. Il en sera donc 
de même si un ennemi venu sous sauf-conduit agit de même envers une esclave 
dhimmîya. 

• 4554. Une femme d'entre les Scripturaires (judéo-chrétiens) est capturée avec 
ses enfants, puis que tous tombent dans la quote-part d’un homme (musulman), si un 
des enfants (adolescent) de cette (femme) embrasse l'Islam, tout en étant un mineur, 
le (maître) n'a plus le droit de vendre aucun d’eux (la mère et les enfants) à un 
non-Musulman. 


comm. Car s'il vendait tous, il vendrait un esclave musulman à un 
2283 non-Musulman; et cela n'est pas licite. * Et s'il vendait certains d'entre eux, il 
séparerait la mère de ses enfants mineurs une fois que tous sont ensemble dans son 
titre de propriété; et cela non plus n'est pas licite. 

• 4555. Si un Dhimmî —ou même un ennemi venu sous sauf-conduit— achète 
une esclave apostate, l'achat sera valide mais on le contraindra à la vendre a un 
Musulman), qu elle soit mineure ou majeure. 

comm. Car on contraint l'apostate à embrasser l'Islam de nouveau. Comme on 


( 1 ) Le passage *-* est celui dont on § parlé dam la note précédente. 

(2> Des J achat, ce ne sera pas possible, car il dit que cette esclave a donné naissance à un entant de son 
rnaitre étranger. Dès que la nouvelle en parvienne au tribunal? C'est possible; mais puisqu'un etranger 
peut épouser une Dhimmîya, on se demande si cette interdiction ne sera pas reportée jusgu'au moment du 
départ de cet étranger pour son pays d'origine? 



, de I 


C 0tïi!Z^ - 

' , use P»» unc csclavc mu * ul ">«ne dan, l c . --iZ» 

*%*» mincurc ou ” mjcurc - n “ •*» *> de * 

CI ,àunc a P"«<ate. (Chaibànî, 

, 0 „e: Ne vois-tu pas que si ce„e (ap 0 „ Mc) avai , 

Jui ve d'origine, nous apprenons qu ' on „ c - " a m '« i«lat«me corn™, 
une .vclles) croyances en ce qui concerne les statL u P " S en C( ™ id ^ation ses 
(n ‘ est obligée de d'abandonner ces (nouvelle! crov g3UX ’ étam <ionné ^ ue cctte 
elle sera (potentiellement) comme une Musulman' 61 d ® rcMrcr e " Wam * 

Craindra le (propriétaire) non-musulman à la vendre à „ n Musu T ma t *“* 

. 4556. Si une femme est capturée avec ses enfant* 
n fants (adolescent) embrasse l'Islam, si on les vend mus a JZZïZSZX 
ujpte sera valide mais on contraindra celui qui les a acheté, à les revendre tous (à un 
Musulman), pourvu que ce (prisonnier) acheleur soit un ennnemi venu sous 

sa uf-o° nduit;_ ' 

eontm. Car certains de ces (esclaves) sont Musulmans, et d’autres sont 

• fjjîs et on contraindra un ennemi venu sous sauf-conduit à vendre l'une 

^ irïl j' a utre catégorie (à un Musulman). Et comme il est interdit de séparer (la 

c ° rnn1 ^ „ enfants mineurs) lors de la vente, on contraindra l’(acheteur) à les 
mère de 

vendre tous ensemble; 

uite* Mais si l’(acheteur) est un Dhimmî, on le contraindra à vendre 
lement les Musulmans d’entre ces (esclaves). 

m * Car il lui est loisible de perpétuer son titre de propriété sur l’esclave 2284 
HH-IP ÆtaScdon de la séparation iors de ia vente ne ie concerne pas (la 
visée par cette règle étant le seul Musulman). 

.4557, Et (même) s'il seulememl'lesciave) mu^Xtan’cM 

u _ _. r . 
comm. Ne vois-ui pas que si 1 (Ven(ant ou la sl Vu n 

propriété d'un Musulman,pms^q^f ^ ^ m « no,, 1 autre. ^ du 

dette, alors il n y aura pa^ & . ^ qdon le remette n a |j e u à cause 

d'eux commet un tort, pas 6 pren ons ainsi que si ' ^ u conversion 

ton, à la victime) du Parla nt des tanul.cauon 

d'un droit, elle n est pas c DOUrS uit: ulman et que 

d'un mineur à l'Islam, ( a > ,, lslam à un esclave non-rn^ ^ avec 

.4558, Si un Musulman expN^ ^ «*#»**> ^ consl déré comme 

l'esclave mineur dise: “Je SU ‘ aComp ris ce qu'» n lu ‘ a 'compris, d M 
certitude que cet (adolescen , es t qu'il ne 

Musulman. Mais si l'avis preponde 
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Musulman et on lui demandera: "Explique-! nous) l lslam", et s'il l'explique bien, j, 
sera un Musulman. 

comm. Ce que dit (Chaibânî) ici renforce l'avis des juristes qui disent que; 

suite: "Si quelqu'un épousé une femme (païenne), ou acheté une jeune esclave 
(païenne), puis lui demande: 'Explique-mois l'Islam , mats quelle ne le puisse p as , 
2285 et si par la suite cet homme lui explique I Islam, et que a em . ut, je suis 

de cette même (croyance)', alors, s'il sait qu'elle a bien compns ce qu,l lui a 
expliqué, il lui sera licite de cohabiter avec elle. 

comm. Car la timidité empêche parfois une femme de bien expliquer, même si 
elle a la capacité d’expliquer l’Islam et quelle y croie. Donc il n’y a pas de différence 
entre le cas où l'homme lui explique et où elle dit: “Je suis de cette (croyance)”, et le 
cas où elle-même explique, pour qu'on statue qu elle est une Musulmane. Et tout 
pouvoir provient de Dieu le Très Haut. 


2286 * Chapitre (217) 

DE L’ARRIVÉE D’UN ESCLAVE VENANT DU TERRITOIRE ENNEMI 
SOUS SAUF-CONDUIT, ET DE SON ARRIVÉE EN TANT QUE 
MUSULMAN OU DHIMMI 


• 4559. (Chaibânî) dit: Si un esclave quelconque se réfugie sur le territoire 
islamique, devenant Musulman ou Dhimmî en dépit de son maître, il sera homme 
libre, et aura la faculté de contracter fraternité avec qui il voudra. 

comm. Car il s'est mis en sécurité et à l'abri vis-à-vis de son maître d'origine. 
S'il (enlevait) quelques biens de son maître ennemi et les mettait en sécurité sur le 
territoire islamique, il acquerrait le titre de propriété sur eux; donc s’il se met 
lui-même en sécurité, il obtiendra le titre de propriété sur lui-même, il deviendra 
homme libre. De cette explication, il ressort qu’il ne se libère pas contre le titre de 
propriété de quelqu'un d'autre. On sait que si quelqu'un émancipe son esclave, il a 
droit aux liens de fraternité avec son esclave émancipé. Mais ici ce n'est pas le cas, 
et personne d'autre n'a le “droit d'émancipateur” sur cet esclave. En outre, pour 
hériter, ou pour le cas où il commet un tort, cet (esclave-réfugié) sera comme un 
ennemi (homme libre) qui arriverait converti à l'Islam. 


• 4560. (Chaibânî) tire argument pour cela, du récit de ‘Ikrima, qui rapporte; 

Quand un esclave (ennemi) venait auprès du Prophète sans avoir son maître avec 
lui, il s émancipait automatiquement”. Et (il tire argument) également du récit fait 
par IâwûS'^ qui dit: “Dans l'écrit de Mu‘âdh, il y avait ce (passage): ‘Si un esclave 
se réfugie (litt. se tire) auprès des Musulmans et —le narrateur ajoute dans cet écrit 


( 1 ) D autres passages de cet écrit ont été cités plus haut, voir IV, 26 et 236. 


; ■ —— -__ IHI 

,vait un mot, et je suppose que c’était: ^ ela ~ ~~---— 

11 1 L libre- Et si un esclave se réfugie (Utt. lanl Mue Musulman, il sera 
à la d îme (comme im Pôt agricole) alors la, "" Un dislr,ct ("nWhlâf, 

^ SÜJ thésaurisé) payées par lui seront encaissées , Ct ,a ^ ada M a ( «mpôt sur 
l' afg n lit ce même passage: ‘...et si un esclave s, T qUe dîme ’‘ Dans un aulre 
fécU ’nas assujetti à la dîme, alors la dîme et i a 7"u * da " S Un dislrict M U1 2287 
fi' cSt ^ :«o encaissées en tant que dîme’” 5 aqa pa y ées par lui seront 

méat 1 " 101 

no* Le “mikhlâf est une partie d’un 
SÜl Usines (narval comme n a- Stdt *’ el cons ‘ste en un certain 
dC \’ ,,age L S) IT™ T" d ' SOnS (Cn As ‘ e Centrale): Farâwar 
, OJlyâ (l a HaUtC . F f â , w (Chaiban, > rapporte encore ceci sur l’autorité de 

fLtna: “Il y ava,t (à la M ^ CqUe) un esclav e qui embrassa l’Islam. Puis quand le 
0 héte émigra, les gens de cet (esclave) eurent peur que lui aussi ne suive le 
^tiète ( et s'enfuie). sa ' s ’ rent donc et l'enchaîèrent. Cet (esclave) envoya 

un message au Prophète: Tu sais que je suis Musulman. Achète-moi donc et 
moi” Ee Prophète dépêcha sept personnes montées à un chameau (?pour 
sa uve j e même chameau, en relayant, l'une après l'autre), et leur donna comme 
{poflter ‘£nlevez-le, et il se peut que, dans la région, vous,trouviez qui vous 
instruit 

Dans ce récit il y a indice pour dire qu’il n'y a pas à faire grief de ce 
c °mm. lman ^ non dot é de puissance résistante, entre sur le temtoire 

qu'un g roUpe .. or émuni du sauf-conduit, en vue d’une telle entreprise, et pour 
ennemi sans . comme se jetant de ses propres mains dans la destruction, 

qu'il ne soit pas cons de xtccm } étant donné qu ' un tel acte n'est tel, que s. la 

5-* ' ntCTd, rrn al ne e" ,l l lieu dans un endroit où leur acte n'inflige aucun 
destruction est c 


l UaiacKar turc *** édités à Haide'abad. k »,«. » punitive la 

is préférons donc les lerm t hrase complété I homme I bre . 

elui de Lucknow, et pemons que <* an— - nléme s'd Je» 

se réfugie en lemtoùe 1S dune el la a4 “ phimmls. cei e* av ' u va nanie, 

e ou fan le commerce,.! don pay^ ^ habllanls ailleurs que 

mique mais dans une ^“^n.mans el non ceux q^ P cel esclave , «£ ^ * 

Joins rés impôts que païen les Mu ^ , Iünl dam »a — 

peut également penser que* s impô^ P a >° ^ u r sli r l’émancipé vhennale qu» 

»ré d^ré. de son émancipateur les JT pémane.^ tfune célébré^ ^ ***. 

, émane, paréur, eu égard au* *** % ce s, un esl pius P^" K ° P 

, D'après ré dictionnaire persan 
U Je dans ré Khurâsân. E. de notre *** 

, mais s'appelle Farâwân, au lieu 
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dommage à l'ennemi. Au contraire si leur acte inflige du dommage à l'e„ nemi , 
il n'y a pas à leur faire grief d un tel acte. 

. 4561. (Chaibânî) cite: D'après ‘Abdallah ibn Abî Bakr, il y avait un h 
v esclave berger des moutons de son maître (a Khaibar). Quand il vj , 
habitants de Khaibar s'installer dans des fortifications, d leur en demanda l, raj s 
et eux de dire: “Nous allons combattre cet homme (=Muhammad) qu, prétend ^ 
un Prophète avec les moutons, et lui posa la question: “Qu est-ce que tu dis? et * 
2288 quoi invites-tu?” Et lui de répondre: “J'invite à * 1 Islam, c est a dire qu tu 
attestes qu'il n’y a de Dieu que Dieu Lu.-meme”. Le (berger) demanda alors 
“Qu'aurai-je comme récompense si j’atteste cela?” Le Prophète: “Si tu meurs av ec 
cette croyance, tu iras dans le Paradis”. L’esclave embrassa tout de suite l’Islam; et il 
y a là-dessus tout un récit (,) . 

comm. (Chaibânî) a cité cet incident pour dire qu’il n’y a pas de différence 
entre un esclave (ennemi) qui embrasse l’Islam après s être rendu au campement 
(musulman) et l’esclave qui se rend au campement ayant déjà embrassé l’Islam: dans 
les deux cas on statuera qu’il est libéré du joug de l’esclavage. Ensuite (Chaibânî) 
tire argument du récit des esclaves qui descendirent du fortin de Tâ’if (assiégé par le 
Prophète) pour embrasser l’Islam^. Le Prophète avait dit à leur propos: “Ce sont 
les émancipés de Dieu”. 

• 4562. Et (Chaibânî) cite le récit de ‘Ikrima: Le Prophète disait: “Si quelqu'un 
sort (pour venir chez nous) avant ses biens, puis que ses biens le suivent, ils seront 
toujours à lui; mais si les biens sortent avant lui, ils s’émancipent (de leur 
propriétaire)”. Et nous nous y tenons. 

comm. Dans ce récit, le terme “biens” signifie: l’esclave. Donc si un esclave 
sort d’abord, en dépit de son propriétaire, il s'émancipe, même si son propriétaire 
sort par la suite (en tant que converti à l'Islam). Au contraire, si le propriétaire son 
d'abord, et que l'esclave vienne ensuite, alors celui-ci vient pour montrer qu’il est 
d'accord avec son propriétaire, et se met en sécurité en faveur du propriétaire et non 
contre lui. Il restera donc esclave. Et Dieu sait mieux! 


' 1 * c 1 U Pro P hèt * de l'Islam, par Hamidullah, 1, 394. 
(2) Cf. Hamidullah, op. cil., I, 324. 


de l'Etat 
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. 4563- (Chaibânî) du ccci: Dans notre as-Slyar a^aghîr<») nous avons 
irionné la différence entre 1 ennemi venant sous sauf-conduit sur le territoire 
,1lC ' îidue. et qtii achète un esclave, musulman ou dhimmî, et le fait entrer sur le 
' Sla >oire ennemi — et la divergence qu'il y a à ce propos entre (Chaibânî) et Abû 

__ et le cas où un esclave appartenant ït un ennemi embrasse l'Islam sur le 

^«ennemi. 

Chaibânî) poursuit: Si l’esclave embrasse l'Islam et sort (vers) le territoire 
• ) mais non en dépit de son maître, et transporte les biens appartenant à son 

islam» ^ 1 restera esclave de son maître, i\ son statu quo ante, étant donné qu'il ne 
jpaîtm. 1 

---est une preuve de ce que nous avons suggéré dans noire Introduction, à savoir que 

(1) Cette référence Q^jbânî n ' C st autrc c hosc que le chapitre Siyar dans son Kitâb al-Asjl, (comme 
|*s-Sly* r kh „c x j a fi n de son commentaire du chapitre Siyar dans son Mabsûti. Voir pour le 

prfeisé " uss ' 1 S "'.“ ,W S AnlVUIanbul. fol. 80 O-80 b), ch. Siyar. section H. Comme ce ctopare es. 
"11!, * Majid Khadduri (Islande U* of Nations, 


- ’ . c irk^î à la lin CIC son cuiiiuiciiuuiv, uu ^ua^iu^ uv.. . - 

« précisé aUSSl MS >Atif/lstanbul, fol. 80 u-80 b), ch. Siyar, section 17. Comme ce chapitre 
fféscni renvoi. 1 < Khadduri (Islande Law of Nations, Chatbânî’s Siyar. *648-85), nous nou 

iuit en anglais du même sujet dans son commentaire d'at-Jâmb de 

^tentons de u '^ n v hhi /Istanbul), et voici ce qu’il dit là-bas: 

Tuibânî (MS Bagdath * . chez nous sous sauf-conduit achète un esclave musulman et 

cl esclave devien, ta— 

f H "r U 

'islam sur je temto.recn^^ ^ ^ ^ enlrcr en territoire ennemi, ce titre e ^ 0 ^ ^ véubUssement du 

jet (ennemi), et ^fJen^urité Tu moyen du territoire ennemi est titre de 

qant donné que la mise rre Comment cela pourrait il . - a2 i t d'un titre 

' ttni nnur un ennemi en guerre. propriété, car il sagu uu 

^ p” « sur k ieml0,K era “ m ' 

‘ Mais Abû Hanîf. dit: P» ^" lrer «esclave achcld) en Icmloma ^ ^ u, 

^ mais qui s'évanouit quand .1 tau Ç ^ propriél é belle O uaf»»» P ^ te deua.eme 

déaire. car la déclaralion d un lem ioire ennemi, , c'est autre tho *=V cesser 

présent, quand l'(ennemi) enut su ^ ^ k «mut» ' ^ | üb bga«on a*»** ^ contre 

apprenons amsi que ce qui ou „e,cet^ c s. un Musuta^^ q ,uy 

en sa faveur sur le .emto^ musulm»^ P^V, ^séva.^ ^ ^ y an de 

-• * - 

ail de compensation. Or M uaü 
compensation, l'esclave se libère. 
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veui pas dans ce cas (par son arrivée chez nous) se mettre en sécurité . ia _ a _ . 
son maître, et donc il n’obtient pas le titre de propriété sur sa propre per ^ S de 
Toutefois le chef de l'Etat musulman le vendra et gardera le prix ainsi q Ue les 
qu’il y a en la main de cet (esclave) appartenant à son maître (ennemi), j US q u .! en * 
que son maître vienne les prendre. 


comm. Car si le maître était présent, on l'aurait aussi contraint à vendre 


cet 


(esclave à un Musulman), étant donné qu’un esclave musulman ne peut pa s * 
laissé en la main d’un non-Musulman. Donc si le (maître) est sur le territoire enneny 
—et ceux qui se trouvent sur le territoire ennemi ont (pour nous) le même statut ' 
des morts— le chef de l'Etat musulman aura la compétence de vendre cet (esclav 
pour le compte de ce (maître ennemi). 


ii 

que 

’e) 


• 4564. En outre il fallait que les biens qui se trouvent avec cet (esclave 
converti) fussent un butin (pour les Musulmans);— 

2290 comm. * Car ni cet (esclave) ni son maître n'ont solicité un sauf-conduit po ur 
ces biens; et quand les biens d'un ennemi en guerre se trouvent sur notre territoire 
sans jouir du sauf-conduit, ils deviennent butin;— 

Mais lorsque cet esclave musulman transporte ces biens pour en faire des 
affaires (du commerce) sur le compte de son maître, on considérera que cet (esclave 
musulman) a donné le sauf-conduit lui-même à ces biens quand il s'est rendu sur le 
territoire islamique. Or le sauf-conduit qu'il accorde une fois entré sur le terntoire 
islamique est comme le sauf-conduit qu'accorderait un autre Musulman quelconque. 

Voilà pourquoi il faut qu'on garde ces biens pour son maître. 

• 4565. A supposer que ce soit le maître qui embrasse l’Islam le premier, pour 
se rendre sur le territoire islamique, puis que l'esclave le suive plus tard, lui aussi 
devenant Musulman ou restant non-Musulman, peu importe, celui-ci restera 
l'esclave de l'autre. 


Comm. Car quand le (maître) embrasse l'Islam sur le territoire ennnemi, U met 
en quelque sorte ses biens en sécurité. Ne vois-tu pas que si les Musulmans 
conquéraient son territoire, ce (converti) aurait un droit prioritaire sur ses biens 1 
Donc le Iait qu ensuite 1 esclave sorte (vers le territoire islamique) constitue un 
accomplissement de cette mise en sécurité. Voilà pourquoi cet esclave restera à son 
statu quo ante, et il sera égal qu'il arrive en tant que Musulman ou non-Musulman. 

• 4566. A supposer que le (maître) embrasse l'Islam sur le territoire islamique, 
puis qu un de ses esclaves embrasse l'Islam sur le territoire ennemi pour venir 
ensuite sur le territoire islamique, alors il faut distinguer; s'il vient pour rejoindre 
son maître, il restera son esclave;— 

comm. Pour la raison que nous avons mentionnée, à savoir qu'il veut ainsi se 
mettre en sécurité en faveur de son (maître) et non à son détriment;— 


• 4567. Mais s il arrive en tant que Musulman —ou même Dhimmî— ave». 
1 intention de ne plus être l'esclave de son maître, il sera homme libre. 


---—_.... 1 

c OI nm. car celui qui embrasse l'Islam sur le t JT~~---^ 1 

L quoi que ce sort de ses biens se trouvam smt T*"** m « pas en 
& L pas que *> lcs Musulmans conquéraient le Jtn tCrT,,oire «™t™. * Ne 2291 
v» is '" s bien» feraient du butin? Donc la situation TT ^ ce maî,re converti), 
t° üS p celle d’un (esclave) qui arrive en dépit de son „ esclave) dan » ce cas sera 
c0lîlll n maître avec lui (en tant que butin). Nous avon^ ellrW8poitantlc8biells 
de S , cas l’esclave met en sécurité et sa personne et i 1 menllonné que dans ce 
fde son maître. P " ne el les ble "^ qui sont avec lui, au 

détr ime n 

. 4568 . Si, après son arrivée, tous les deux (le maître et iwi„ 

e disant: “Je suis venu en dépit de mon maître” et i - SC dlsputent ’ 
esclave disam h c mon maître , et le maître disant: ”11 est 

'Lé pour me rejoindre, en personne et avec ses biens", alors c'est la parole du 

ire qui prévaudra (quand aucun des deux ne produit de preuve). 

comro. Car le (maître) s en tient au statu quo ante originel, qui est qu'il avait 
t’tre de propriété établi sur la personne de cet (esclave) et sur les biens qui se 
un 1 en sa main. En outre les apparences témoignent en sa faveur, étant donné 
esclave musulman ne peut être considéré comme agissant en dépit de son 
q uUn musulman, tant qu'il ne l'a pas manifesté. Donc la parole prévalante sera la 
de celui pour qui les apparences témoignent. 

P sq si un ennemi embrasse l’Islam sur le territoire ennemi pour venir 

r le territoire islamique, et qu’il laisse ses biens lourds sur le territoire 
ensuite su rentre sans que les ennemis aient molesté quoi que ce soit de ces 

ennemi, put 4 les fait ven ir sur le territoire islamique, tous lut, 

^ qu'o'y prélève le cinquième gouvernement (à titre du burin, 

aPpa ifégal quTl soit allé en territoire ennemi avec l'autorisation du chef de lEtat 

muîutaan ou sans son autorisation. ^ ^ ennerms ne les 

-ÏTJi •- *—‘ 

alors il n'y a pas la d e ce 2292 

P a ^ er ‘ P les Musulmans conqutèren fanls mineurs 

. 4570. * A supposer qu islamique), alors rien faire 

--> —fi fiSÜ. - -— 

. re (converti) rentre 

comm. Car quand . précM e ce 

__-, , ac , ou le 

0) U commentaire semble être égate^ ^ disCU5S ion commue, 
est une petite digression, entre paran 
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avait embrassé l’Islam sur le territoire ennemi sans sortir vers le territoire isl ami 
jusqu’à ce que les (soldats) musulmans aient conquis le territoire (de ce conv enh 
Nous avons déjà mentionné le statut légal de ce cas (cf. II , entre autres passag es) 


4571. Si l’ennemi embrasse l'Islam après être venu chez nous 

. . 1 * _ A. «mai *-» t o i — 1 _ r» 


sauf-conduit, puis qu’il rentre auprès de ses biens et ses enfants, pour les faire venj r 
ensuite sur le territoire islamique, alors (il y a différents cas à noter): S il entre chez 
les (ennemis) sous un sauf-conduit, alors ses enfants sont hommes libres, et rien à 
faire contre eux;— 

comm. Car quand il se rend sur le territoire ennemi, son enfant mineur devient 
Musulman, lui faisant suite; de même les biens qu'il transporte avec lui seront ses 
biens. Là-dedans il n'y a aucune complication, car quand un Musulman se rend chez 
les (ennemis) sous un sauf-conduit et obtient titre de propriété chez eux sur quelque 
chose par une quelconque cause, pour ramener cette chose (sur le territoire 
islamique), elle sera sienne, à lui en particulier. Dans le cas présent, où il consilide 
son titre sur ses propes biens, il doit les conserver en son titre à plus forte raison;— 

suite: De même ses enfants majeurs et sa femme jouiront du sauf-conduit qui 
vient de lui (lui étant Musulman), et on ne pourra rien faire contre eux. 

comm. Car ils arrivent en sa compagnie, donc il leur accorde le sauf-conduit. 
Ce sera comme s'il leur renouvelait ce sauf-conduit dès son arrivée sur le territoire 
islamique, et ils jouiront de ce sauf-conduit, (cf. aussi supra • 885). 

• 4572. A supposer que ce même (converti) soit allé sans obtenir le 
sauf-conduit (des ennemis), la réponse sera la même pourvu qu’il soit allé sans 
l'autorisation du chef de l'Etat musulman. 

comm. Car son statut ne peut pas être inférieur à celui d'un (Musulman) 
aventurier qui ramène quelques biens (pillés); ces biens appartiennent à cet 
(aventurier), sans qu'on y prélève le cinquième gouvernemental. 

• 4573. * Et même s'il y est allé avec l'autorisation du chef de l'Etat musulman, 
la réponse sera la même, concernant ses propores biens qui'il reprendra et ramènera 
sur le territoire islamique. 


comm. Car il consolide ainsi son titre sur ses propres biens. Et puisqu'il 
n'obtient pas sur eux un titre ab initio par ce transfert (sur le territoire islamique), on 
ne considérera pas (ces biens) comme butin de guerre. 

suite: Au contraire, sur les biens appartenant aux (ennemis) et qu'il amènera 
en les capturant, il aura à payer le cinquième gouvernemental. 

comm. Car il obtient titre de propriété sur ces biens ab initio, au moyen de 
leur mise en sécurité sur ie territoire islamique; et puisque son entrée (sur le 
territoire ennemi) s'était faite avec l’autorisation du chef de l'Etat musulman, ces 
biens auront le statut du butin de guerre. 

suite: (Chaibânî) tire ensuite argument de récit concernant al-Hajjâj ibn Uàt 
as-Sulamî: Celui-ci embrasse l'Islam à Khaibar. Il avait ses biens à la Mecque. H 
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da au Prophète l’autorisation de se ren l 
pour re P re " dre SCS biens - ^ (Prophète) 6 ,.; 'l MeCqUe ennemie de 
' liane, reprit ses b,ens ‘ P u,s rejoignit le Prophète Y* S3 ’ " « rendit donc 4 ta 
^ nue le Prophète ait prélevé le cinquième sur A ? propos t on ne nous raconte 
r»âS 4 __^es oiens. nu fait _ . 


^contreces biens. 


donc à la 
ne nous raconte 
’ ou lait quelque autre 

com* 11 * com Pl et de cet incident se trouva 

«*/ânidî (1) q ui dit: Q uan d (al-Haiiâiï dnm i mentl onné dans le Maghâzî 

dal 'lr la Mecque, celui-ci la lu, acSa ÙTmI" '' au “" de 

regag Ortie (expédition) du Prophète vers Khaih,, q 8 aVaieM appris la nouvclle 
de la sortie (exp ' P “ vers Kha >bar, et attendaient de savoir quel en 

serait le résuitat Les nouvelles leur avaten, été coupées (car la Prophète avait 
conquis et occupé la région). Certains Mecquois sortirent un jour de la Mecque, 
Pensant que peut-etre quelqu un amverat, auquel ils pourraient demander des 
Lvelles. C’est alors qu al-Hajjaj tbn ‘liât arriva chez eux. Ils lui demandèrent-, 
ouelle nouvelle? Et lui: Je possède des nouvelles qui vous plairont, mais je ne vous 
s donnerai que quand vous me garantirez de faire ce que je vous demande”.* Eux: 2294 
tu s te le garantissons. Alors lui: Saches qu’aucun Arabe n’a su bien faire la guerre 
° tre Muhammad; seuls les gens de Khaibar font exception, car ils l’ont vaincu et 
C ° tué ses compagnons et l’ont capturé en personne. Je les ai quittés au moment où 
° nt 'l'héraient de venir chez vous avec lui, afin que ce soit vous qui le mettiez à 
6 vous vengez de lui). Aidez-moi donc à récupérer mes biens (créances, 
mort (po ^ ut _être pourrai-je acheter les butins capturés sur les compagnons de 
dépôts e c. 2agn erai-ie ainsi quelque bénéfice”. Eux de dire: Nous allons le 
MUha Ft m rhacun d’eux se met en effet à s'occuper de lui. La nouvelle en parvint à 

(oncle du Prophète, qui était resté à la Mecque et cachait meme sa 
aKAbbas (onc P a un de ses esclaves chez al-Hajjaj, pour due: 

conversion a 1 Isla ), q di Di est plus haut et plus majestueux que 

“al- Abbâs t’envoie ses salutations et dm u.e P ^ à al , Ab bâs 

de laisser arriver en vénté ce Puis quand ,1 se fut 

qu’il m’attende seul dans un endro.t pou q ' J comme elle était en effet arrivée et 
mndu chez lut, U lui — «J %***£ ai embrassé Vlslam, et je n , ,u- 


„du chez lut. ti lui raconta en secret la cnos ~ „ et je na i qu.tté 

écisa- Le Prophète a conquis Khaibar et m J entre , es (so ldats 

ftophae que quand les buttns de .“L” é b ffle de Huyaty ibn Mhtab 
usulmans) Et je l’ai quittée quand devait ep^ ^ ,!s jours (pour que j’échappe^ 

hef de Khaibar). Mais ^"^jusqu'à ce « 

.tteinte des Mecquois). Alors al-‘Abbâs vint chez w butins capturés 

ens et fût sort, le troisième JO ^ répondit: „ est allé achetet^^ ^ a pns 

i demanda; Ou est al_HaJJ J , nh serva: Pas du tout, ü a (Utt. si tu 

ir Muhammad! Mais al- a sa f e mme si tu ne e w dis , ca r il n'a 

fuite avec ses biens; et tu ne P que la vérité es H sainte (de 
: suis pas ses traces). Elle *P°" d ‘ u J al , A bbâs entra dans U Mo 
» laissé chez moi un dirham- Ensuite 


Cf MS de Londres de cet ouvrage 
:it„ 1.313 


—' ttJta Sarakhsî résume le 

fol i59b-‘60a sur 


récit Voit aussi Hanudullah- 
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la Ka‘ba), et il s'était vêtu d’une houppelande (mitraf) en popeline. Alors 
Quraichites commencèrent à se moquer de lui; et ils étaient en train de délibé^ 
entre eux comment on tuerait Muhammad quand les gens de Khaibar viend ^ 
chez eux avec lui. Alors Abû Sufyân (chef de file des Mecquois 1 
non-Musulman) s’adressa à al-'Abbâs: “Est-ce un déguisement pour te consoler & 
malheur qui t'arrive? Il répondit: Pas du tout. Puis il mit au courant de ce qui s'éta' t 
passé en vérité. Alors Abû Sufyân: J'ai plus de confiance en toi qu'en al-Hajjâjî p U j s 
ils envoyèrent quelqu'un s'informer auprès de la femme d'(al-Hajjâj). Alors la vérité 
se manifesta à eux Ils ne furent jamais aussi cassés que ce jour-là. 


comm. De cette histoire se manifeste également le point qu'al-Hajjâj s'était 
rendu chez les (païens de la Mecque) sans avoir obtenu leur sauf-conduit- au 
contraire, il s'était rendu chez eux comme s'il était des leurs. Cet état de choses ne 
2295 constitue pas une demande de sauf-conduit. Et malgré cela, * le Prophète lui laissa 
ses biens (ramanés par lui de la Mecque, sans y prélever quoi que ce soit comme 
impôt). Nous apprenons ainsi qu'il n'y a pas à prélever de cinquième 
gouvernemental sur les biens que leur propriétaire ramène sur le territoire islamique 
de cette façon, même s’il se rend chez les (ennemis) avec l'autorisation du chef de 
l'Etat musulman mais sans octroi de sauf-conduit (de la part des ennemis). Et tout 
pouvoir provient de Dieu le Très Haut. 


EPILOGUE 

(On possède deux séries des MSS du présent ouvrage, et pour les distinguer on 
les nomme Nuskha al-a§l et Nuskha al-Ha§îrî. La différence entre les deux est que 
dans cette dernière, al-Ha§îrî suggère certaines corrections dans le texte, et les note 
scrupuleusement sur la marge; et aussi diffère dans un paragraphe de l'épilogue, 
donnant plus de détails. Dans notre traduction, nous donnerons le texte de ce 
paragraphe selon les deux versions, en colonnes parallèles: à gauche selon la 
nuskha al-a§l (suivie par l'édition de Haiderabad), et à droite selon la nuskha 
al-Ha§îrî (MS ‘Atif/Istanbul, N 866 fol. 357 a-b). Nous en avons parlé dans notre 
introduction, au début de cette traduction:). 

Ainsi parle le cheikh, l'imâm (maître dirigeant), soleil des imâms, 
(as-Sarakhsî), au moment où s’achève le commentaire d’as-Siyar al-kabir 
comportant beaucoup de science juridique et de hadîths bien connus et dotés d'une 
grande portée: Ceci est dû à la capacité accordée par le Savant et Omnipotent, et à la 
facilité venant du Sage et du Bien-informé (Dieu), comportant la dictée de l'esclave 
(de Dieu), du pécheur, du mendiant (à Dieu), de l'éprouvé par l'éloignement dans la 
prison, de 1 incarcéré par le grand sultân, sur l'instigation de mesquins hétérodoxes 
(zindiq) ainsi que sur l'insinuation de ceux qui ne suivent que les passions et les 
mauvais conseils. Dieu les a tués — (autre sens possible: Que Dieu les tue) et a 
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/ A ii* fasse ci eux) une leçon nour tnne 

fait meilleur Seigneur, le meilleur Secourent ^ PeÜtS ’' Grâce soit à notre 

<eig r,eUr ’ cur - 

J* p . _«mpnrement (de cet nil\/roo/x\ J 


„.ir le ° oecoui 

e igfi eu ’ 

Or le commencement (de cet ouvrage) date 
. n( j (Ouzghen), au moment où le vent 
f z J e «/'hivernent eut lieu anrês la ru„— 


des derniers jours de la persécution 
bien-être commençait M 4 iîo à 


. ^ a fOuzghen), au moment où le vent dn k; ~ 

Ljzjen Son achèvement eut lieu après la disparition , n '^ re commen Ç ait ( dé î à ) à 
outrés l’apparition du jour, à Marghînân cette nra - 0 7 S dissipallon des 

-55^.** t * 1 * r* “ * k » rriir» 

Sad-Dîn, que Dieu préserve 1 as.le que cet homme offre pour les Musulmans, et 
je préservant. Il fasse revivre la conduite des anciens, des imams pieux, 

11 de la miséricorde divine, avant et après. Louange à Dieu, Seigneur des 
0111 ,es dont nous invoquons le penchement sur Muhammad, messager de Dieu, et 
n ° n ours qui s’y rallient ainsi que sur tous les prophètes et envoyés de Dieu. Et cet 
^hèvement du livre) eut lieu le vendredi 3 du Jumâda’l-ûlà 480. 

8 dictée en débuta à Uzjend dans la fortresse. Puis quand on arriva aux 
. churût, le relâchêment eut lieu. Il quitta donc Uzjend le dimanche 
jiapitt® 8 e al-auwal 480, et arriva à Marghînân le mercredi 10 Rabî 

lernier jour ^ à la ma i SO n de l’imâm Saif ad-Dîn ibn Ibrâhîm ibn Ismâ‘îl. 

J ’ âWl |e Soleil des imâms, (Sarakhsî), voulut compléter le livre. 

! ‘ l0rS , , 4 u nta à Uziend le lundi 1 er Dhu'l-qa‘da 479 dans la maison du 

u dictée en débuta U j tfEm , r Gün , à savoir Abu ‘Ah 

:heikh patient* et mtellig . P , au chapitre de Vamân. Puis on nous 

Ü-Husain ibn Abt'l-Qastm. d'Uzjend, cela jusqu'aux chapitres des 

lonna ordre d'écrire dans vendredi 20 Rabî' al-auwal 4*0. Puis nous 

ie e » * ‘Tr“—’» 

“ 

a „„ * •» •«* 

. . t. nar tir des chapitres de chu™ . Vass ,stance de Dieu, 

Il repnt donc a partir par laide 

te mercredi 24 Rabî al-akhtr, 

vendredi 3 Jumâd al-ûlâ 


.ni turc stg nlfiiU ' 


l'elu, l« choisi 
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Louange à Dieu. Ainsi s'achève ce grand travail, et je le te 
en reconnaissant encore une fois l'immense service qu'a rendT^ 
propos Mr. le Prof Dr. Mehmed Saîd HATÎBOGLU. 

Dieu le récompense dans les deux mondes, lui et tous ceux qui 
ont participé d'une façon ou une autre. Dieu est plein de grâce! 1 ^ 


Paris - 1991 


Muhammad HAMIDULLAH 
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